AUX  MEMBRES 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Citoyens  Représentants., 

Les  soussignés,  lous  propriétaires  de  maisons  situées  sur  le  plateau  de  la  ville  de  la 
Croix-Rousse  (Rhône) ,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  la  triste  position  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  placés,  par  suite  de  la  suspension  complète  des  affaires  commerciales  ; 
suspension  qui  affecte  plus  particulièrement  la  fabrication  des  Étoffes  de  soie,  toute  spé- 
ciale ù  leur  localité,  et  en  présence  des  nouvelles  charges  que  les  besoins  de  la  Répu- 
blique viennent  ajouter  ù  celles  qui  déjà  les  accablent. 

Dans  la  ville  de  la  Croix-Rousse,  qui  n'était,  il  y  a  quelques  années,  que  l'un  des 
faubourgs  de  Lyon,  il  existe  (rois  parties  bien  distinctes:  St-Clair,  placé  sur  la  rive 
droite  du  Rhône;  Serin,  placé  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  et  la  montagne,  qui  se 
trouve  entre  deux.  Les  deux  premières  parties  ne  sont  en  quelque  sorte  que  la  conti- 
nuation des  quais  de  Lyon;  ce  sont  presque  les  mêmes  habitants  et  des  industries 
riveraines.  La  montagne,  au  contraire,  réunit  sur  son  plateau  la  pins  grande  partie 
des  métiers  de  soierie  do  l'agglomération  lyonnaise.  Là  ,  point  d'autre  industrie,  point 
de  commerce;  ni  marchés  de  bestiaux,  ni  foires,  ni  grandes  roules,  ni  canaux,  ni  entre- 
pôts; rien ,  en  un  mot ,  de  ce  qui  fait  fleurir  les  cités.  Elle  ne  possède  ni  receveur,  ni 
notaire ,  ni  juge-de-paix ,  ni  huissier;  elle  a  le  nom  de  ville ,  mais  ce  n'est  toujours 
qu'un  faubourg,  faubourg  où  l'on  ne  fait  que  fabriquer  des  étoffes  de  soie.  10  à  12 
mille  métiers  occupent  cette  ville. 

Toutefois ,  citoyens  Représentants,  à  l'époque  où  le  commerce  de  la  soierie  trouvait 
des  débouchés  faciles,  cette  industrie  offrait  d'immenses  ressources;  aussi  il  y  a  25  ou 
30  ans,  lorsque  le  goût  des  ouvriers  sembla  les  pousser  vers  cette  localité  où  tout  se 
trouve  réuni  ;  un  beau  jour,  un  air  pur  et  dégagé  des  insalubrités  de  la  plaine,  les 
constructeurs  s'empressèrent  d'élever  dos  habitations  destinées  à  ce  genre  de  travail. 
Dans  l'espoir  du  succès,  tous  firent  des  efforts  plus  ou  moins  grands.  Tel  qui  possédait 
15  ou  20,000  fr.  ne  craignit  point  de  faire  construire  des  maisons  valant  50,  60  et 
même  80,000  fr.  La  confiance  existait,  ils  trouvèrent  facilement  des  capitaux.  Mais  la 
concurrence  étrangère  ,  la  trahison  de  quelques  hommes  infâmes  qui  ne  rougirent  point 
de  porter  à  l'ennemi  l'industrie  nationale  et  de  faire  servir  contre  leur  patrie  la  science 
qu'elle  leur  avait  enseignée,  ne  tardèrent  point  à  altérer  celte  prospérité  ;  chaque  jour 
la  vit  décroître.  Ce  n'est  pas  sans  effroi  que  l'on  envisage  l'avenir,  parce  que  tout 
semble  prouver  que  bientôt  la  France  sera  réduite  à  sa  propre  consommation;  dès-lors, 
au  sein  de  cette  population  ouvrière,  habituée  pourtant  à  se  contenter  de  peu  ,  la  géne 


d'abord ,  bientôt  les  privations ,  les  souffrances  et  la  mort.  Nous  n'exagérons  rien  on 
disant  que  beaucoup  ne  travaillent  que  la  moitié  de  l'année,  et  que  souvent  le  travail 
du  jour  allongé  de  celui  de  la  nuit  est  impuissant  pour  donner  le  pain  nécessaire  o 
l'existence;  c'est  à  la  charité,  qui  dégrade  l'homme,  a  combler  l'insuffisance  de  son 
travail . 

Mais  alors,  eommenl  payer  le  prix  des  locations? 

Bientôt,  par  des  retards  successifs  de  paiement,  les  termes  arriérés  s'accumulent; 
le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  exercer  des  poursuites  rigoureuses  est  obligé  de  faire 
l'abandon  de  ce  qui  lui  est  si  légitimement  dû,  ou  le  locataire  fuit  la  nuit  en  emportant 
son  mobilier. 

Et  pourtant,  ce  propriétaire  dont  la  maison  est  l'unique  ressource,  qui  souvent  est 
sous  le  coup  des  engagements  onéreux  qu'il  a  contractés  pour  la  faire  élever ,  se  voit, 
lui ,  pressé,  poursuivi  par  ses  créanciers ,  et  ne  possédant  qu'une  masse  improductive  , 
il  se  trouve  lui-même  réduit  à  la  position  de  ses  plus  malheureux  locataires. 

Cependant,  citoyens  Représentants,  que  de  charges  pësenL  sur  la  propriété!  tous  les 
impôts  l'atteignent ,  tous  les  centimes  additionnels  la  frappent.  L'impôt  des  portes  cl 
fenêtres,  que  la  loi  laisse  à  la  charge  des  locataires,  à  la  Croix-Rousse  n'est  plus  payé 
depuis  longtemps  que  par  les  propriétaires. 

Lorsque  la  grêle  ou  tout  autre  fléau  frappe  une  localité,  le  Gouvernement  lut  accorde 
une  indemnité  :  c'est  justice.  Et  quel  fléau  peut  être  plus  grand  que  celui  qui  frappe 
depuis  longtemps  les  propriétés  du  plateau  de  la  Croix-Rousse  ?  La  crise  actuelle  vient 
l'augmenter  encore  ;  nul  ne  peut  lui  assigner  an  terme.  Eh  bien,  citoyens  Représentants, 
au  Heu  d'une  indemnité,  le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  t'est  rn  dans  ta 
nécessité  de  frapper  la  propriété  d'un  impôt  extraordinaire  de  45  cent.;  et  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  le  citoyen  Emmanuel  Aragn,  a  cru  devoir  y  ajouter,  pour 
Lyon  et  les  villes  suburbaines,  une  surcharge  de  55  cent. 

Le  premier  de  ces  impots  est  devenu  déliuilif  par  votre  vole,  et  déjà  les  receveurs 
nous  dressent  des  menaces  de  contrainte. 

Nous  comprenons  très-bien  les  circonstances  graves  au  milieu  desquelles  le  pouvoir 
s'est  trouvé  placé  ;  obligé  de  combler  le  déficill  en  attendant  l'organisation  définitive 
du  travail,  forcé  de  dooncr  du  pain  à  tant  de  malheureux  sans  ressources!  Ce  ne  sont 
donc  que  des  recettes  extraordinaires  qui  peuvent  faire  face  à  ces  besoins  extrêmes.  La 
République  nous  est  chère  à  trop  de  titres  pour  ne  pas  ajouter  tous  nos  efforts,  tous 
dos  sacrifices,  à  ceux  que  la  Pairie  a  le  droit  d'exiger  de  tous  ses  enfants;  maïs  enfin 
nous  ne  pouvons  faire  que  ce  qui  est  dans  les  limites  de  nos  forces;  où  trouver 
l'argent  nécessaire  pour  payer  des  impôts  extraordinaires  quand  déjà  nous  sommes 
impuissants  a  payer  ceux  des  années  ordinaires,  et  quand  beaucoup  d'entre  nous  ont 
été  forcés  de  vendre  une  partie  de  leur  mobilier  pour  faire  face  è  leurs  besoins 
journaliers? 

Quels  mnyens  employer? 

Emprunter?  mais  qui  veut  prêter,  aujourd'hui?  dans  l'état  de  dépréciation  où  sont 
tombées  les  propriétés,  surtout  celles  occupées  par  les  tisseurs,  quelle  est  celle  qui 
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semble  offrir  des  garanties  suffisantes?  puis,  presque  toutes  sont  grevées  d'hypothèques. 

Poursuivre  [es  locataires?  mais  leur  impossibilité  de  s'acquitter  actuellement  est 
matériellement  prouvée;  et  si  nous  avions  le  triste  courage  de  pousser  à  la  vente  de  leur 
mobilier,  nous  les  aurions  ruinés  pour  toujours,  sans  avoir  pu  retirer  du  produit  de  la 
vente  de  quoi  couvrir  les  frais  de  justice. 

Renvoyer  les  locataires  et  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  qui  décharge  le  propriétaire 
dans  la  proportion  des  appartements  inoccupés?  Mais  ce  serait  de  l'inhumanité,  car  qui 
voudrait  recevoir  aujourd'hui  un  locataire  qui  n'a  pas  pu  payer?  En  outre,  quels  frais 
ne  faut- il  pas  faire  pour  renvoyer  le  locataire  qui  veut  résister!  il  s'agit  de  60  à  80  fr.; 
dépense  énorme,  inique,  quand  ,  dans  ce  cas,  il  devrait  suffire  d'une  simple  sommation  ; 
mais  le  Gouvernement  y  pourvoira,  nous  l'espérons. 

Nous  pensons  en  outre  que  renvoyer  tous  les  locataires  qui  ne  peuvent  payer  ne  serait 
pas  sans  danger  pour  la  tranquillité  publique-  Le  désespoir  pousse  le  malheureux  à 
d'étranges  extrémités.  A  la  Croix-Rousse,  surtout,  ville  de  24  à  25,000  habitauls,  il 
existe  une  population  nomade  que  nous  appelons  compagnonSj  gens  de  tous  les  pays, 
qui  n'étant  attachés  au  sol  ni  par  les  liens  de  famille ,  ni  par  celui  de  la  propriété,  sont 
plus  faciles  à  exploiter,  et  qui ,  sans  le  savoir  peut-être,  servent  de  point  d'appui  à  tous 
les  malfaiteurs  des  villes  voisines;  les  exemples  du  passés  sont  encore  trop  vivaees  pour 
qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler;  ils  justifient  pleinement  nos  craintes. 

Dans  des  circonstances  si  douloureuses  ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  adresser  h 
vous,  citoyens  Représentants ,  à  vous  exposer,  comme  nous  venons  de  le  faire,  notre 
triste  situation,  appeler  à  confirmer  tous  les  faits  que  nous  avançons  ceux  des  membres 
de  la  Représentation  du  Rhône  que  leur  position  personnelle  a  mis  à  même  de  les  vérifier 
chaque  jour  et  vous  demander  en  faveur  de  tous  les  propriétaires  de  maisons  occupées 
par  des  tisseurs  : 

1"  La  suspension  de  toutes  poursuites  pour  le  recouvrement  des  impôts; 

2°  La  décharge  de  tout  impôt  extraordinaire; 

3°  La  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

La  suppression  complète  de  ce  dernier  impôt  ne  serait  qu'une  justice,  car  dans  toutes 
les  villes  manufacturières  du  nord  de  la  France,  celles  qui  travaillent  les  laines,  les 
colons,  etc.,  n'y  sont  point  assujetties.  Or,  aujourd'hui,  la  fabrication  des  étoffes  de  soie 
est  dans  une  position  plus  malheureuse  peut  être. 

Au  Gouvernement  Républicain  la  noble  mission  de  réparer  toutes  les  injustices, 
d'adoucir  toutes  les  peines,  d'améliorer  toutes  les  positions.  Vous  en  Êtes  les  dignes 
membres,  citoyens  Représentants;  prenez  en  pitié  notre  situation,  accordez-nous  cette 
légère  faveur,  et  par  cet  acte  d'une  haute  équité,  vous  ne  ferez  qu'ajouter  à  la  confiance 
que  la  nation  la  plus  éclairée  du  monde  a  mise  en  votre  justice. 
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PÉTITION 

ADRESSÉE  AUX  MEMBRES  DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

El  remise  à  M.  le  Général  SUBEBVIC,  le  3  Juin  1818. 


tÀoiiec  Cito^eLui  JUlDeiuCïaJ  d&  î        entrée  cftocdiouj&îe^, 


LES  ANCIENS  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


Lne  classe  de  citoyens  1res  nombreuse  et  digne  à  plusieurs  titres  de  la  sollicitude 
du  gouvernement,  a  été  jusqu'à  ce  jour  mise  daos  l'oubli  le  plus  complet. 

Cette  classe  est  celle  des  anciens  Militaires  qui  sont  pour  la  plupart  sans  emploi  ou 
sans  état,  ou,  qui,  renlraut  dans  leurs  foyers  après  plusieurs  années  de  service,  ont 
entièrement  perdu  l'habitude  du  travail  et  ne  peuvent  pas  soutenir  la  concurrence 
avec  df.s  ouvriers  qui  n'ont  jamais  quitte  leurs  ateliers  et  qui  se  sont  perfectionnés 
dans  leur  état  ou  dans  leur  art,  tandis  que  les  anciens  Militaires,  en  prenant  d'autres 
habitudes,  ont  oublié  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  avaient  appris  dans  leur  jeunesse  ; 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  jamais  être  que  de  fort  médiocres  ouvriers,  recevant 
un  faible  salaire  et  manquant  souvent  d'ouvrage,  même  en  temps  ordinaire,  parce  que 
les  fabricants  et  les  chefs  d'ateliers  leur  préfèrent  toujours  les  ouvriers  habiles,  et 
qu'ils  n'ont  recours  aux  ouvriers  médiocres  qu'en  temps  de  presse. 

L'Empereur  avait  si  hien  compris  la  fausse  position  des  anciens  Militaires,  que  par 
son  décret  du  8  Mars  1811,  il  voulut  assurer  des  moyens  d'existence  â  ceux  qui  étaient 
rentrés  daus  leurs  foyers,  soit  comme  retraités,  soit  comme  réformés  par  suite  d'infir- 
mités ou  de  blessures. 

Conformément  à  ce  décret  il  fut  immédiatement  mis  à  leur  disposition  une  grande 
partie  des  emplois  civils,  puis  dans  sa  prévoyante  sollicitude  pour  ses  vieux  com- 
pagnons, il  voulut  qu'a  l'avenir  nul  ne  put  cire  admis  à  exercer  un  emploi  dans  une 
administration  civile  s'il  ne  comptait  au  moins  cinq  années  de  service  (  voir  l'art.  \t 
du  même  décret). 


Avant  de  venir  augmenter  les  embarras  et  tes  difficultés  dont  l'Assemblée  Nationale 
est  entourée,  les  anciens  Militaires  ont  d'abord  fait  une  tentative  pour  placer  les 
hommes  valides  en  état  de  servir  ulilement  leur  pays. 

Croyant  voir  une  porte  ouverte  dans  le  licenciemenide  la  garde  Républicaine  Pari- 
sienne, ils  se  sont  adressés  au  Préfet  de  Police,  pour  lui  proposer  la  formation  d'un 
corps  spécial  pour  le  service  de  Paris ,  et  comme  il  leur  a  été  observé  qu'ils  auraient 
plus  de  chances  en  se  joignant  a  la  Garde  Républicaine,  ils  ont  accepté  cette  ouver- 
ture avec  joie  et  ils  ont  sollicité  leur  adjonction  à  ce  corps  qui  n'était  pas  au  complet; 
mais  ils  ont  été  étrangement  déçus  en  apprenant  que  la  Commission  avait  décidé 
qu'après  40  ans  on  n'admettait  personne  dans  cette  Garde. 

Qu'il  nous  soil  permis  de  vous  exprimer,  Citoyens  Représentants,  toute  notre 
surprise  et  toute  notre  douleur  de  voir  effacer  d'un  Irait  de  plume  nos  services  mili- 
taires et  nos  droits. 

Sous  les  deux  derniers  gouvernements  tombés  sous  les  efforts  du  peuple,  n'a-t-on 
vu  sur  les  barricades  que  des  hommes  de  40  ans  et  au-dessous  ? 

A-l-on  repoussé  les  Citoyens  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  la  barbe  grise  ? 

Non  !  mille  fois  non  !  on  a  compris  à  ce  moment  suprême  que  le  patriotisme  et  le 
courage  u'ont  pas  d'âgé,  et  chacun  à  concouru  à  l'œuvre  qui  a  eu  pour  résultat  la  fon- 
dation d'uni:  glorieuse  ei  impérissable  République. 

En  créant  une  Garde  pour  le  service  delà  Capitale  et  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée 
Nationale,  nous  pensons,  Citoyens  Représentants,  que  vous  la  voulez  dévouée  et 
prudente,  comme  il  convient  à  un  corps  qui  doit  se  trouver  à  chaque  instant  du  jour 
en  contact  avec  la  population. 

Qui  peut  donc  mieux  que  les  anciens  Militaires,  que  ces  hommes  d'expérience, 
d'un  âge  mur  et  réfléchi,  donner  au  pays  des  gages  de  sécurité,  de  dévouement  et 
d'une  sage"  fermeté. 

Avant  d'offrir  nos  services  à  l'Assemblée  Nationale,  notre  Commission  a  pensé 
qu'elle  devait  commencer  par  s'éclairer  sur  la  moralité  ou  l'aptitude  des  anciens 
militaires.  Elle  est  donc  toute  prête  à  soumettre  au  Gouvernement  un  contrôle  de 
tous  les  hommes  valides  en  état  de  faire  encore  dix  ans  de  bon  service. 

Avec  un  corps  d'anciens  militaires,  dont  on  peut  facilement  former  deux  beaux 
bataillons  et  un  escadron  de  cavalerie,  le  gouvernement  n'aurait  pas  besoin  de  tirer 
des  régiments  des  instructeurs  et  des  comptables,  car  il  trouverait  chez  eu*  tous  les 
éléments  d'une  bonne  organisation. 

[.es  anciens  militaires,  unis  par  des  liens  de  fraternité  et  de  solidarité  vous  de- 
mandent encore,  Citoyens  représentants,  la  permission  de  vous  exprimer  leurs  vreux  ; 


ils  vous  prient  donc  instamment  de  trouver  bon  qu'ils  désignent  leurs  chefs,  dont  ils 
soumettront  l'état,  soit  à  l'Assemblée  Nationale,  soit  à  la  Commission  du  pouvoir 
exécutifqui  restera  libre  de  contrôler,  d'approuver  ou  de  rejeter  les  candidats,  étant 
bien  entendu  qu'ils  ne  prétendent  imposer  aucune  condition,  et  qu'ils  s'en  rap- 
portent entièrement  à  la  sagesse  du  gouvernement. 

Nous  croirions  manquer  au  plus  saint  des  devoirs,  si,  laissant  en  oubli  nos  vieux 
camarades  criblés  de  blessures  et  accablés  d'infirmités,  nous  nous  bornions  à  solliciter 
vos  bienfaits,  Citoyens  Représentants,  pour  les  seuls  hommes  valides,  et  si  notre  voix 
restait  muette  en  présence  de  tant  de  souffrances  et  de  misère. 

Ce  ne  sera  pas  en  vain,  Citoyens  Représentants,  que  nous  aurons  fait  un  appel  à 
votre  humanité  en  faveur  de  ces  débris  de  la  vieille  armée,  qui  lie  demandent  qu'à 
finir  leurs  jours  aux  Invalides  civils  ou  militaires. 

Si,  contre  notre  attente,  nous  nous  trouvions  repoussés  une  seconde  fois,  si  nos 
offres  de  services  étaient  rejelés,  nous  n'aurions  plus  à  vous  demander,  Citoyens 
Représentants,  que  l'exécution  du  décret  du  8  Mars  1811,  car  nous  aussi  noua  sommes 
des  ouvriers  sans  ouvrage,  qui  ont  payé  leur  dette  à  la  Patrie  et  qui  attendent  de 
votre  équité  leur  place  au  soleil  de  la  République  et  leur  part  au  banquet  national. 

Pleins  de  confiance  en  vous,  Citoyens  Représentants,  nous  attendons  de  votre  dé- 
cision un  meilleur  avenir  et  nous  demeurons  convaincus  que  vous  reconnaîtrez  les 
droits  des  anciens  militaires,  et  que  vous  reconnaîtrez  en  même  temps,  que  nul  ne 
mérite  à  un  plus  haut  degré  l'intérêt  de  l'Assemblée  Nationale  que  ces  hommes  qui 
ont  consacré  leurs  plus  belles  années  au  service  de  la  Pairie,  et  qui,  toujours  prodigues 
de  leur  sang  et  de  leur  vie,  ont  combattu  pour  la  gloire  de  la  France  comme  ils  com- 
battront pour  le  maintien  de  lu  République  et  pour  le  triomphe  de  la  Liberté. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Citoyens  Représentants, 
Vos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

Le  Président, 

DARIUS. 

BARROIS,  Secrétaire,  BROUSSE.  Vice-Président, 

Les  Membres  du  Bureau, 
BUSST.  Ai.i'u 5 "  CONTANT,  LEFEBVRE. 


3  Juin  1818. 


AMÉLIORATION  SOCIALE. 


PROJETS  DE  DÉCRETS 
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A  SAUVER  LA  SITUATION. 


Avant  l'impression  de  la  lettre  ci-jointe,  un  journal  me  tombe  sous 
la  main ,  sur  lequel  je  iis  le  décret  du  gouvernement  au  sujet  du  rachat  de 
quelques  lignes  de  chemins  de  fer,  au  moyen  de  bons  du  trésor,  présenté 
par  le  citoyen  Duclerc ,  ministre  des  finances. 

J'avouerai  que  mon  cceur  s'est  serré  à  la  lecture  d'un  tel  projet ,  renou- 
velé du  règne  passé. 

On  ne  fera  donc  rien  de  neuf  et  d'imprévu,  mesuis-je  dit  tout  attristé  ; 
on  no  veut  donc  pas  absolument  entrer  dans  des  voies  nouvelles,  larges 
et  grandes!  Sont-ce  donc  toujours  les  mêmes  hommes  qui  gouvernent? 
ATon  ,  mais  l'on  gouverne  toujours  sous  la  même  influence.  Les  Rolschild 
et  autres  hommes  de  finance  sont  les  seuls  que  l'on  consulte ,  parce  que 
l'on  croit  encore  à  leur  puissance ,  qui  a  disparu  un  instant  et  qui ,  mal- 
heureux que  vous  êtes!  va  se  relever  et  se  redresser  plus  forte  et  plus 
arrogante  que  jamais ,  grâce  à  voire  faiblesse  et  à  votre  incapacité  ! 

Ce  décret ,  de  quelques  lignes ,  est  précède  d'un  exposé  des  motifs  qui 
a  dix  pages  et  dont  la  lecture  seule  épouvanterait,  tant  cela  parait  de  la 
phraséologie;  rien  de  neuf,  rien  de  hardi.  C'est  une  pièce  trouvée  dans- 
les  cartons  du  précédent  ministère,  faite ,  à  coup  sûr,  par  un  employé , 
dans  un  moment  de  velléité  libérale  d'alors. 

La  vérité  se  recommande  par  sa  simplicité  pure  et  naïve,  comme  tout 
ce  qui  part  véritablement  de  l'àme.  Elle  n'a  pas  besoin  de  prologue  long, 


spirituel  on  fastidieux  ,  car,  dans  ce  dernier  cas,  un  expose  des  molifs  a 
SOUVent  pour  liul  de  lu  déguiser  au  lieu  de  la  faire  ressortir; 

Puisqu'il  fout  à  louL  projet  un  exposé  des  molils,  voici  donc  le  mien 
pour  les  six  décrets  que  j'ai  proposés,  et  qui  assurément  ont  besoin  de 
beaucoup  de  modifications. 

EXPOSÉ  CES  MOTIFS. 

La  France,  sous  la  dernière  monarchie,  était  tombée  au  dernier  ram; 
des  nations,  du  premier  qu'elle  devait  occuper  ;  oui ,  du  premier  rang , 
qui  lui  appartient  comme  la  puissance  la  plus  riche,  la  plus  forte,  lu 
plus  avancée  dans  les  sciences ,  les  arts  et  l'industrie,  et  comme  la  puis- 
sance la  plus  intelligente,  la  plus  généreuse  et  aussi  la  plus  valeureuse. 

Un  instant  avant  la  proclamation  de  la  République,  une  banqueroute 
était  presque  imminente.  Son  honneur,  sa  probité  antique  allaient  recevoir 
un  échec  humiliant.  Elle  courbait  son  front  grand  et  majestueux  devant 
quelques  hommes  qui,  en  dehors  des  souverains  connus  jusqu'alors, 
avaient  ceint  un  nouveau  diadème  ;  ou  les  appelait  les  princes  de  la 
finance  :  ils  étaient  les  rois  des  empereurs  et  des  rois,  ils  commandaient 
aux  royaumes  et  aux  empires. 

Leur  puissance  était  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  s'accroissait,  ainsi 
{[ne  leur  fortune,  à  mesure  que  puissance  et  fortune  publique  décrois- 
saient. .  *  '  * 

Par  des  efforts  réunis  et  ingénieux  ,  des  coups  de  baisse  et  de  hausse 
adroitement  frappés,  ils  s'élevaient  sur  la  ruine  d'uutrui  et  des  gouverne- 
ments même  dont  ils  affaiblissaient  le  crédit. 

Mais  loul-à-coiip  la  justice  divine  s'est  appesantie  sur  eux  et  les  a 
frappes,  l  ue  révolution  venue  dir  ciel,  car  elle  est  partie  du  peuple, 
dont  la  voix  est  celle  île  Dieu,  a  fuit  disparaître  eux  et  leur  lorlune. 

Sera-ce  donc  au  peuple  à  les  redresser,  ces  idoles,  ces  faux  dieux 
qu'encensaient  les  hommes  pervers ,  lâches  cl  insensés?  Sera-ce  au  peuple 
à  refaire  ce  que  Dieu,  ce  que  lui-même  a  renversé1?  Non,  car  ce  serait 
un  mensonge ,  une  erreur  qui  appellerait  bientôt  une  nouvelle  révolution. 

l.a  l'ranec  possède  trop  de  richesses  dans  son  sein  fécond  pour  qu'elle 
doive  i'(rc  à  la  merci  d'un  bon  ou  d'un  mauvais  génie  qui ,  par  caprice  ou 
sous  l'influence  de  mauvaises  paissions;  puisse  metlre  en  péril  à  chaque 
instant  sou  honneur  ou  sa  tranquillité. 

K\ëc  de  l'or  on  tresse  des  couronnes  pour  les  monarques,  mais  la 
royauté  est  un  mensonge  sur  la  terre;  elle  ne  peut  être  qu'au  ciel. 
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depuis  que  les  trônes,  par  l'incapacité,  L'inintelligence  dès  rois,  n'ont 
élu  entourés  que  de  flatteurs  cl  d'hommes  corrompus.  Ils  tomberont  tous, 
dépourvus  qu'ils  sont  d'amis  sincères ,  et  mal  défendus  contre  la  haine  du 
plus  grand  nombre,  par  le  dévouement  mercenaire  de  quelques-uns. 

I<a  République  sera  riche,  forte  et  puissante  quand  elle  aura  véritable- 
ment la  conscience  de  sa  fortune  ,  de  sa  force  et  de  su  puissance  ;  quand 
elle  aura  voulu  remplacer  l'or  et  l'argent ,  métaux  lourds  cl  incommodes, 
pur  le  métal  du  crédit,  le  papier;  mais  le  papier . reposant  sur  de 
bonnes  et  solides  hypothèques  toneières  et  immobilières,  canaux  et 
chemins  de  fer. 

Quelles  sont  les  garanties  les  plus  solides  que  celles  de  l'hypothèque  ? 

Trente  milliards  jetés  ainsi  dans  la  circulation,  eu  billets  de  hanque 
fractionnés  jusqu'à  la  plus  petite  somme ,  semblables  eu  tout  à  ceux  de  la 
banque  nationale,  sauf  un  timbre  soc  indiquant  hypothécaire,  vont 
décupler  la  fortune  publique  et  particulière  par  une  circulation  féconde 
cl  généreuse 

La  République  ,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique  ,  devra  décréter 
la  peine  de  mort  contre  tout  contrefacteur  on  complice.  I.a  peine  de  mort 
ne  doit  jamais  être  effacée  de  nos  codes  pour  le  parricide. 

Kn  entrant  dans  ces  voies  larges ,  généreuses  et  nouvelles,  la  France  , 
notre  mère,  chère  et  belle  patrie,  prouve  au  monde  civilisé  qu'elle 
s'éclaire  elle-miSne  du  flambeau  de  vérité  que  Dieu  lui  a  mis  dans  les 
mains  en  lui  duim.itil  une  intelligence  supérieure 

Louis ,  Cmvailleur. 


Lyon,  2d  mai  1818. 


Citoyen, 


En  vous  adressant  la  lettre  ci-jointe  que  je  vous  prie  d'insérer  dans 
votre  journal,  je  suis  l'impulsion  de  mon  cœur.  Simple  travailleur,  je 
n'ai  ni  science  ni  esprit,  mais  la  situation  m'inquièle,  et  je  puise 
dans  ma  conscience,  comme  tout  bon  citoyen  doit  le  faire,  des  inspi- 
rations que  je  crois  propres  à  ramener  la  sécurité.  Car,,  dès  que  le 
peuple  (dans  ce  moment  j'entends  par  ce  mot  le  prolétaire)  s'aper- 
cevra qu'on  lui  donne  une  preuve  d'affection  sincère  en  s'occupant 
de  sou  sort,  il  sera  le  premier  à  voler  à  la  défense  de  l'ordre  public 
menacé,  au  lieu  de  se  mêler  aux  agitateurs  payés  ou  exaltés  par  des 
doctrines  subversives. 

En  faisant  une  révolution,  !e  peuple,  bêlas!  il  faut  bien  le  recon- 
naître, a  cru  conquérir  un  bien-être  immédiat;  c'est  pour  cela  qu'il 
accueille  souvent  les  plus  folles  idées.  On  comprend  facilement  qu'un 
homme  qui  est  sons  le  poids  de  la  misère  et  que  tourmente  la  faim, 
soit  disposé  a  communier  avec  le  bien  d'autrui.  Voilà  trois  grands  mois 
écoulés,  et,  au  lieu  de  songer  à  améliorer  son  sort,  on  n'a  fait  que  de 
la  politique. 

Bien  des  hommes  en  qui  il  avait  placé  sa  confiance  l'ont  trahi  en 
prouvant  qu'ils  songeaient  plus  a  leurs  propres  iuLérèls  qu'au  sien. 
Aujourd'hui  il  ne  sait  plus  à  qui  se  fier;  il  est  à  craindre  dès-lors 
qu'une  fois  le  premier  coup  de  fusil  tiré,  il  ne  descende  en  masse 
sur  la  place  publique,  et  que  nous  ayons  de  grands  malheurs  à  déplorer. 
C'est  la  situation  vers  laquelle  nous  conduisent  les  partis  ennemis  de 
notre  République  :  signaler  leurs  vues,  c'est  les  déjouer. 


Il  y  a  si  peu  de  jours  que  nous  fraternisions  tous  si  joyeusement, 
qu'il  serait  bien  pénible  de  penser  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  détruire 
le  prolétariat,  à  savoir  le  fusiller  :  quelle  atroce  erreur! 

Dieu  a  donné  la  terre  à  tous  ses  enfants  pour  les  nourrir  tous  ;  il  s'agit 
de  savoir  la  cultiver  et  exploiter  les  trésors  qu'elle  renferme.  Le  proléta- 
riat est  une  plaie  qu'ont  fait  l'égoïsme  et  l'individualisme  ;  l'amour  du 
prochain  et  la  saine  intelligence  peuvent  la  guérir. 

Quand  il  n'y  aura  plus  de  prolétaires,  la  France  sera  trop  riche  et 
trop  heureuse;  le  spectacle  d'une  telle  République  entraînera  la  chute 
de  tous  les  trônes  de  l'Europe. 

Bien  des  gens  appelleront  mes  idées  utopies  ;  bien  des  gens  qui  sont 
heureux,  ne  veulent  pas  même  se  donner  la  peine  de  songer  à  améliorer 
le  sort  des  malheureux,  et,  par  égoïsme  ou  par  paresse,  ils  préfèrenL 
s'abstenir  et  blâmer.  Le  blâme  est  si  facile! 

Je  désire  donc,  ihôhsiénr  le  Rédacteur,  que  l'on  fasse  les  objections 
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Salut  et  l'ralemitû 


LOUIS,  Travailleur. 


Lyon,  20  Mm  1848, 
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Citoyen , 


iiipitmi  OMÎKi 


•<nq  ino'l  iop  koso  <i  ftaiJMtlIlH  Jneuifeb  a->  'inn  ,  Mattuucj  Ifl  aïiel  hHfiWfeM 

■'.•nmoil  mul  d  siipilqx?        nod  al         ,  unllin/oi)  atyalt  nu'iJp  pioi  «i  ul 

Je  viens  ,  Monsieur,  comme  vous  l'ave/,  déjà  lait  vous-même  pour  votre  compte, 
protester  ,  au  nom  dos  ouvriers  honnêtes  et.  lahoricux  ,  aimant  leur  patrie  et  leurs 
semblables ,  amis  de  l'ordre  d'abord  et  de  la  liberté  ensuite  :  je  viens ,  dis-je , 
protester  contre  le  scandaleux  attgput  qu'a  commis  une  poignée  de  factieux 
contre  l'Assemblée  Nationale. 

Vous  le  dirai-je ,  Monsieur ,  bien  que  ma  conliance  en  plie  ne  soit  pis  grande  . 
j'attends  dans  le  silence  et  la  résignation  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  qui  3m  sortir 
desa  bouche  ;  car  il  faut  bien  l'avouer,  cette  Assemblée:  ne  paraît  pas  représenter 
fidèlement  la  Révolution  ;  on  craint  quelle  n'en  soit  pas  l'es  pression  sincère.  On  en 
jugera  bientôt  quand  les  opinions  qui  la  divisent  auront  achevé  de  se  dessiner. 

Mais  les  partis  exploitent  l'impatience  du  peuple  :  la  chose  est  certaine.  Il  y  a 
de  l'argent  répandu  à  profusion,  d'où  vient-il  !  Nous  l'apprendrons  peut-être  ;  Dieu 
veuille  que  ce  ne  soit  pas  trop  lard! 

Il  est  certain  que  l'ouvrier  eut  été  inaccessible  à  ces  suggestions  pei-Gdes  si  la 
réaction  qui  se  manifeste  partout  à  mesure  que  la  tranquillité  s'accroît  ,  ne  nous 
indiquait  uue  tendance  à  transformer  noire  République  en  un  replâtrage  de  mo- 
narchie, en  un  Gouvernement  qui,  ne  satisfaisant  aucun.!  des  conditions  de  bien- 
être  matériel  pour  le  peuple,  serait  encore  renversé  par  lui.  Voilà  ce.  qu'atten- 
dent les  partis  ;  voilà  où  ils  veulent  nous  pousser  !, 

Déjà  des  hommes  considérables  du  passé  sont  à  la  Chambre  où  ils  n'auraient  pas 
dû  paraître.  Ceux-là  qui,  pour  toute  devise  et  pour  toute  amélioration  sociale, 
n'ont  que  des  idées  polit  irpies .  suhi  de-;  In  un  m  es  dangereux  dans  la  situation  actuelle. 
Ils  ont  pris  à  b  Chambre  uoe  position  élevée,  résultant  d'une  influence  habile  ,  en 
ce  sens  qu'ils  ont  depuis  longtemps  l'habitude  des  discussions  parlementaires; 
ceux-là  ,  dis-je,  vaut  tout  perdre,  car  ils  n'entendent  d'antre  révolution  qu'une 
révolution  politique  ;  or.  ils  résisteront  à  toute  amélioration  sociale. 


Mais  la  révolution  était  même  si  inattendue  pour  quelques-uns  de  ceux  qui  ont 
piis  en  main  les  affaires  de  l'Etat,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que,  détournés  par 
des  faits  graves  et  les  exigences  des  ambitieux  si  difficiles  à  satisfaire,  ils  aient 
malheureusement  débulé  par  des  actes  qui  ont  aliéné  à  celle  révolution  la  popula- 
tion des  campagues ,  eu  faisant  quelques  décrets  peu  réfléchis,  eu  frappant  de 
nouveaux  impôts  sur  des  contribuables  déjà  trop  imposés. 

On  oui  décrété,  de  prime  abord,  des  lois  de  crédit  et  de  finance  que  la 
raison  indique ,  et  puis  ensuite  l'augmentation  des  salaires:  la  République  serait 
rmjourd'hui  forte  ci  puissante  ,  car  en  ddnnant  satisfaction  a  ceux  qui  l'ont  pro- 
clamée ,  elle  cessait  d'avoir  des  ennemis.  1 

Je  ne  suis  qu'un  simple  travailleur,  mais  le  bon  sens  explique  n  tout  homme 
qui  le  consulte  que  la  France  pourrait  Ôire  la  puissance  lu  plus  riche  et  la  plus 
forte  ,  si  elle  voulait  user  largement  «lu  crédit. 

Le  premier  décret  qui  devait  paraître  était  celui-ci  : 

<:  La  Banque  de  France  eut  déclarée  nationale  a  hypothécaire;  elle  est  auto- 
»  risée  a  prêter  à  3  p.  t>/0,  sur  le»  propriétés  $>arti  eu  Hères.  Les  .Billets  de  Banque 
»  hypothécaires  qu'elle  émettra,  seront  non  remboursables  et  auront  cours 
'i  ubhgé.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET  : 

«  Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  appartiennent  a  l'Etat,  qui  les  paiera 
a  éqnitablement  aux  détenteors.  Uoe  Commission  est  nommée  pour  traiter  de 
■<  cette  transaction  comme  aussi  avec  les  porteurs  d'aciious  de  la  Banque  de  France 
»  et  des  Compagnies  d'assurances  dont  :1  va  être  parlé.  Respect  à  la  propriété  de 
»  tous  ;  aucun  iolérét  ne  doit  être  lésé.  La  Fraucc  est  assez  riche  pour  que  les 
i  iolérêts  de  tous  soieoi  religieusement  garantis. 

»  Le  paiement  de  ces  acquisitions  et  de  l'achèvement  de  ces  travaux,  comme 
>  de  toutes  les  nouvelles  lignes  qui  vont  être  entreprises  d'urgence  iminédiate- 
«  mont  sur  loute  la  surface  de  la  France,  sera  fait  par  la  Banque  Nationale  • 
»  qui  prendra  hypothèque  au  fur  cl  à  mesure  des  paiements.  » 

TROISIÈME  DÉCRET  : 
«  Toutes  les  Compagnies  d'assurances  sont  dissoutes  ;  le  Gouvernement  devient 
»  le  seul  assureur  de  tous  risques  sur  la  vie,  contre  l'incendie,  l'émeuie,  le 
»  feu  du  ciel,  la  grêle,  les  orages,  torrents,  débordements  des  rivières;  en  un 
n  mot ,  contre  tous  les  fléaux  qui,  en  un  instant ,  réduisent  un  citoyen  riche  à  la  plus 
3i  profonde  détresse. 


»  Un  Gouvernement ,  vraiment  Républicain,  doit  meure  ù  l'abri  des  calamités 
■  cl  de  ia  misère  tous  ses  administrés ,  cl  cela  au  meilleur  marché  possible.  Mais 
i  aussi  la  prime  que  ceux-oi  doivent  payer  est  <le  pnéDlier  des  impôts  et  ceiwi 
i  qui ,  à  raison  de  su  destination  -  doit  Être  acquitté  awee  1)9  pies  d'empresaemeit  ; 
'  cet  impôt  doit  être  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  chose. 

QUATRIÈME  DECRET  : 
«  ,La  République  décrète  l'augmentation  des  in  [aires  dans  une  juste  proportion  , 
i  et ,  à  cet  elïet,  elle  déclare  que  .  pour  tous  les  articles  d'exportation  ,  il  sera  payé- 
i  à  la  sortie  de  France,  une  prime  co  m  pensai  ri  ce  plutôt  supérieure  qu'égale  à 

>  celle  augmentation  ,  afin  que  nos  produits  aient ,  sur  les  marchés  étrangers, 
i  nue  supériorité  sous  le  rapport  du  prix, 

CINQUIÈME  DÉCRET  : 
»  Des  caisses  de  retraite  ei  de  secours,  des  caisses  dotales  d'épargne  et  autres 
j  seront  fondées ,  obligatoires ,  pour  meure  désormais  la  vieillesse  de  l'ouvrier  et 
i  des  domestiques  à  l'abri  du  besoin  ,  car  l'aumône  est  un  mensonge  qu'il  Faut 

>  effacer  de  nos  habitudes  ;  elle  humilie  l'homme ,  l'avilit  et  le  dégrade. 

SIXIÈME  DÉCRET  : 
»  Abolition  des  octrois  et  de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  consommation  du 
i  peuple.  Provisoirement;  le  Gouvernement  remplacera  aux  villes  leurs  revenus 

>  jusqu'à  ce  qu'elles  y  aient  pourvu  d'une  autre  manière,  a 


l'arle  premier  décret ,  leGooverni 
sans  nuire  ii  persunne  et  sans  nui 
favorisant  l'agriculture ,  en  lui  pr< 
5  ou  6  et  souvent  8  p.  % .  par 
hypothèques  ordinaires  ou  les  exïj 

Tous  ceux  qui  ont  des  hypothèque 
échanger  contre  du  .1  p.  %,  d'aulai 


ive  au  moins  !>00  ou  11  i  nos  de  revenus; 
arges  pour  qui  que  ce  soit.  Tout  on 
•s  capitaux  à  3  p.  % ,  qu'elle  paie 
i  frais  nombreux  qu'entraînent  les 

lient  a  S  p.  °/„  s'empresseront  de  les 
! ,  d'autant  plus  que  ce  nouveau  prêt  se  fera  sans  frais  ; 
et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  s'empresseront  d'emprunter  à  un  taux  si  minime,  qui 
leur  permettra  de  faire  des  travaux  qu'au  taux  précédent  on  ne  pouvait  entre- 
prendre. Ce  décret  sera  d'autant  mieux  accueilli  par  les  propriétaires,  qu'il  doit 
augmenter  la  valeur  de  toutes  les  propriétés. 

Dans  le  deuxième  décret,  l'exploitation,  àson  profit,  de  toutes  les  lignes  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux  ,  ainsi  que  des  assurances  ,  le  Gouvernement  doit  trouver 
un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions. 


6 


Ces  deun  impôts  réunis  devront  produire  .  sou*  peu  d'années  .    près  d'un 

milliard,  tUls  ne  dépassent  ce  uuilfre,  et  ..l     sans  peser  d        emeni  sm 

personne  ci  CD  reudaol  service  u  toui  le  inonde. 

Un  |  .  ivi  paysnu  qui  a  attendu  une  année,  entière  une  malheureuse  récolte 
qu'il  u  arrosée  tant  de  fuis  de  ses  sueurs,  ne  fera  plus  -.ous  le  coup  d'une  catas- 
trophe cruelle.  Conçoit-on  ce  qu'il  y  n  d'affligeant  pour  une  pauvre  famille  de 
cultivateurs,  lorsque  la  grêle  vient  en  un  instant  emporter  ce  qui  doit  lui  donner 
l'eni-tence  d'une  année  et  qui  lui  a  coûté  le  travail  d'une  année.  Combien  le 
coeur  oe  se  serrc-t-il  pas  à  celte  pensée! 

Un  Gouvernement  Républicain  ne  doit  pas  permettre  a  ses  enfants  de  plëurei  . 
si  ce  n'est  de  bonheur  et  de  joie. 

Ha  tiendrai',  Monsieur  le  Rédacteur,  que  l'on  fasse  des  objection*  à  ces  diverse* 
propositions .  pour  les  développer  d'avantage  et  en  l'aire  ressortir  ,  non-seulement 
Iti  facile  exécution,  mais  encore  tout  ce  qui  pourrait  en  résulter  d'heureux  pour 
notre  chère  patrie  ei  ses  nobles  enfants. 

Puissions-nous  conserver  intacte  ei  pure  de  sang  une  République  qui,  il  y  a 
quelques  jours,  clait  proclamée  déiuûcralique  à  l'unanimité  par  la  Chambre  et  que 
nous  proclamions  nous-mêmes  ici  dans  nos  réjouissances  publiques,  à  propos  de 
là  plantation  des  Arbres  de  Liberté. 

Nous  fraternisions  dans  un  doux  esprit  de  concorde  et  d'union,  et,  quel- 
ques jours  à  peine  écoulés,  nous  avons  failli  nous  égorger!  Pourquoi  donc  tant 
de  ileliance  el  de  sujets  de  discorde? 

Nous  sommes  frères,  soyons  unis;  aimons-nous  les  uns  les  autres,  a  dit  le 
Christ,  dont  les  paroles  divines  vont  enfin  devenir  la  loi  qui  gouvernera  les  rap- 
ports de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine. 


■Va  te  mil 


il  ne  c 


LOUIS,  Travailleur. 
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Aux  Représentants  du  Peuple  à  l'Assemblée  Nationale. 


CITOYENS  REPRÉSENTANTS, 

La  crise  financière,  dont  chacun  subit  en  ce  moment  les  cruels  effets,  est  le  seul 
résultat,  en  opposition  aux  bienfaits  de  la  révolution,  qui  soit  à  déplorer. 

Ce  résultat,  quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  n'en  apportera  pas  moins  une 
grande  perturbation  dans  les  affaires  commerciales,  dans  les  fortunes  publiques  et 
particulières,  dans  l'existence,  dans  la  vie  de  plus  d'un  membre  de  la  grande  fa- 
mille. Or,  plus  la  crise  durera,  plus  le  nombre  des  fortunes  et  des  existences  atteintes 
sera  grand. 

Dans  une  telle  circonstance,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  venir  en  aide 
au  gouvernement  eu  lui  offrant  ses  idées,  et  il  est  impossible  qu'au  milieu  de  toutes 
ces  idées  réunies  ne  se  trouve  pas  le  remède  au  mal  qui  fait  en  ce  moment  notre 
seule,  mais  bien  cruelle  et  bien  générale  souffrance,  car,  fortune,  industrie,  com- 
merce, agriculture,  travail,  tout  souffre  de  cette  crise. 

Là  retraite  des  capitaux,  disparus  avec  la  confiance  pour  ne  reparaître  qu'avec 
elle,  en  est  une  des  principales  causes.  C'est  donc  à.  la  confiance  qu'il  faudrait  pou- 
voir commander;  mais  elle  est  de  sa  nature  indépendante,  capricieuse  même,  et  il 
faut  attendre  sa  spontanéité;  or,  s'il  est  permis  de  prévoir  le  moment  où  elle  renaî- 
tra, rien  ne  peut  l'indiquer  d'une  manière  certaine,  car  bien  des  circonstances  peu- 
vent le  retarder  au-delà  des  prévisions. 

Sans  la  confiance,  point  de  crédit,  et,  sans  le  crédit,  plus  d'affaires,  plus  de  com- 
merce, encombrement  de  produits,  plus  de  fabrication,  plus  de  travail,  impossibilité 
pour  les  souscripteurs  de  billets  de  les  solder  à  leur  échéance,  et  pour  les  banquiers 
d'en  continuer  l'escompte.  De  là,  séjour  forcé  de  ces  billets  dans  les  portefeuilles  de 
leurs  détenteurs.  Telle  est  la  situation  actuelle. 

Plusieurs  moyens  ont  déjà  été  proposés  pour  relever  le  crédit  abattu. 

Nous  venons  à  notre  tour  en  proposer  un  qui,  nous  le  croyons  du  moins,  pourra 
rendre  la  vie  à  ces  valeurs  momentanément  tombées  dans  un  état  léthargique. 


Nous  n'avons  pas  la  présomption,  fort  peu  Yersé  que  nous  sommes  dans  le  méca- 
nisme de  la  finance,  d'avoir  trouvé  ce  que  des  financiers  expérimentés  cherchent 
peut-être  encore;  mais  une  idée  nous  est  venue,  et  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
de  lu  communiquer;  heureux  si  notre  moyen,  dans  son  imperfection,  peut  en  sug- 
gérer d'autres  plus  efficaces  ou  plus  facilement  praticables. 
Voici  ce  que  nous  proposons  : 

i  •  Proroger  pour  une  année,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  serait  rendu  à  cet 
l'époque  du  remboursement  de  tous  les  effets  souserils  onlérienrei'iicnl  à  cette 
même  date,  et  dont  l'échéance  serait  expirée  depuis  le  24  février  ou  expirerait  dans 
le  cours  de  ladite  année.  Ce  temps,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  sera  plus  que  suffisant  au 
commerce  et  aux  affaires  en  général,  pour  reprendre  leur  activité  et  un  nouvel  essor  ; 
et,  par  suite,  aux  débiteurs,  pour  se  mettre  en  mesure  de  solder  leurs  billets  a  la 
nouvelle  échéance  fixée  par  le  décret. 

2°  Donner  par  le  même  décret  et  pendant  la  durée  de  la  prorogation  seulement, 
cours  forcé  à  ces  billets,  qui  deviendraient  ainsi  ;  billets  au  porteur.  Par  ce  moyen, 
tous  les  portefeuilles  pourraient  se  vider  immédiatement  et  les  transactions  reprendre 
leur  cours. 

Pour  répondre  d'avance  aux  objections  que  peuvent  suggérer  le  besoin  de  garau  l  ic 
et  la  crainte  des  abus,  nous  allons  indiquer  nos  moyens  d'exécution. 

1"  Tout  billet  ou  effet  de  commerce  que  celui  qui  en  est  porteur  voudrait  faire 
admettre  au  cours  forcé,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  devra  être  revêtu  par 
endossement  de  deux  signatures  au  moins. 

2°  La  solvabilité  du  souscripteur  et  des  endosseurs  sera  jugée  par  le  tribunal  de 
Commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  signataires  résideront,  A  cet  effet,  le 
porteur  du  billet  devra  le  soumettre  à  l'examen  de  ce  tribunal,  qui,  s'il  reconnaît  que 
le  souscripteur  ou  l'un  des  endosseurs  offre  une  garantie  suffisante,  soit  par  ses  pro- 
priétés, ou  son  fonds  de  commerce,  ou  sa  position  sociale,  et,  à  l'une  de  ces  garan- 
ties, joint  celle  d'une  réputation  de  probité,  visera  ledit  billes.  La  signature  du  pré- 
sident ou  d'un  juge,  le  suppléant,  suffira  avec  celle  du  greffier  qui  y  apposera  le 
cachet  du  tribunal  et  qui  l'inscrira  avec  le  nom  de  tous  les  endosseurs  sur  un  registre 
dûment  coté  et  paraphé.  Tout  effet  dont  le  remboursement  ne  paraîtra  pus  suffisam- 
ment garanti  sera  simplement  rejeté. 

3°  Cette  première  formalité  remplie,  le  porteur  du  billet  le  fera  présenter  au  mi- 
nistère des  finances,  où  il  sera  établi  un  bureau  spécial,  dont  le  chef  visera  le  billet 
pour  avoir  cours  forcé,  après  l'avoir  fait  contrôler  et  enregistrer,  et  avoir  fait  ajouter 
au  capital  qu'il  représente,  le  montant  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  pour  l'année  de 
prorogation.  Il  y  fera  ensuite  apposer  un  timbre  apparent  et  indélébile. 

4°  Un  délai  sera  fixé  passé  lequel  nul  billet  ne  pourra  plus  être  admis  au  cours 
forcé. 

5°  Pour  faciliter  la  circulation  des  effets,  quelque  important  qu'en  soit  le  montant 


il  sera  créé  une  banque,  soit  pur  le  gouvernement,  soit  par  une  société  d'action- 
naires, laquelle  aura  pour  objet  d'escompter  ces  effets  à  présentation.  Le  change  se 
fera  au  moyen  d'effets  de  moindre  valeur  et  d'espèces  concurremment.  Le  taux  de 
l'escompte  sera  lise  et  il  ne  frappera  que  sur  le  numéraire  délivré  par  la  banque.  l)n 
droit  de  change  également  fixé  sera  alloué  sur  les  valeurs  données  en  échange. 

6°  Comme  il  est  possible  que  dans  le  cours  d'une  année  des  débiteurs,  aujourd'hui 
très  bons,  deviennent  insolvables,  ou,  que  pour  d'autres  causes,  quelques  billets  ne 
soient  point  acquittés  par  les  souscripteurs,  la  susdite  banque  aura  encore  pour 
objet  d'acquitter  à  présentation  et  sans  escompte  tous  les  effets  qui  n'auraient  pas 
élé  remboursés  par  les  souscripteurs.  La  banque  ne  sera  tenue  d'acquitter  ainsi  que 
les  effets  qui  seront  accompagnés  d'un  protêt,  Elle  sera  chargée  des  poursuites  à 
exercer  soit  contre  le  débiteur,  soit  contre  les  endosseurs,  selon  les  formes  prescrites 
ou  en  usage.  Les  sommes  dont  le  recouvrement  sera  définitivement  reconnu  impos- 
sible, par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  et  des  endosseurs,  ainsi  que  les  frais 
de  poursuites  relatifs  à  cette  somme,  resteront  à  la  charge  de  l'État  ;  mais  au  moyen 
des  précautions  indiquées  ci-dessus,  le  Trésor  en  sera  probablement  peu  grévé.  Heu- 
reux si,  a  ce  prix,  la  crise  pouvait  cesser  immédiatement,  et  la  République  jouir  dés 
à  présent  de  la  prospérité  dont  elle  possède  les  éléinenls  et  que  lui  promet  l'avenir! 

Veuillez  remarquer,  citoyens  représentants,  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le 
papier  monnaie,  sujet,  à  dépréciation,  et  des  effets  de  commerce,  dont  les  souscrip- 
teurs restent  garants  ;  ces  derniers  sont  débiteurs  pour  avoir  reçu  des  fonds  ou  des 
marchandises  qu'ils  doivent  restituer  ou  solder  sans  la  moindre  contestation;  ce 
sont  donc  les  fortunes  particulières,  les  établissements  divers,  en  un  mot,  les  ri- 
L'hessesde  la  France  entière  qui  servent  de  caution.  Remarquez  aussi  qu'en  chargeant 
une  banque  d'acquitter,  au  compte  de  l'État,  au  lieu  et  place  de  quelques  débiteurs 
devenus  insolvables,  les  effets  souscrits  par  ces  derniers,  on  prévient  l'agiotage  et 
l'on  détruit  ainsi  jusquesaux  moindres  chances  qui  pourraient  être  défavorables  aux 
porteurs  des  billets. 

Un  autre  moyen  plus  simple  peut-être  que  la  création  d'une  banque  spéciale  et, 
à  ce  titre,  préférable,  serait  que  la  Banque  de  France  se  chargeât  de  l'escompte  des- 
dils  effets  revêtus  des  formalités  sus  indiquées,  et  qu'elle  fût  autorisée  à  faire  des 
créations  de  ses  propres  billets  au  fur  et  à  mesure,  et  en  proportion  des  besoins  de 
l'escompte.  Elle  recueillerait  ainsi  tous  les  effets  aujourd'hui  stagnants  dans  les  por- 
tefeuilles et  qui  auraient  obtenu  la  prorogation  d'un  an.  Ces  effets,  classés  par  dépar- 
tement et  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  souscripteurs,  attendraient  là  l'expi- 
ration de  l'année,  et  le  recouvrement  pourrait  en  être  opérée  par  l'intermédiaire  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ;  ce  moyen  offrirait  encore  l'avantage 
de  permettre  aux  débiteurs  qui  seraient  en  mesure  de  se  libérer  avant  l'échéance  fixée 
par  le  décret  du  gouvernement,  d'effectuer  le  remboursement  en  se  présentant  à  la 
Banque  de  France  pour  retirer  leurs  billets. 


iïn  résumé  :  le  système  que  nous  venons  de  développer,  et  qui  reporte  l'obligation 
de  se  libérer  à  une  époque  où  la  tranquillité,  et  la  confiance  qui  en  dépend,  seront, 
il  y  a  lieu  de  le  croire,  en  lierai  ton  I  rétablies  ;  où  les  rouages  sociaux  auront  repris 
leur  mouvement  et  fonctionneront  régulièrement,  où  le  commerce  aura  retrouvé  sa 
vigueur,  où  tout  enfin  sera  rentré  dans  son  état  normal;  ce  système,  disons-nous, 
aura  pour  résultat:  1"  la  faculté  donnée  aux  débiteurs  ou  souscripteurs  des  billets 
de  se  mettre  en  mesure  de  les  solder,  soit  par  la  rentrée  de  créances  aujourd'hui  im- 
possible, soit  par  le  produit  du  commerce  ou  des  transactions  de  toutes  sortes,  soil 
par  la  vente  des  biens,  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  en  ce  moment  sans  entraîner  la 
ruine  du  débiteur,  à  cause  de  la  dépréciation  dans  laquelle  les  propriétés  sont  tom- 
bées; soit  enfin  par  des  emprunts  alors  faciles,  les  capitaux  ayant  reparu.  Ce  qui 
éviterait  les  frais  de  poursuites  qui,  dans  bien  des  cas,  aggravent  si  cruellement  la 
position  du  débiteur  en  doublant  et  triplant  môme  sa  dette  ;  2°  La  transformation 
subite  en  valeurs  ayant  cours,  des  sommes  énormes  renfermées  en  ce  moment  dans 
tous  les  portefeuilles  à  l'état  dïoertie  et  de  nullité. 

Nous  pensons  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  ce  système  doit  rencontrer 
peu  de  contradicteurs,  parce  qu'il  nous  semble  facile  à  exécuter  et  devoir  atteindre 
son  bul ,  celui  de  fermer  le  gouffre  dans  lequel  bien  des  fortunes  sont  menacées  d'êl  re 
englouties. 

Veuillez  donc,  citoyens  représentants,  donner  quelques  instants  à  l'examen  de  ces 
idées  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  graves  et  les  plus  puissants  du  pays,  y  ajou- 
ter le  fruit  de  vos  méditations,  et  provoquer  immédiatement,  sur  ce  sujet,  les  déli- 
bérations de  l'Assemblée. 


A  MM.  LES  MEMBRES 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Tous  les  citoyens  soussignés,  habitants  les  faubourgs  Je  la  ville  Je  Poitiers, 
ont  l'horiheur  de  porter  à  voire  connaissance  qu'ils  ont  Jèjà  adressé  au  Conseil 
municipal  de  la  localité,  un  Rapport  sur  la  perception  des  droits  JVtroi  concer- 
nant les  faubourgs  de  Poitiers.  Ban  s  ce  Rapport  ci-joint,  vous  y  verrez  le  déve- 
loppement des  justes  moyens  que  nous  avons  à  faire  valoir.  Nous  demandions  à 
ce  que  les  limites  dn  rayon  de  l'octroi  restent  aux  portes  do  ville  comme  elles  le 
sont  actuellement. 

L'autorité  municipale ,  ayant  déclaré  aux  délégués  des  faubourgs  qu'elle  ne 
pouvait  prendre  sur  elle  d'approuver  ou  de  désapprouver  la  demande  qui  lui 
a  été  présentée,  et  qu'elle  devait  porter  l'affaire  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement, c'est  donc  à  votre  justice ,  Ciloveus  représentais ,  que  nous  venons 
en  appeler,  persuadés  que  vous  apprécierez  la  position  exceptionnelle  dans  la- 
quelle nous  sommes  placés.  Indépendamment  de  tous  les  justes  motifs  que  vous 
verrez  dans  le  Rapport,  il  un  est  un  autre  qui  seul  doit  être  déterminant  pour  vous. 
Parmi  les  trois  mots  sublimes  et  symboliques  que  notre  belle  révolution  Je  fé- 
vrier a  mis  au  jour ,  l'égalité  est  le  meilleur  Jèfctiseur  que  nous  puissions  prendre 
pour  faire  triompher  notre  cause. 

Qu'cntcnd-ou  eu  effet  par  égalité'  Egalité  de  droits,  égalité  Je  devoirs,  éga- 
lité Je  charges  dans  la  proportion  Jes  avantages  Je  la  situation  de  chacun. 

Par  conséquent,  s'il  est  démontré  que  les  habitant-,  des  faubourgs  ont  une 
situation  bien  inférieure  a  celle  des  habitants  -  villes;  il  serait  injuste  de  faire 
supporter  à  ccnx-là  les  mêmes  charges  qu'à  ces  derniers. 


—  a  — 

D'un  autre  cùté ,  comme  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  poids  et  qu'une  seule  me- 
sure pour  toute  la  France,  uous  devons  croire  qu'on  ne  peut  nous  astreindre  à  une 
contribution  exceptionnelle,  nous  disons  exceptionnelle,  puisque  loul  près  de  nous, 
des  Tilles  pins  importantes  qne  la  nôtre  ont  leurs  limites  d'octïoi  aux  barrières. 
Nous  vous  citerons  Tours  comme  étant  la  plus  rapprochée  ;  il  nous  serait  facile  de 
vous  donner  l'énumératioa  de  toutes  les  villes  qui  sont  dans  la  situation  de  cette 
dernière,  mais  la  nomenclature  en  serait  beaucoup  trop  longue  et  du  reste  inutile. 

Agréez,  Citoyens  représentants,  l'expression  de  tout  notre  dévoùmenl. 
Salut  et  fraternité, 

■ 

Suivent,  sur  l'original,  Us  signatures  de  tous  les  habitants 
des  faubourgs. 
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LA  PERCEPTION  DES  DROITS  D'OCTROI 


k  rrr.n       *t  <rr.n   .  .«n-offlia 

CONCERNAS!  LES  FAUBOL'RGS  DE  POITIERS. 

18  W.Sjt  .  sup  Jiubiyiq  n'a  sicicJ-lnina  ini'oditr.!  .S  "H 
E8  (WS,*  «  riiaqaioo 


it  S«£.fi  sup  liuboiq  u'n  aiuurlu^-laiBS  siui-duVI  J  H 
8T  cOi.li:  iBàTBqmo» 

A  MM.  LÉS  MURES  ET  CONSEILLERS  MUNICIPAUX 

DE  LA  VILLE  DE  POITIERS. 

Bi  ri».Ml       £2  ÏW.ll    .    .    .  .wnsièBiO 
MessiRins, 

Les  soussignés  délégués  des  faubourgs  de  Poitiers  viennent  vous  exposer  que 
le  travail  auquel  ils  se  sont  livrés  allait  «ire  terminé,  en  je  qui  concerne  la  per- 
ception des  ilroils  dVlrni,  lursque  l'administration  iiiuiiicipale  leur  a  enjoint,  1« 
5  du  courant,  de  terminer  cet^e  opération  le  mercredi  suivant,  9  du  même  mois; 
malgré  tout  le  désir  qu'ils  auraient  eu  de  reproduire  l'étal  général  de  toutes  les 
perceptions  opérées  dans  les  faubourgs  au  cours  de  l'année  181-7,  prise  comme 
base  des  années  1845,  1846  et  1847,  comme  terme  moyen,  le  temps  leur  ayant 
manqué ,  ils  n'ont  pu  établir  l'état  de  la  perception  des  faubourgs  de  Pont-Achard, 
Rochereuil  et  Saint-CyprieD. 

Nous  venons  donc  porler  à  votre  connaissance  le  résultat  des  faubourgs  ci- 
après  désignés  ;  toq  l 1  ' 


N8  1er.  Maillocfaon  n'a  produit  qne   383  83 

comparés  a  la  somme  de  18  fr.  81  c, 
rédamée  par  l'autorité  municipale  à 

chaque  habitant   1,310  70 

Différence.    .    .    .  932  87          932  87 

N*  2.  Faubourg  de  la  Tranchée  n'a  produit  que  2,783  14 

comparés  à   9,545, 58 

Différence.    .    .     .  6,771  74         6,771  74 

N°  3.  Faubourg  Saint-Lazare  n'a  produit  que    .  2,358  84 

comparés  à   4,570  83 

Différence.    .    .     .  2,211  99        2,211  9!) 

N°  4,  Faubourg  Saint -Saturnin  n'a  produit  que  9,252  35 

comparés  à   21,405  78 

Différence     .    .    .  12,153  43       12,153  43 

N°  5.  Faubourg  de  la  Cueille  n'a  produit  que  4,777  22 

compares  à   16,fi84  47 

Différence.    .    .    .  11,907  25       11,907  25 

N°  0.  La  roule  de  l'aris  a  produit   2,088  92 

Sninme  demandée  par  la  ville.    .     .  i',241  16 

Différence  eu  plus.  Si"  50 
N°  7.-  Faubourg  de  Mont  héritage  et  les  Gallois 

n'ont  produit  que.    .......  7,612  29 

comparés  a   25,261  83 

Différence.    .    .    .  17,619  55      17,619  54 
Les  délégués  ne  pouvant  donner  le  chiffre  exact 
des  faubourgs  de  Ponl-Àchard ,  Kochereuil  et  Suînl- 
Cyprien,  ils  présument  qu'il  peut  s'éiuhlîr  dans  la 
proportion  suivante,  savoir  : 

A  reporter.    .    .    .    51,596  B2 


Report.    .    .    .    51,596  82 


N°  8.  Faubourg  de  Pont-Achard  peut  produire        300  00 

compares  a.   .   .  b..»np  «o*  'n^  ;*pubflB&  «56       «I  *  ma 
Différence.    .    •    -         731  55  734  55 

N°  9.  Faubourg  de  ïtochercuil  peut  produire    .      1,800  00 

comparés  à  6,790  41 

Différence.    .    .    .      4,990  41         4,990  41 

N°  10.  Faubourg  de  Saint-Cyprien  peut  produire       600  00 

comparés  à   2,501  73  |, 

Différence.    .    .    .      1,901  73  1,901  73 

Total  de  la  différeoce   59,223  51 

Eu  diminuant  le  cbilTrc  trouvé  en  plus  an  faubourg  delà  mute 

dï^aSf  .T       •tVm^Vïï^  .  t,"*?'?t,  .'T.'.. 


il  résulte  une  différence  réelle  de  la  somme  demandée  de,  .  .  .  58,37.r>  95 
Il  est  à  remarquer  que  dans  tous  loi  faubourgs  en  général,  toutes  les  quan- 
tité d'objets  assujettis,  une  grande  partie  de  ces  mêmes  objets  a  eu  la  destina- 
tion de  la  ville,  ce  qui  diminue  sensiblement  le  produit  de  la  consommation 
réelle  des  habitants;  les  registres  destinés  à  la  vérification  au*  portes  de  ville, 
ne  nous  ayant  pas  été  fournis,  sous  le  préleste  qu'ils  avaient,été  lacérés  ou  vendus 
au  profit  des  employés,  nous  nous  sommes  vus  dans  l'impossibilité  d'en  établir 
I:>  défalcation;  ces  faits  étant  incontestables,  nous  les  abandonnons  à  l'apprécia- 
tion de  Messieurs  composant  le  Conseil  municipal. 

Au  surplus,  nous  pouvons  démontrer  d'une  manière  évidente  que  beaucoup 
d'habitants  des  faubourgs  se  livrent  au  commerce  d'objets  tarifés,  et  notamment 
les  sieurs  Foussard  frères,  Perrault  frères  et  Rideau,  habitant  le  faubourg  de 
Montbernage,  ne  font  presque  pas  de  consommation  chez  eux,  et  pourtant  ils 
figurent  pour  une  somme  importante  sur  la  situation  de  leur  faubourg.  Il  en  est 
une  infinité  d'autres  dans  diverses  localités,  dont  la  nomenclature  serait  trop 
longue.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  propriétaires  récoltant  vendent,  sinon  la 
totalité  de  leurs  denrées,  à  la  ville,  du  moins  une  grande  partie,  et  pourtant  ces 
objets  ont  été  frappés  du  droit  lors  de  leur  introduction. 


—  6  — 

Ce  serait  abuser  de  votre  patience  que  de  s'étendre  davantage  sur  ce  point. 

Dans  la  presque  totalité  des  villes,  les  taxes  se  perçoivent  aux  portes  de  ville, 
et  non  à  la  tête  des  faubourgs;  c'est  ainsi  <[ue,  dans  tous  les  lieux  où  il  existe 
des  octrois,  il  n'y  a  pas  de  bureaux  de  vérification.  Par  quelle  fatalité  donc  Poi- 
tiers ne  jouirait-il  pas  de*  mêmes  prérogatives?  Ainsi  donc,  vous  pourriez  faire 
des  économies  notables  da]js  les  frais  île  pcireplimi  :  le  personnel  de  l'octroi  étant 
en  ce  moment  de  cinquante  employés,  il  pourrait  être  réduit  ù  trente;  avec  ce 
nombre,  il  serait  très-facile  de  faire  le  service  de  l'administration,  les  bureaux 
de  recette  étant,  comme  dans  beaucoup  d'autres  localités,  placés  aux  portes  de 
la  ville.  Vous  supprimeriez  dis  véiilicaleurs ,  dix  .immolants ,  et  même  un  briga- 
dier, ce  qui ,  joint  aux  frais  de  location  des  bureaux  dans  les  faubourgs ,  dimi- 
nuerait.les  frais  de  perception  d'une  somme  de  12,071  fr.;  vous  pourriez  aussi , 
par  ce  moyen,  éviter  les  frais  occasionnés  par  les  temporaires,  lors  des  ven- 
danges, qui  ne  seraient  pas  moindres  de  1,500  fr. 

Si,  d'un  côté,  nous  vous  demandons  un  dégrèvement,  nous,  vous  indiquons 
aussi  la  mesure  à  prendre  pour  faire  des  économies. 

Suivant  le  travail  long  et  pénible  auquel  nous  nous  sommes  livrés,  et  que 
nous  venons  avec  confiance  aujourd'hui  déposer  entre  vos  mains,  nous  vous  dé- 
montrons d'une  manière  évidente  que  le  produit  de  la  perception  des  faubourgs 
est  loin  d'atteindre  le  chiffre  par  vous  établi  sur  la  base  de. 18  fr.  81  c.  par  per- 
sonne. Effectivement,  Messieurs,  nos  faubourgs  sont  habités  par  des  gens  peu 
aisés,  et  dont  la  majeure  partie  sont  voisins  de  la  misère  ;  nous  voUs  l'avons  dit, 
longtemps  avant  ce  jour,  la  consommation  des  susdits,  est  peu  importante,  puis- 
que les  habitants  ne  se  nourrissent  en  partie  que  d'aliments  grossiers.  !1  ne  pour- 
rait donc  être  équitable  de  les  assimiler  à  ceux  de  la  Ville  qui  jouissent  en  général 
de  toutes  les  faveurs  que  leur  position  leur  procure;  vous  voudrez  donc  prendre 
ea  considération  la  position  mallieu m;se  de  cette  partie  de  la  population,  si  pai- 
sible, si  laborieuse,  et  par  conséquent  si  digne  d'intérêt.  Non,  vous  ne  permettrez 
pas  que  nos  justes  plaintes  se  fassent  plus  longtemps  entendre,  et  vous  ferez  que 
les  bureaux  de  perception  restent  aux  portes  de  ville,  comme  dans  tant  d'autres 
endroits,  et  notamment  à  Tours,  qui  n'est  distant  du  Poitiers  que  par  112  kilo- 
mètres. TMatml  «n  imim  1b 

Quand  il  s'est  agi  d'embellissement  et  de  choses  utiles  dans  l'intérêt  des  habi- 
tants de  la  ville,  l'administration  municipale  n'a  pas  reculé  devant  les  plus  grands 


sacrifices  :  achats  de  terrains,  de  propriétés  bâties,  établissement  de  fontaines, 
éclairage  au  gaz,  pavage  refait  à  neuf  et  d'une  autre  dimension,  avec  des  frais 
énormes'  ;  bien  que  toutes  ces  dépenses  ne  profitent  pas  également  à  lous,  a-t-on  vu 
surgir  une  plainte  de  ia  part  des  habitants  des  faubourgs,  privés  qu'ils  sont  de 
tous  ces  avantages. 

La  ville  de  Poitiers  fut-elle  jamais  plus  florissante  sous  le  rapport  des  produits 
de  l'octroi ,  les  revenus  furent-ils  par  le  passé  aussi  eonsiâÉrables?  Voir  les  baux  à 
ferme  depuis  trente  années  et  plus,  et  particulièrement  en  l'année  1841  ;  le  citoyen 
Marcel  se  rendit  adjudicataire  de  la  ferme  de  l'octroi  pour  le  prix  de  227,400  fr.  ; 
l'administration  vit  alors  avec  bonheur  s'aecroitre  aussi  sensiblement  ses  revenus. 
Depuis  ce  temps,  de  grandes  améliorations  onl  eu  lieu,  puisque  les  résultats 
d'aujourd'hui,  comparés  à  1841,  donnent  un  boni  de  82,600  fr.  par  année. 

Comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le  démontrer,  suivant  le  travail  ci- 
contrc  et  d'autre  part,  le  montant  de  la  perception  des  faubourgs  ne  s'élève  réelle- 
ment qu'à  31,987  fr.,  y  compris  une  grande  partie  des  objets  qui  ont  eu  la  desti- 
nation de  la  ville,  la  somme  demandée  étant  de  90,363  fr.  24  c.  ;  il  en  résulte  donc, 
à  notre  préjudice,  l'énorme  somme  de  58,375  fr.  95  c.  Les  calculs  auxquels  on 
s'est  livré  de  la  part  de  l'administration  ont  été  extra  ordinairement  exagérés,  nous 
ne  dirons  pas  sciemment,  mais  on  s'est  jeté  dans  des  impossibilités  qu'on  pourrait 
juger  être  dénature  à  faire  cesser  les  récriminations  des  habitants  des  faubourgs. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Poitiers,  par  sa  délibération  du  2  mars  der- 
nier, a  arrêté  plusieurs  dispositions  tendantes  a.  affranchir  les  habitants  des  fau- 
bourgs du  payement  de  certaines  taxes  de  l'octroi. 

M.  le  Commissaire  du  gouvernement,  par  son  arrêté  du  23  du  même  mois,  a 
émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do  donner  suite  à  la  résolution  prise  par  le 
Conseil  municipal.  , 

M.  le  Directeur  général  des  contributions  indirectes,  dans  saeirculairedu7avril 
dernier,  bien  qu'il  fasse  la  citation  des  art.  105  de  l'ordonnance  du  9  décembre 
1814  et-  1er  de  tous  les  règlements  en  général,  dont  nous  connaissons  les  dispo- 
sitions, n'a  pourtant  pas  hésité,  dans  son  dernier  paragraphe  de  la  lettre  précitée, 
de  s'exprimer  ainsi  : 

c  Au  surplus ,  a-t-il  dît,  si  quelques-unes  des  taxes  d'octroi  sont  une  charge  trop 
»  lourde  pour  les  habitants  des  faubourgs,  il  est  un  moyen  facile  de  les  en  exclure  en 
>>  procédant  à  une  nouvelle  délimitation  de  l'octroi,  et  eu  mettant  en  dehors  du 


»  rayon  assujetti  les  portions  de  territoires  pour  lesquelles  l'affranchissement  est 
»  demande  aujourd'hui.  » 

a  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  part  de  ces  observations  au  Con- 
seil municipal,  et,  s'il  adoptait  le  moyen  que  je  viens  de  proposer,  comme  la  salure 
aurait  pour  résultat  une  diminution  des  revenus  communaux ,  la  demande  qui  s'y 
rapportera  il  devrait  être  d'abord  communiquée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
que  le  prescrk  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  novembre  1847,  cl  la  circulaire 
adressée  par  le  département  de  l'intérieur  à  MM.  les  préfets  le  12  février  dernier, 
sous  les  n06  5  et  k,  etc.  » 

Il  est  donc  maintenant  reconnu  jusqu'à  l'évidence  que  vous  êtes  omnipotents 
pour  améliorer  notre  situation ,  et  que  vous  voudrez  bien  vous  associer  sans  peine 
au  vœu  exprimé  par  M.  le  directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  res- 
treignant les  limites  du  rayon  de  l'octroi  aux  portes  de  ville;  c'est  une  justice 
qu'attendent  de  vous  les  paisibles  habitants  des  faubourgs  ;  vous  leur  rendrez  par 
là  cette  tranquillité  qui  leur  est  si  familière  et  qui  n'aurait  jamais  du  être  troublée, 
et,  en  un  mot,  vous  les  trouverez  tim  jours  divisés  à  concourir  avec  un  zélé  ardent 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  et  au  respect  dû  aux  pro- 

Agréez,  Messieurs,  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels  nous  avons  l'hon- 
neur, d'Aire,,  etc.  


Sum'M  sigiiatun-f. 


AFFAIRE  D'URGENCE 


POUVANT  PRODUIRE 

4U  MOINS  3,000,000  DE  FRANCS  PAR  AN 

EN  FAVEUR 

DBS  OUYHIE&S  DE  IaA  rLÉPTTBLIQTTS. 


naàonate. 

C1T0YENS  REPRÉSENTANTS, 

Livré ,  depuis  1835,  à  l'étude  de  l'organisation  du  travail,  dans  le  but  d'obtenir  la  sup- 
pression de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  j!ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'après 
mille  combinaisons .  je  crois  i'tre  parvenu  à  une  sakation  ,  du  moins  partielle,  de  cette  im- 
portante question. 

Pie  voulant  point,  l'iln*,  t-ns  Représentauls .  abuser  de  vos  instanls  précieux,  en  vous  faisant  la 
description  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  atteindre  il  mon  but,  je  me  borne  à  tous  exposer,  en 
peu  de  mots,  l'objet  spécial  de  celte  pétition  : 

Mon  attention  se  fixa  sur  le  commerce  des  résidus  de  la  tannerie  (produit  d'êcorces  de 
chêne),  dont  ou  fabrique  les  molles  à  briller  ,  que  l'on  vend  partout  au  comptant ,  et  donl  la 
consommalion  est  immense  en  France  el  spécialement  à  l'aris. 

Cette  fabrication,  qui 's'opère  en  élé  pour  élre  vendue  en  hiver,  s'oblient  par  le  piétinement, 
travail  de  lèse-humanité ,  qui  occasionne  le  dépérissement  des  hommes  et  des  enfants  qu'on  y 
emploie  :  elle  exige,  pour  la  confection  d'une  molle,  vingt  mouvements  du  piétineur,  soit  vingt 
mille  mouvements  pour  fabriquer  mille  grandes  molles,  qui  lui  sont  pavées  il  2  francs  le  mille. 
Lorsqu'un  piéiineur  robuste  a  pu  en  eniiléelionner  deux  mille  dans  uni*  journée  ,  son  épui- 
sement est  tel,  qu'il  no  peut  continuer  le  lendemain.  Or,  les  petites  molles  n'étant  payées  qu'à 
1  franc  le  mille,  le  pié! lueur  rloil  en  rnnl'cctiorumr  quatre  mille  pour  cnsuier  k  francs  par  jour, 
et  Mlle  ronfi'i  lion  exige  quiilre-vinat  mille  mouvements. 

M'élani  convaincu,  Citoyens  Représentants,  que  !e  piétinement  de  cotte  fabiic  uion  conduit, 
par  épuisement,  l'homme  au  tombeau  ou  a  l'état  de  hrulo.  j'ai  inventé  un  outil  mécanique 
propre  à  fabriquer  les  moites  a  brûler  et  pour  lequel  je  suis  breveté  pour  quinze  ans. 

Aujourd'hui  tous  les  piétineurs  propres  nu  service  sont  enrôles  dans  la  (tarde  nationale  mo- 
bile, et  Ips  antres  préfèrent  les  travaux  de  terrassement  an  piétinement  do  moues  à  brûler. 

Le  commerce  de  celte  fabrication  pouvant  produire  annuellement  en  France,  au  moyen  de 
mon  invention,  un  bénéfice  net  de  plusieurs  millions  de  ['canes ,  je  proposai,  le  -2  janvier  1847. 
aux  ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur  du  gouvernement  déchu ,  d'abandonner  75  pour 


a 

100,  en  faveur  de  nos  ûoéoHoyans  njailieiireui  .  à  comlilinn  qu'on  me  ferait  les  avances  né- 
cessaires pour  établir,  sous  le  contrôle  des  autorités  municipales  de  chaque  localité,  une  usine 
partout  où  besoin  serait. 

Fatigué  d'attendre  une  réponse  depuis  le  2  janvier  18.'i7  jusqu'au  2  janvier  18't8,  à  60  fr. 
de  frais  par  jour,  j'allais  négocier  ma  découverte  h  oO  pour  100  avec  l'industrie  privée,  lorsque 
1b  révolution  s'opéra  l<!  24.  février  dernier. 

La  proclamation  de  l'organisation  du  travail,  que  le  Gouvernement  de  In  République  a  an- 
noncé vouloir  réaliser,  m'a  porté  à  demander,  le  12  mars  dernier,  au  Citoyen  Maire  du  dou- 
zième arrondissement  la  nomination  d'une  commission  a  l'effet  do  constater  les  résultats  que 
produirait  l'outil  à  fabriquer  les  moites  a  brûler,  en  faveur  des  ouvriers. 

Le  rapport  de  celte  commission,  dont  je  soumets  la  copie  a  l'appréciation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, destine  les  71i  pour  100  des  bénéfices  nuls  à  des  travaux  publics  dans  le  douzième  ar- 
rondissement, tandis  que  je  désire  employé!'  la  somme  de  750,000  IV. .  que  produira  ma  décou- 
verte dès  la  première  année,  à  former  un  capïtaï  aus  ouvriers  des  professions  les  plus  produc- 
tives, afin  d'assurer  l'augmentation  progressive  do  ce  capital,  qui  leur  permet  Irait  d'exploiter  tes 
professions  les  moins  productives. 

C'est  ainsi  que  je  comprends,  Citoyens  Représentants,  que  les  ouvriers  puissent  devenir  pro- 
priétaires des  bénéfices  de  leur  travail  ;  et  c'est  en  leur  réservant  les  75  pour  100  du  produit 
des  nouvelles  inventions  qu'ils  se  trouveraient  indemnisés  In  préjudice  qu'elles  leur  porteraient, 
en  les  obligeant  à  embrasser  une  ou  plusieurs  professions  dont  la  main-d'o'uvre  pourrait,  a  son 
lour,  être  abolie  par  d'autres  découvertes. 

Dans  ce  principe  d' organisa  lion  du  travail,  les  ouvriers  vendraient  leurs  produits  aux  mar- 
ebands  en  gros,  ceux-ci  aux  marchands  en  détail  et  ces  derniers  aux  consommateurs. 

Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  et  le  nombre  des  heures  de  travail  seraient,  dans  ce  cas, 
déterminés  par  la  majorité,  selon  le  degré  du  talent  et  do  la  capacité  de  chacun  dans  sa  profes- 
sion respective. 

Quant  à  l'outil  de  mon  invention,  les  circonstances  exigeani  qu'on  donne  à  son  fonctionne- 
ment tonte  l'exlensioo  nécessaire  pour  fournil',  l'hiver  prochain,  à  la  consi  uiliou  des  familles 

parisiennes  qui  ne  peuvent  travailler  de  leur  état  ni  se  chauffer  qu'au  moyen  de  ce  combusti- 
ble ,  je  viens  vous  prier.  Citoyens  Représentante,  de  vouloir  bien  accorder  votre  attention  a  la 
proposition  que  j'ai  l'aile  au  Citoyen  Maire  du  douzième  arrondissenie.nl  et  que  je  vous  adresse 
aujourd'hui,  afin  que  voire  prompte  décision  me  concède,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  des  dé- 
pai'teinenls  et  de  lu  capitale,  les  moyens  d'établir  mon  invention,  en  France,  partout  ofi 
besoin  sera. 

Dans  l'attente  d'un  accueil  favorable,  je  vous  prie  d'agréer  le  témoignage  de  la  haute  consi- 
dération et  du  profond  respect  avec  lesquels  je  suis, 

Citoyens  Représentants, 

Votre  dévoué  serviteur, 

BERLNDOÀGUE, 

'"Paris,  le 30 mai  1818.  î9,  rue  Saint-Victor. 

P.  S.  Ma  proposition  a  reçu  l'approbation  des  autorités  municipales  du  douzième  arrondis- 
sement, et  a  élé  transmise,  le  24  du  courant,  au  Citoyen  Maire  do  Paris,  à  l'hôtel  de  ville. 


BAPPOHT 

au  citoyen  Gornet  ,  Maire  du  12e  arrondissement , 

par  les  citoyen»  AIIMAHÏ  et  HERTEiflAT TU K 


\  FABRIQUER  LES  MOTTES  S 

MUE  PAR  LA  VAPEUR. 


CITOYEN  MAIRE, 


Suivant  le  Sesirqne  voUsnous awz  exprimé,  rions  nous  sonfeteB  transportés,  lé  mardi  11  aWK 
dernier,  en  l'établissement  du  citoyen  Berindonpie,  rue  Ortsier.  n*  -23,  a  l'effet  do  voir  fonc- 
tionner une  ffiachine-oiitil  â  fabriquer  les  molles  ;'i  briller,  de  l'examiner  avec  toute  l'attention 
possible,  afin  de  pouvoirvons  rendre  compta  des  avonàgesqui  resmèniient,  p'oii'C  la  classe  ou- 
vrière du  12"  aïTondissemonî,  de  lu  mise  à  exécution,  sur  une  grande  échelle ,  du  modo  de  fa- 
brication duni  le  chiAcii  [Icvtnilujiuiic' i:>sl  l'inventeur, 

Le  fonctionnement  de  ln  machine  nous  a  paru  fort  simple,  très-ingénieux  et  no  devoir  rien 
laisser  à  désirer. 


Quant  à  la  production ,  ln  fabrication  à  laquelle  le  ciloyei 
vré  devant  nous,  nous  semble  pouvoir  faire  admettre  les  c 
deux  pièces  intitulées  (.'ample*  rentlus,  h  nous  remises  par  '. 
par  nous  nu  présent  rapport. 

Il  résulterait  de  la  mise  en  activité  de  ce  système  de  fa 
cette  exploitation  pourraient  s'élever  au  chiffre  annuel  d'un 
fonctionnement  rie  deux  machines  seulement,  S  établir  sur 
de  In  machine-échantillon. 

Dans  un  esprit  de  fraternité,  qu'on  ne  saurait  trop  loue: 
de  livrer  son  in  von  lion  à  l'exploilaiiou  unique  de  l'indusU'ïi 
m  lion  soit  faite  par  lui,  sous  la  direclion  d'une  commission 
rite  municipale  du  12°  arrondisse  nient,  et  d'abandonner  an 
fices  nets  de  cette  exploitation  en  faveur  du  12"  arrondisse! 
employés  à  l'exécution  de  travaux  publics  dans  le  12e  arror. 
ciperait  exclusivement  la  classe  des  travailleurs  du  12'  arror. 

Toutefois  le  citoyen  Herindoaguc  met  une  condition  à  s; 


Bcrindoasue . 
Iculs  de  rend* 


ication  que  les  bénéfices  nets  de 
liîlion  de  francs',  en  supposant  le 
ne  échelle  plus  grande  que  celle 

le  citoyen  Perindoague  ,  au  lieu 
privée  ,  propose  que  cette  exploi- 
■  surveillance  nommée  par  l'auto- 
jellernent  75  pour  100  dos  béné- 
nt,  pour  être,  lesdits  bénéfices  . 
mt,  travaux  auxquels  parti- 


diss 


proposition  :  c'est  qu'il  lui  serait 


h 

ouvert,  au  comptoir  national,  un  crédit  dp  In  somme  nécessaire  à  In  mise  en  activité  do  l'exten- 
sion 'le  son  industrie,  crédit  qu'il  pense  devoir  Ot.ro  d'une  somme  de  1011,000  francs,  dans  un 
délai  de  six  mois  'de  fabrication). 

Les  avances  faites  par  !e  comptoir  national  seraient  remboursées  au  far  et  fi  mesure  de  la 
vente  des  produits  de  l'en  (reprise  (dont  le  débit  est  certain) ,  ol,  si  les  données  du  ciloyon  Be- 
rindoague sont  exactes,  le  comptoir  national  serait  couvert  rie  ses  avances  dans  la  première  an- 
née de  l'exploitation. 

En  outre,  le  comptoir  national  devenant  ainsi  le  banquier  do  l'entreprise ,  les  7S  pour  100 
de  bénéfice.-,  abandonnes  p.-ir  l'inventeur  seraient  déposés  au  eomptoir  national,  pour  Cire  em- 
ployés successivement  et  en  temps  opportun  au  payement  dos  travail*  qui  seraient  exécutés 
dans  le  1-2"  arrondissement. 

ta  durée  du  brevet  d'invention  du  citoyen  Berindoague  étant  do  quinze  années,  le  traité 
qui  serait  passé  avec  lui .  serait  pour  toute  la  durée  de  ce  brevet. 

Nous  pensons,  quantànous,  Citoyen  Maire ,  que  la  République  naissante  ne  saurait  trop 
encourager  le  désintéressement  si  louable  du  ciloyon  Herindoague ,  tout  en  conciliant  les  ga- 
ranties à  donner  au  comptoir  national  par  l'institution  d'une  commission  de  surveillance . 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  dans  le  rapport. 

Enfin,  en  terminant,  nous  ferons  remarquer  au  Citoyen  Maire  que ,  si  le  rondement  annoncé 
par  le  citoyen  Berindoague,  comme  rondement  minimum,  est  exact,  et  nous  avons  limi  de  le 
croire  tel,  les  75  pour  100  de  bénéfices  abandonnés  produiraient,  en  moyenne  ,  750,000  fr. 
par  on  an  douzième  arrondissement:  soit,  pondant  les  quinze  années  de  la  durée  du  brevet. 
11,250,000  fr. 

?(ous  vous  pl  ions.  Citoyen  .Maire,  d'ayréer  nos  salutations  fraternelles. 

Signé  AHSART  et  TIERTEMATTHE. 

Le  S  moi  1818. 

Pour  copie  conforme  : 

BERINDOAGUE , 

îO.  rue  Salnl'Ytetor. 


Paris,  le  17  mai  1815. 


OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DES  DEUX  SEXES 

CONTRE  LES  MALADIES  ET  LES  BLESSURES, 

Constituée  le  19  3uiltet  1846, 

MEC  LE    CONCOURS    DES  NOTABILITÉS  INDUSTRIELLES   ET   COMMERCIALES   DE  LA  VILLE    DE  PARIS 

XfMjEX         SIEGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  :  17,  RUE  RAMBUTEAU. 


j-  ■  Président  :" 

Vie  E-I'BÉSI  DENTS  : 

PITON",  Ifflpiîiheur-Typès'rapho  ; 
PECHEUR,  Peintre  sur  Porceluin. 
ROUSSEL,  Éci'iïniii-:I,ilIiogpapba; 
EUCIIElt,  Conlio-ïftiilrc  llenuiiie 
POSTOCT,  Bijoutier  on  ncier; 
IÎEDIGiE,  Peintre  sur  Porcelaine: 


CONSEIL  DS  RÉGENCE  : 

BANSSE,  Bijoutier; 
LESAGE,  Bijoutier; 
JULIEN,  Horloger; 


I.ONGFILS,  Tailleur  sur  crif 
COSTE ARGENT,  Graveur  ci 
ROUSSEAU,  Commis  Drojui 
BAD.BOT,  Ciselé  ur; 
I.ENOT,  Poinlre  d'Histoire; 
HOCHAIS  (Jules),  Bijou  lier. 


fondateuhs  Administrateurs  : 
J.-J.   LIEVYNS  et  H.  CIBILLE. 


Une  Société  d' Assura  nocs  mamelles,  entre  les  Ouvriers  et  Lmp'ovés  des  deux  sexes,  co-nl 
bléssmvs,  vient  d'être  formée  à  l'a  ri» ,  suas  le  nom  de  LA  F1UTEKNI  ['E.  Cnnsiiiuéesur  d 
de  protéger  sa  seule  rieli^sj.  I';ip[iiiide  ,iu  Iravail  .  eu  se  créant  de  précieuses  res 
suspendue. 

voie,  maïs  les  charges  imposées  à  leurs  membr 
!,'i:l'.":v:-!i';r)  de  la  prime,  tncnsaullû ,  roblien.ie.n 
'-[«isiiuiii  à  neu  près  doublée  le  pe-ii.l.wlr  ',1  . 
Sociétés  miles.  Quant  aux  femmes,  r.lifs 


;,  h  faculté  <!■:■.  travailler  .: 


les  préjudices  résultant  des  maladies  et  des 
arges  bases,  elle  offre  a  la  classe  laborie 
.îrces  pour  les  eus  mulli^u t-etix  où  mr  si 


de  maladies  et  de  blessui 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  fait  les  premiers  pas  dans 
si  lourdes,  que  l'iiuiiKsise  i -i ;■: ■  i  li:':  des  travailleurs  ne  peut  y  eut 
vule  reliâmes  fuiiclkuis  ;;raLuii(:s  et  d'aulrcs  pertes  de  U'iniis'  fore 
petit  numure  de  privilégiés  peuvcal  seuls  premirc  [ ■ . ■. i  L  aux  bienfaits  de 

_  Rendre  les  hienimi.s  de  la  pvéïupnc.e  accessibles  à  mus,  appeler  le  mn  cours  de  la  pli  lia  mi",  foui.-  pour  dïmieuiT  les  diarees  (le 
min  et  augmenter  ses  av.  !,■!  csi  le  picM.si.e  que  La  FiïAYi-:r;Mïï;  a  p.-  (k°s  IiommnV im^ 

1     I        I    I  I  t  1  e  comme  membics  Ii  U  nStaw 

■  •  ■  ■  ■  ■   1  pDirHijuc  lusÛ-ii[,iiÛL-o:-sii^p;lrr,ir-;l(H.^1iii.,ii;jni-i^<:  ont  clé  [JiPsqNrj 


i^iiéreti;; 
des  deux 

distinctes  de  Sodeiabes  :  les  mis 
i  rendre  plus  légères. 


mures  de  l'Association.  Ces 


ce  de  recettes  a 
u  de  : 


Pour  frcUiWr  l'wLiiissioû,  te  versement  lia  fonds  de  {/tira 
1- COMPTE. 

Le  Conseil  de  Régence  élu  par  les  Assurés,,  confurméinei) 
Un  service  médical,  dont  les  membres  se  recoin  mandent  aul: 

Fiiiiin  un  Servir.fi  pliarmaremiquc,  dislribué  comme  le  Servit 
lélermiiiées  par  l'-!:eeii:le  lyrl ilice,  permel.  i  h  Siriétè  diï  mm.c 
le  l'art  de  guérir. 

Des  mdeumbés  pécuniaires  son!  délivrées  clneum  s«'in:iir-sr  :  |. 

Les  opérations  de  la  première  a 
nem  des  soins  médicaux  et  pharm 

Tels  sont  lis  principaux  éléuïen 
mères.  Puisse  l'avenir  amener  soi 

La"  Société  fonctionne  complétée 


■a  pour  deslirtaiion  exclusive  do  diminuer  1 
s  principaux  éléments  de  succès  que  de  ci 
comme  aux  charges,  les  auîres,  n'acceptai 

t:  tjite  dw.<;><i:  Surir!, tire  doit  verser  i 


communément 
mplir  à  tour  de 
i,  font  qu'un 
""  "  t  exclues. 


et  employés 
pter  dans  sou  soin  deux  classes 
in'une  participation  aux  charges 

a  Caisse  PEUT  ETRE  FAIT  PAR 
ns  sociales. 


médical  dans  tous  les  quartiers  de  Paris 
rer,  avec  la  plus  grande  promptitude  qui 


leuliques. 

quicoiislilucu;  L-i  !■'  r.  i  r 
sa  liiciilaisanie  égide  mus 

nt  depuis  le"t',[  Novombr 


de  l'incapacité  de  travail. 

s  pendant  il, 973  journées,  inuépeudaiii- 


l'.'s  membres  de  lu  grande  familie  industrielle  ! 


La  Soc 
Son  Lu 


Résumé  des  pviuelpnle*  dlgpoaillotu  des  StotiKn  de  In  FR4TEBSITÉ- 
DÉCLABATION. 


La  Société  la  FRATERNITE  est  une  institution  de  prévoyance. 
Son  but  est  le  soutagemeot  des  membres  des  classes  labodei 
conditions  déterminées  par  ses  siatuls. 

L'admission  au  sein  de  la  Société  ne  peut  dans  aucun  cas  devenir  l'objet  d'une  spéculai  ion.  Toutes  combinaisons,  tous  calculs ,  toutes 
dispositions  prises  ou  arrêtées  en  vue  de  tromper  l'Association,  ou  seulement  dans  celui  d'abuser  des  secours  offerts  à  ses  membres,  entraî- 
nent l'exclusion  immédiate  de  son  ou  lie  ses  auteurs. 

L'administration  de  la  Société  no  peut  non  plus,  en  aucun  cas,  donner  lieu  il  la  spéculation  ni  a  aucun  avantage  pécuniaire  pour  ses 
membres. 

CONSTITUTION. 

ARTICLE  PRHMien.  Il  y  a  Société  d'assuraoce  mutuelle  contre  les  maladies  et  accidents  nurc  i'n.ïs  Le;  -ts  a :i\  awi  t. 

Art.  2.  La  Société  se  compose  des  ouvriers  et  eipplov-és  des  deux  scies,  de  toutes  professions,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  d 
cinquante-cinq  ans  eu  ■plus. 

Le  nombre  des  adhérentes  sera  toujours  limité  !t  celui  des  adhérent^ 

Art.  3.  La  Société  «dhbt  a  titre  de  Sociétaires  iiosoiiAmiss  les  peusosnkî  ni  en  faisantes  qui,  en  vue  d'Etre  utiles 
a  la  Société,  PAimciPEriT  a  ses  chaudes  sans  accepter  ses  avantages. 

Art.  li.  La  Snriéio  prend  pour  titre  La  I'katehnité,  Soriéié  d'assurances  mutuelles  de:  ouvriers  et  employés  (las  deux  sexes  contre 
les  maladies  cl  accidents;  min  Mége  est  à  Paris.  Ëlle  étend  ses  opénlinirs  dans  totuc  l'enceinte  fortifiée. 

ART.  5.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  a  rjuairc-vingt-dix-nenf  ans,  a  dater  du  jour  de  la  délivrance  de  l'ordonnance  royale. 
DES  F.FFEïS  DU  I.' ,1 JS SI' K A Xl'E. 

Art.  52.  La  Société  assure  à  chacun  de  ses  membres,  en  cas  de  maladie  naturelle  ou  accidentelle,  le  médecin,  les  médicaments  et 
une  indemnité  eu  espèces,  fiïéo  ai:. si  qu'il  suit  ; 

Deux  francs  par  jour  pendant  les  quatre-vingt-dis  premiers, 
'  Un  franc  par  jour  pendant  los  quatro-vingt-tlix  suivants, 

Demi-franc  par  jour  pendant  les  cent  quatre- vitigi s  autres  jours. 

Art.  53.  Apres  trois  cent  soixnntft  joars  d'une  même  maladie  ou  blessure,  le  Sociélaire  cessera  de  recevoir  l'imii-mnii'' 
:'iitniali,'r>',  mais  il  lui  sn-a  coin mué  Jr.-s  soins  médicaux  et  pharmaceutiques;  néanmoins  il  ne  perd  aucun  droit  aux  autres  Iiéitélices  de 
l'Assurance  dont  il  continue  à  HipucrlcE  les  charges, 

ART,  5û.  Les  iudemniiés  dèlcnnirsées  ci-dessus  seront  en  tous  points  de  moitié  pour  les  ouvrières. 

ART.  56.  Les  grossesses  et  ara'utuhemcuts  ne  senmt  pas  considérés  comme  maladie:  les  suites  de  couches,  seulement  ou-delit  du  neu- 
vième, jour ,  sont  reconnues  comme  telles ,  et  iluuneul  droit  à  l'indemnité  de  maladie,  mais  cela  seulement  en  cas  de  mariage  constaté  par  la 
prcscniainiii  de  l'acte  civil,  et  en  tant  (pic  l 'accouche  m  eut  a  eu  lien  une  année  an  moins  après  l'admission  de  l'assuré  dans  la  Société. 

AitT.  57.  L'association  n'est  pas  engagée  envers  lus  Sociétaires  malades  par  suite  de  débauches,  rixes,  duels  on  tentatives  de  suicide,  par 
,  :■;:.'.>:: .  u.ahdie-  r::en  .■; ■  il::. , r  -u : i  eu        s  [■■  roniHJi.s  in-,  uiauks. 

Art.  58.  En  cas  de  décès  d'un  arsiué,  une  imleniniié  de  cent  cinquante  francs  est  allouée  à  sa  veuve,  et,  à  défaut,  aux  enfants  légitimes 
au-dessous  de  seize  ans, 

A  HT.  51).  Si  la  veuve  est  également  assurée,  l'indemnité  est  île  deux  cent  cinquante  francs." 

Art.  (il).  lin  cas  de  décès  dW'  us.mrée,  le  veuf,  ou  à  défaut  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  reçoivent  une  indemnité  basée  sur  les 
mêmes  principes  que  ci-dessus,  mais  de  moitié  seulement. 

DU   CLASSEMENT  DES  ASSURES. 

Art.  72.  Les  Sociétaires,  par  la  différence  des  âges  et  la  nature  de  leurs  professions,  se  trouvant  diversement  exposés  à  être  malades 
on  blessés,  sont  divisés  en  trois  classes  déterminées  île  la  manière  suivante  : 

l"  ci.assh  .  de  îS  a  oo  ahs.  —      cussi;,  de  Qû  a  55  ans  —  3  CLASSE,  de  18  A  55  ans,  professinrjs  dangereuses. 

Les  sommes  à  verser  par  chaque  Sociélairr  à  i i r ; i ■  de  HuIlIs  do  garantie,  ainsi  que  la  répartition  Irintesl rielie  seront  liasées  d'après  les 
p  m  portions  relali\es  au  classement  des  Assurés. 

DES  DÉPENSES  DE  EA  SOCIÉTÉ 


DU  EONDS  DE  GARANTIE. 


Les  Bureaux  sont  ouverts  lotis  les  jours  de  !)  heures  du  malin  à  ."i  heures  du  soir, 
el  les  Dimanches  et  Fêles  jusqu'à  2  heures. 


Tji>.ijrj[iNio  I!énai,l  cl  Uuinp.,  p.  ilu  Caire,  î. 


AUX  CITOYENS  REPRËSENTANS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


Depuis  longtemps  l'opinion  publique  s'est  prononcée  contre  les  Assurances,  plusieurs 
Conseils-Généraux  ont  réclamé  contre  ces  abus  et  ont  sollicité  en  vain  le  gouverne- 
ment déchu  pour  qu'il  se  chargeai  M-mônie  des  Assurances,  ou  tout  au  moins  de  l'or- 
ganisation d'un  système  qui  améliorai  la  condition  du  petit  propriétaire  et  garantit 
lus  intérêts  de  tous. 

Il  appartient  à  notre  glorieuse  République  <le  fonder  celle  institution  évidemment 
en  harmonie  avec  ses  principes  de  fraternité  ;  en  rendant  l'assurance  obligatoire  pour 
tous ,  sur  les  bases  d'un  tarif  proportionnel  à  l'importance  de  la  valeur  assurée. 

En  régularisant  cette  branche  si  importante  de  l'administration,  et  faisant  opérer  le 
recouvrement  des  primes  de  la  mémo  manière  que  les  contribution e  directes,  on  évi- 
tera aux  assurés  lus  frais  d'agence  qui  sont  énormes;  et,  comme  chez  les  Suisses,  nos 
voisins,  il  sera  facile  d'arriver  à  ne  payer quo  quelques  centimes  pour  1000  fr-,  aussi 
longtemps  que  le  fonds  du  prévoyance  ne  sera  pas  entamé. 

Par  les  dispositions  d'un  tarif  progressif,  la  chaumière  du  pauvre,  la  maison  do  cul- 
ture ne  seront  pas  écrasées  par  la  taxe  d'une  prime  énorme,  parce  qu'elles  sont 
construites  en  bois  ou  en  chaume;  tandis  que  le  riche  pour  son  château  et  son  hôtel 
construits  en  pierres  et  couverts  en  tuiles,  ne  paierait  qu'une  légère  redevance  ;  d'a- 
près ce  tarif,  chacun  paierait  dans  les  proportions  de  sa  fortune  et  du  revenu  de 
la  valeur  assurée  combinée  avec  les  risques.  De  cette  manière  le  pauvre  serait  allégé, 
sa  propriété  sauvegardée ,  sans  que  les  intérêts  du  riche  fussent  froissés. 

Pénétré  de  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur ,  Citoyens  Représentants,  de  venir  soti- 
mellre  à  l'agrément  de  votre  haute  et  bienveillante  sollicitude ,  le  projet  d'assurance 
dont  la  teneur  suit  : 

CONDITIONS  D'ASSURANCES. 
1°  —  Tous  les  propriétaires  de  balimens  situés  sur  le  territoire  de  la  République 
française  formeront,  pour  leurs  propriétés  bâties,  une  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  ;  la  prime  qui  sera  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  décret 
recouvrée  par  douzièmes  par  le  percepteur  comme  les  contributions,  et  l'admii 
tion  aura  sur  les  valeurs  assurées,  le  mémo  privilège  qu'en  matière  de  contri' 
directes.  ■  •  <  1  _-:  - 

2.  —  Les  répartiteurs  de  chaque  commune  détermineront  toutes  les  années  la 
valeur  des  immeubles  assurés  et  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront,  d'après  le 
tarif. 

3.  —  L'association  sera  administrée  par  un  Directeur  dans  chaque  département , 
ayant  pour  agens  tous  lus  percepteurs  des  contributions  directes. 

h  .  —  L'objet  de  cette  assurance  sera  do  garantir  mutuellement  tous  les  proprié- 
taires de  batimens  des  perles  et  dommages  occasionés  par  l'incendie  et  le  feu  du  ciel. 

5.  —  Les  propriétés  qui  seront  détruites  en  totalité  ou  en  partie,  sur  l'ordre  de 
l'autorité,  pour  arrêter  lus  progrés  d'un  incendie,  donneront  lieu  à  l'indemnité  comme 
si  le  dommage  élait  causé  par  les  Gammes. 

6.  —  La  Société  nu  garantit  pas  lus  incendies  causés  par  des  commotions  ou  émeutes 
civiles. 

Il  n'y  aura  également  pas  lieu  à  indemnité  lorsque  le  dommage  n'excédera  pas  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

7.  —  La  Société  sera  subrogée  par  le  fait  seul  de  l'incendie,  à  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire  incendié,  envers  et  contre  qui  il  appartiendra,  jusqu'à  concur- 
rence de  l'indemnité  payée. 

Fonds  de  prévoyance. 

8.  —  Aumomentdeson  entrée  dans  la  Société,  chaque  Sociétaire  versera  une  somme 
déterminée  suivant  les  valeurs  assurées,  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à 
payer  comptant  la  totalité  dos  sinistres  présumés  d'une  année,  ou  pour  acquitter  les 
frais  indispensables  d'administration. 

9.  —  Ce  fonds  restera  complété  aussitôt  qu'il  sera  possible  :  Il  le  sera  au  commence- 


mont  de  chaque  année  s'il  n'à  IU6  qu'entamé;  il  sera  recréé 

10.  —  Si  le  fonds  de  prévoyance  et  les  douzièmes  échus  et  péri 
raute  étaient  insuflkans,  les  dommages  seraient  soldés  an  moyen  A'i 

11.  —  Les  fonds  de  prévoyance  et  cem  tribut  ils  seront  placés  dans  la  caisse  du  trésor, 
au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  avec  intérêt  à  4  p.  %. 

Classification  des  Propriétés. 

12.  —  Les  Propriétés  bâties  offrant  des  chances  différentes  d'incendie,  a  raison  non- 
seulement  de  leur  construction,  mais  dos  produits  manufacturés  que  l'on  y  serre  . 
des  professions  et  industries  que  l'on  y  exerce ,  seront  rangées  en  diverses  classes  , 
conformément  au  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

16.  —  Les  constructions  de  V  classe,  eonligiies  à  un  bâtiment  de  3me,  paieront 
comme  celles  do  2"'"  classe;  celles  de  2rap  classe  contigiies  a,  un  bâtiment  de  \mt,  paie- 
ront comme  celles  do  3ra''  classe;  celles  de  3™  classe  contigiies  a  un  bâtiment  de  5"11'. 
paieront  comme  celles  do  4™B, 

Dénomination  et  estimation  des  Propriétés. 
M.  —  Les  lîâlimens  seront  assurés  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite,  dans  le 
plus  bref  délai,  par  les  répartiteurs  de  chaque  commune  ;  la  valeur  qu'ils  leur  donne- 
ront servira  de  base  au  paiement  du  fonds  de  prévoyance  de  la  portion  contributive . 
d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront ,  aux  frais  d'administration  et  à  l'indem- 
nité i\  laquelle  l'assuré  aura  droit ,  on  cas  de  sinistre. 

18,  —  Les  répartiteurs  feront  une  description  détaillée  de  chacun  des  balimens. 
sur  un  registre,  ouvert  à  cet  effet,  dans  chaque  commune;  avec  indication  de  leur 
situation,  de  leurs  lenans  ot  abuutissans  ;  des  matériaux  dont  ils  seront  construits  et 
.couverts  ;  de  leur  destination  et  de  la  profession  qui  y  sera  exercée;  ils  donneront  une 
estimation  particulière  à  ohacu  a  disdils  hi  limons  ,  déduction  faite  de  la  valeur  du  sol. 

Cos  estimations  seront  fruloson  sommes  rondes  de  100  francs. 

10.  —  Le  Directeur  et  l'Agent,  auront  le  droit  de  les  vérifier,  les  critiquer,  les 
augmenter  ou  les  diminuer  si  elles  ne  leur  paraissent  pas  sincères  ;  et  on  cas  de  con- 
testation ,  la  décision  sera  rendue  souverainement  par  trois  membres  du  Conseil 
général.  ,  i 

17.  —  Si  la  valeur  venait  1  éprouver  une  augmentation  notable,  par  stiile  de  cons- 
I motions  ou  de  réparations;  le  sociétaire,  les  autorités  locales,  ou  l'agent  devront 
l'aire  augmenter  l'assurance  d'autant ,  en  faisant  procéder  à  une  nouvelle  estimation , 
dans  la  forme  précitée. 

18.  —  L'agent  mentionnera  ce  changement  su  ries  rôles  et  le  journal  des  sociétaires, 
i'.K  —  Dans  la  cas  ou  la  propriété  aurait,  au  contraire,  éprouve  une  diminution 

notable,  par  un  événement  quelconque  on  par  le  fait  du  sociétaire  ■  celui-ci  sera  tenu 
de  faire,  dans  les  trois  jours,  procéder  k  une  nouvelle  estimation,  à  l'effet  de  dimi- 
nuer d'autant  la  propriété  assurée. 

20.  — I  lin  cas  du  sinïslre  avant  la  déclaration  -précitée,  l'Administration  pourra 
prouver  la  diminution  par  toutes  les  voies  de  droit ,  pour  fixer  l'indemnité  qui  sera 
duo-au'simstré. 

21 .  —  Tout  sinïste  devra  être  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures ,  par  l'autorité 
locale,  a  l'Agent  d'arrondissement  ou  au  Directeur  et  an  Contrôleur. 

Cotte  déclaration  contiendra:  la  date  du  sinistre,  la  cause  présumée  et  la  gravité  dit 
dommage.  .7011  t'DUH 

22.  —  Dans  les  dix  jours  do  cet  avis,  un  répartiteur  de  la  commune  et  le  contrô- 
leur des  contributions  ou  lo  Directeur,  procéderonl  à  l'estimation  du  dommage;  en  cas 
de  dissidence ,  ils  appelleront  le  Juge-do-t'aix  pour  les  départir. 

Leur, décision  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  pourra  être  attaquée  ot  sera  jugée  souve- 
rainement par  trois  membres  du  Conseil  général.  .  , 

23.  —  Le  procès-verbal  sera  fait  en  double ,  un  pour  le  sinistré  et  l'autre  pour 
la  Direction,  à  laquelle  le  contrôleur  devra  le  faire  parvenir  dans  les  trois  jours  de 


2i,  —  Lorsque  la  propriété  sera  totalement  détruite ,  l'indemnité  sera  réglée 
d'après  la  valeur  de  son  estimation;  néanmoins  le  sinistré  sera  lenu  de  garder  en  dé- 
duction .  les  matériaux  qui  auront  résisté  au  sinistre  ,  sur  l'estimation  des  arbitres. 

23.  —  Si  la  propriété  n'est  consumée  qu'en  partie ,  l'estimation  des  dommages  sera 
faite  sur  la  base  du  capital  assuré,  et  les  arbitres  dé  terminer*)  al  la  proportion  de  bi 
partie  consumée,  relativement  à  la  totalité  de  la  propriété. 

Dans  ee  cas  ,  les  avantages  comme  les  charges  de  l'assurance ,  subsisteront  pour  bi 
valeur  que  la  propriété  conservera  jusqu'à  la  réparation  du  dommage. 

26.  —  Lorsque  tes  arbitres  auront  définitivement  fixé  le  dommage  d'un  sinistre,  le 
percepteur  délivrera  au  sinistré,  sur  l'autorisation  du  Directeur,  un  mandai  sur  la 
caisse  de  la  Société, seulement  pour  les  2/3  ou  'i/i  de  la  perle  arbitrée  (par  ce  moyen,  le 
Sociétaire  aura  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose).  Il  sera  visé  par  le  Directeur  et 
ordonnancé  par  le  Préfet  du  département. 

27.  —  Les  Bàtimens  ruraux,  qui  ne  sont  pas  en  construction,  nepourront.àl'avenir, 
être  construits  qu'à  une  distance  séparalive  de  10  mètres  et  en  matériaux  incombus- 
tibles ;  les  murs  de  laces  eu  pierres,  moellons,  briques,  plâtre  ou  pezai  et  montés 
jusqu'aux  couverts ,  qui  seront  aussi  on  matériaux  incombustibles ,  tels  que  :  laves , 
tuiles  ,  ardoises  ou  milaux 

ORGANISATION  D'UN"  SEW  VICE  DE  POMPE. 

28.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret , 
les  communes  et  sections  de  communes  d  une  population  agloméréo  do  2  à  600 
habitans,  seront  tenues  d'avoir  une  pompe  à  incendie  avec  lous  ses  accessoires. 

Celles  de  700  à  2,000  habitans  devront  en  avoir  doux,  celles  de  2,200  à  3,500 
seront  tenues  d'en  avoir  trois ,  et  celles  de  4,500,  devront  en  avoir  au  moins  quatre, 
aussi  avec  tous  leurs  accessoires. 

29.  —  H  sera  incessamment  procédé'  à  l'organisa  lion  de  Compagnies  nu  Escouades 
de  Pompiers  (  en  proportion  des  populations  ),  lesquelles,  (  partes  soins  îles  autorités 
locales)  seront  lenus  de  Taire  l'exercice  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois. 

30.  —  Dans  un  incendie*  le  Capitaine  ou  Chef  d'Escouade  dirige  seul  le  service 
des  pompes,  nul  n'a  le  droit  de  le  commander  que  les  autorités  supérieures. 

Toutes  les  années  le  Conseil  votera  une  somme,  à  titre  d'encouragement ,  aux  pom- 
piers du  département  qui  se  Seront  signalés  dans  des  incendies.  Cette  somme,  qui  sera 
donnée  en  rémunération  et  reconnaissance  de  services  rendus ,  sera ,  par  les  soins  du 
Directeur,  répartie  en  proportion  des  droits  acquis.  " 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

31-  —  Le  Conseil  d'Administration  se  composera,  pour  chaque  département,  des 
membres  du  Conseil-Général  et  du  l'réiél  ou  autre  administrateur. 

32  —  Le  Conseil  se  réunira  obligatoirement  toutes  les  années ,  pendant  sa  session 
annuelle. 

33,  — ;  11  délibérera  sur  toutos  les  affaires  de  la  Société  ,  les  décidera  par  des  arrêtés 
qu'il  consignera  sur  des  registres  qui  seront  ouverts-à  cet  effet.  Il  désignera  pourchaque 
arrondissement,  trois  membres  qui,  dans  le  courant  de  l'année,  seront  chargés  de 
juger  les  contestations  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16  et  22. 

3+.  —  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  des  membres 
présens;  en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

DIRECTION. 

35.  —  Il  y  aura  un  Directeur  dans  chaque  département ,  chargé  d'exécuter  et  do 
faire  exécuter  toutes  les  opérations  de  la  Société. 

36.  —  Il  assistera  aux  Assemblées  du  Conseil  d'Administration  et  aura  voix  délibé- 
rât ive,  il  mettra  sous  les  yeux  du  Conseil,  lors  de  sa  réunion  annuelle,  l'état  de 
situation  dosa  direction  ,  le  compte  détaillé  de  toutes  les  sommes  versées  et  à  payer. 

37.  —  Si  un  appel  de  fonds  est  nécessaire ,  il  dressera  un  tableau  où  il  fera  figurer 
le  montant  des  sinistre  payés ,  la  somme  restant  à  solder,  les  ressources  offertes  par 
les  douzièmes  de  l'année  écoulée,  et  la  quotité  des  fonds  dont  il  faudra  faire  appel;  il  en 


ti  outre  les  Sociétaires,  cl  appuiera 
procès-verbaux  d'expertises  et  îles  déclarations  dos  sinistres. 

-  Apres  vérification ,  le  Conseil  arrêtera  l'élal  de  répartition  el  en  prescrira 
le  recouvrement. 

39.  —  Le  Directeur  fournira  tous  les  renseignemens  que  le  Conseil  lui  demandera , 
lui  communiquera  tous  les  registres ,  pièces  el  ebeumetts  nécessaires  à  la  vérificalior 
des  opérations  de  l'année  écoulée. 

-'(0.  —  Le  Directeur  sera  chargé  delà  correspondance,  do  tenir  un  Journal, 
lequel  seront  inscrits  tous  les  Sociétaires  de  la  Direction,  avec  indication  de  leurs 
domiciles,  de  la  situation  et  de  la  valeur  de  la  propriété  assurée. 

il.  —  H  se  transportera  sur  les  lieux  du  sinistre  pour,  de  concert  avec  un  répar- 
titeur, procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  dommages,  toutes  les  fois  que  1 
contrôleur  des  contributions  sera  empêché  :  dans  ce  cas,  il  lui  sera  alloué  une  iudeii 
nité,  pour  frais  de  déplacement ,  s'il  est  obligé  de  se  transporter  a  plus  de  5  kilom 
de  sa  résidence. 

42.  —  Toute  instance,  autre  que  celle  nécessaire  a  la  rentrée  des  portions  contri- 
butives et  des  fonds  de  prévoyance,  ne  pourra  être  engagée  ou  soutenue  par  lui  , 
qu'après  l'autorisation  du  Conseil  ou  du  Préfet  du  département. 

-43.  —  Le  Directeur  nommera  el  révoquera  les  employés  dont  il  aura  besoin  ;  niais 
le  nombre  en  sera  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

-44.  —  Les  Irailemens  dos  Directeurs  el  de  leurs  employés  seront  fixés  par  l'Assemblée 
Nationale;  ils  leur  seront  payés  mensuellement  pur  l'État ,  sur  les  fonds  do  la  Société. 

45.  —  Le  domicile  de  la  Direction  esl  aux  bureaux  du  Directeur,  pour  chaque 
département. 

46.  —  Celui  de  chacun  des  Sociétaires,  est  de  droit,  che/lo  Maire  de  la  commune  où 
est  située  la  propriété  assurée,  s'il  n'y  est  lui-même  domicilié,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  existe  ai.  pour  toulos  les  contestations  y  relatives. 

MEUBLES , 

Les  conditions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  meubles  el  effets  mobiliers  comme 
aux  propriétés  bâties,  seulement  elles  sont  facultatives.  Los  propriétaires  de  valeurs 
mobilières ,  pourront  faire  partie  de  la  présente  Association ,  aux  mêmes  clauses  et  con- 
ditions que  pour  les  propriétés  bâties ,  a  charge  par  eux  de  fournir  en  double ,  un  état 
détaillé  des  objets  assurés,  vériiiés  el  estimés  par  les  répartiteurs  de  leur  commune. 

Ce  mode  écononomique  d'Administration,  peut,  moyennant  des  modifications, s'ap- 
pliquer aux  mul  liai  u  alites  des  Assurances  contre  : 

i°  Les  grêles ,  gelées ,  sécheresses ,  etc. 

2"  L'Épizoolic  el  la  mortalité  des  animaux  ; 

3°  Les  inondations,  ravins,  trombes ,  ouragans,  etc.  ; 

■4°  La  navigation  ; 

i»°  Sur  la  vie  (  Tontine  des  Enfans  )  ; 
«"  Viagères  (  Tontine  des  Vieillards  )  ; 

7"  Les  chances  du  tirage  au  sort  et  le  remplacement  militaire. 

En  offrant  ces  renseignemens  a  l'Assemblée  Nationale,  je  crois  donner  une  preuve 
non  équivoque  de  patriotisme  et  de  philanthropie. 

Je  me  mets  à  la  disposition  des  Comités  qui  seront  nommés  à  ce  sujet  dans  l'Assem- 
blée, el  leur  donnerai  avec  empressement  tous  les  renseignemens  que  j'ai  pu  me  procurer. 
Je  m'estimerai  très  heureux,  si  je  puis,  à  l'aide  de  mes  nomhreux  travaux ,  leur  être  de 
quelque  utilité. 

Daignez ,  Citoyens  Ileprésentans . 
Agréer  l'expression  do  mes  senti  ni  en  s  respectueux , 
BROCARD. 

D'Arc-sous-Cieon  (  Doubs  ),  présentement,  38,  rue  St-André- dos-Arts.  (Paris.) 

ImpriiMOi  lc  CbassaigLon,  r.  Cil-lc-Corur,  7. 


PROJET  DE  DÉCRET 

,   .    »„Î..L(.« .  _   SUB.  IrES  ,  ,  . 

,  -  -'JliwiQWarjwfaor  «fiq  J»  ,<iii»m  un  e-wirMUïùi; 

CONCORDATS  AMIABLES 


A  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


Par  le  citoyen  L>  BRETHON ,  rue  Saint-Uonori),  91 


Djos  des  inuaioou  do  cris; ,  r.tuqEo  cïioyen  ito.i  apporter  sua  (QtAir.geii  do 
lurriifffl  i  li  causi-  pibllijDè. 

Dans  ia  question  brîlanie  du  concordais  antatlM .  i!  9  fallu  manager  Im 
drcili  sarn'j  i)t^  cce\ir.ci.;iï .  icmv.'rwr  Vfcnnri1  ir  c:  '1.  irlcriîls  ùi  dcJiitctr 

|i  cl  ;c?  (ïi'i-i  iaf:i(ï  ;  i::lnj.ii'«  n"t  Kf.  cMii.  c'  ri'ssow'CC!. 

J'ai  dooe  cru ,  dans  012  spécial.!? .  icvoa  apporter  0100  mol  de  cooediauon 

F31TP  onna^nr  i-  r.'Mi  i'.l  il.-  nés  r/ilîmc-s .  f.  ici-.irc  511  jrîirlïs  d'un 
projet  do  décret  sur  te»  concordais  imablia,  les  moyir.n  foedes  A  empeWi 
irjii  .i  [ujj  'f ,  e!  jri.ii  r  -fi?  ?;!!«■:  11  j  eiecuiioo. 


'  ';ivM1|    .        ' ■  ■  * 1  -"'  ARTICLE  PBEMlElt.  •  1   "'■  1  ■  r  I 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  homologuer  les  concordats  amiables  gui 
interviendront  entre  les  commerçants  en  état  de  suspension  de  paiements ,  et  leurs 
créanciers,  si  ces  concordats  réunissent  la  double  majorité  mentionnée  en  l'article  507 
de  la  loi  du  28  mai  1838. 

art.  2. 

Le  jugement  d'homologation  rendra  le  concordat  obligatoire  pour  les  non-adhérents 
portés  au  bilan. 

Ce  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

-:<v«  «Aï  inslt  hiat  m  c  tjmmon  inôv^i^W^^Mv^^(S^U%J0^: 

Le  débiteur  qui  désirera  profiter  des  avantages  du  traité  amiable,  devra  convoquer 
par  lettres,  ses  créanciers  à  diverses  réunions,  soit  pour  exposer  les  motifs  de  la- sus- 
pension de  ses  paiements,  soit  pour  faire  et  régulariser  son  bilan  définitif,  soit  enfin 
pour  discuter  les  bases  du  concordat. 


j  3fl330AR3tf'  î'Hun 

Il  sera  tenu  procés-verbal  (le  chaque  séance  :  tout  créancier  aura  droit  d'y  faire 
consigner  ses  observations. 

Chaque  procès-verbal  sera  signé  par  le  débiteur,  ou  par  son  mandataire,  et  par  deux 
créanciers  au  moins,  et  pris  indistinctement. 

isi  1 11/  >  "^T/iifirrii/uvi 

Le  débiteur  devra  faire  aux  créanciers  absents,  deux  sommations  à  iiuit  jours  au 
moins  d'intervalle ,  en  restreignant  de  moitié  les  délais  de  distance  fixés  par  l'arrêté 
du  25  thermidor  an  XI,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  départements,  et  d'un 
mois  pour  ceux  qui  résident  hors  du  territoire  français. 

Ces  mises  en  demeure  devront  contenir,  outre  les  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  sommation  de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  indiques ,  pour  prendre 
communication  du  bilan;  pour  signer  les  procès-verbaux  de  délibération,  et  d'admis- 
sion de  créance;  pour  connaître  le  concordat  amiable. 

I     iiKrR-twK  *»!  ,  aJt^j.<*h.-   r|  gttafh  «ri 

Le  défaut  sur  les  sommations  ne  pourra  être  adjugé  qu'après  un  laps  de  temps  de 
deux  heures.  '  ™ 

ART.  1. 

En  cas  de  contestations  sur  le  chiffre  ou  la  validité  de  la  créance  portée  ou  à  porter 
au  bilan,  il  sera  statué  aimablement  .par  deux  arbitres  choisis  par  chaque  partie,  qui 
s'en  adjoindront  un  troisième  en  cas  de  partage. 

Cette  décision  ne  pourra  être  attaquée  séparément. 

Tout  créancier,  tiers  porteur,  aura  droit  de  contrôler  le  bilan. 
Les  créanciers  porteurs  de  titres  pourront  seuls  signer  les  procès-verbaux  des  créances 
admises,  qui  serviront  de  bases  aux  majorités  acquises. 

ART.  9. 

Les  créanciers  pourront  se  faire  représenter  par  mandataires,  qui  devront  justifier 
de  pouvoir  ad  hoc,  soit  par  lettre  do  leur  mandant,  soit  autrement  ;  ces  pouvoirs,  cer- 
tifiés, demeureront  annexés  aux  procès-verbaux.. 

roc  j-whfi  »  rr-  "nnoittfn  9iht>iprt  •^O&bi^-itt^tur^  tiebttom---  m»  n  rtmatrn 
Le  débiteur,  après  les  formalités  remplies,  devra,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  seconde  sommation  aux  créanciers. absents,  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  arrondissement,  une  requête  signée  de  lui,  dans  laquelle  il  expo- 
sera les  causes  de  la  suspension  de  ses  paiements. 
Il  y  joindra  : 

\a  Son  bilan  enregistré,  signé  et  certifié;. 
2°  Les  procès-verbaux  des  séances; 
B  Les  procès-verbaux  d'admission  ; 


4°  Les  deux  originaux,  des  mises  en  demeure  ; 

5°  Le  traité  amiable  enregistré  au  droit  de  3  francs. 


ÀRT.  11. 

A  partir  du  dépôt  au  greffe  duclit  tribunal,  au  droit  fixe  de  6  francs,  toute  poursuite 
d' exécution  sera  suspendue  contre  le  débiteur  j  les  actes  conservatoires  seront  seuls 
tolérés,  maii  non  Frustratoircs. 

Les  pièces  seront  transmises  au  juge,  qui,  après  en  avoir  délibéré,  rendra  son  jugement. 

ART.  12. 

Il  sera  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  un  registre  mentionnant  les  con- 
cordais amiables ,  les  principales  clauses ,  et  le  jugement  du  tribunal. 
Le  registre  sera  communiqué  à  toute  réquisition. 

ART.  13. 

Le  jugement  d'homologation  pourra  être  attaqué  par  voie  d'opposition,  dans  le  mois 
de  son  prononcé,  par  les  créanciers  non  adhérents. 

ART.  11- 

Le  tribunal  pourra  refuser  ou  réformer  le  jugement  d'homologation,  si  le  débiteur 
a  sciemment  dissimulé  des  créances  sur  son  passif,  ou  si  le  juge  reconnaît  qu'il  y  a 
mauvaise  foi. 

Suivant  les  circonstances,  le  tribunal  pourra  simplement  déclarer  le  traité  amiable, 
obligatoire  pour  les  créanciers  non  portés  au  bilan,  s'il  résulte  des  explications  don- 
nées ,  que  ces  créanciers  avaient  connaissance  du  projet  d'atermoiement. 

ART.  15. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatées  aux  crimes  et  délits,  commis  dans 
les  faillites  par  d'autres  que  les  faillis,  seront  exécutoires  pour  les  traités  amiables. 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  597  et  suivants  du  même 
code. 

art.  16. 

Tout  créancier  pourra,  pour  cause  de  fraude  stipulée  dans  l'article  591  du  Code  de 
commerce,  poursuivre  l'annulation  de  l'homologation  du  concordat  amiable. 

ART.  17. 

Si  cette  annulation  est  prononcée,  par  même  jugement,  le  débiteur  sera  de  plein  droit 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  extrait  dudit  jugement  sera  transmis  au  procureur  de  la 
République,  pour  faire,  s'il  y  a  lieu,  instruction  contre  le  débiteur  et  autres. 

ART.  18. 

Le  présent  décret  n'étant  que  transitoire,  il  pourra  être  rapporté  , 

Paris,  le  1«  juillet  1848. 

BRETHON 

Rue  Sainl-Honori.  91. 


De  l'imprimerie  de  J.  Fbht,  rue  Croli-dei-PelIts-Chimpi,  Î3. 


PÉTITION  ADRESSÉE 
CITOYENS  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  EXÉCUTIF. 


Citoyens, 


La  détresse  sans  exemple  qui  frappe  le  commerce  et  l'industrie  depuis 
plusieurs  mois  ne  fait  qu'augmenter  chaque  jourj  elle  menace  incessamment 
toutes  les  maisons  d'une  ruine  complète. 

Déjà  le  plus  grand  nombre  de  ces  maisons  a  été  forcé  de  suspendre  ses 
paycineuls.  Celle  suspension  s'accroît  partout  d'une  manière  effrayante. 

Le  gouvernement  a  senti  qu'il  fallait  apporter  un  soulagement  à  cette 
désastreuse  position  :  aussi,  par  son  décret  du  20  mars  dernier,  a-t-il  auto- 
risé les  tribunaux  de  commerce  à  accorder  aux  négociants  embarrassés  un 
sursis  de  trois  mois  contre  toutes  poursuites  de  leurs  créanciers. 

Cette  mesure  toute  salutaire  a  déjà  produit  un  très-bon  effet;  mais  elle  de- 
viendrait insuffisante  à  cause  de  la  crise  qui  continue,  et  dont  on  ne  saurait 
prévoir  le  terme,  si  elle  n'élait  complétée  par  une  antre  qui  rendrait  faciles  et 
économiques  les  liquidations  des  négociante  et  le  payement  des  créanciers. 

Elle  consisterait  :  c  à  obliger  tous  les  banquiers  et  négociants  qui  ont  été 
»  forcés  de  suspendre  leurs  payements,  ou  qui  le  seront,  de  convoquer  sans 
»  délais  leurs  créanciers;  de  leur  soumettre  leurs  situations  active  et  pas- 
"  sive;  d'autoriser  les  tribunaux  de  commerce  à  homologuer  les  traités 
»  amiables  qui  interviendraient  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  s'ils 


h  réunissaient,  dus  adhésions  de  la  moitié  au  moins,  ou  des  deux  tiers  au  plus 
»  des  créances  passives  dus  débiteurs;  ils  pourront  refuser  cette  homologation 
»  s'ils  reconnaissant  qu'il  y  a  eu  l'raude. 

»  Le  jugement  d'homologation  rendra  les  traités  exécutoires  contre  les 
N  créanciers  non  adhérents.  11  sera  définitif. 

«  Le  jugement  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  par  les 
»  créanciers  non  adhérents,  dans  le  mois  de  la  signification  qui  leur  en  sera 
h  faite,  passé  lequel  ils  seront  déchus.  Les  jugements  par  opposition  seront 
»  également  définitifs,  » 

Cette  mesure  préviendra  de  grands  désastres  qui  sont  sur  le  point  d'écla- 
ter; elle  évitera  les  frais  immenses  que  nécessite  toujours  une  liquidation 
forcée;  elle  fera  justice  de  ce  petit  nombre  de  créanciers  inimitables  qui  par 
leur  résistance  occasionneraient  la  ruine  de  tous. 

D'ailleurs  les  créanciers  ne  sont-ils  pas  les  premiers  juges  du  la  bonne  ou 
du  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs  et  de  leurs  ressources?  Ils  savent  bien 
faire  la  distinction  de  ceux  qu'ils  doivent  soulager  et  de  ceux  qui  ne  méri- 
tent pas  de  ménagement.  Ils  sauront  tenir  compte  des  événements  qui  ont 
placé  le  commerce  dans  la  triste  position  où  il  est.  Leur  intérêt  bien  en- 
tendu rend  leur  cause  et  celle  de  leurs  débiteurs  communes. 

Vous  rendrez,  Citoyens,  d'honnêtes  négociants  à  leurs  affaires.  Vous  réta- 
blirez le  crédit,  vous  empêcheerz  le  mal  et  ménagerez  l'intérêt  de  tous.  On 
n'aura  pas  flétri  une  masse  de  citoyens  qui  sans  les  événements  auraient 
fait  face  à  leurs  engagements. 

Se  reposant  sur  votre  ban  te  justice,  etc. 


jnô  mmb  y<f  3c&.  J._w>te.<..,W  3»,)  Gâta*  w  rjfan.it ffirt  nlVciDii  ftiftrr 
Udt-  c^Kmùtut.  Xh^tiuaxi-  3u~jiatlùu Qev- . 
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OÏL.  iCy,  Jvù,  étâ/.£ï 


4>  ,^rt&6,  snœùe^. 


<J.  $.<M<Mlùw,  jéiommâ,  tf^êoMp,  ,Aïn<Â?,  ^MtfMil, 

'M, 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  STRASBOURG. 


PÉTITION 

DIS  NÉGOCIANTS,  FABRICANTS  ET  MARINIERS 

1 Ile  ri  h  i  rodnct  ion  tU-s  denrée»  coloniale** 
par  la  frontière  de  terre; 

t.  De  la  «upiircMSio»  «le  l'octroi  du  Bhin. 


Mai  1848. 


>i  *>!>  r»l*>ilHOl1 


Strasbourg,  le  1G  mai  1S4S. 


AU  CITOYEN  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'AGRICULTURE. 

CITOYEN  MINISTRE, 

L'industrie  et  le  commerce  du  Bas-Rhin,  vivement  préoccupés  du 
sort  de  la  demande  que  lu  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  a 
adressée  au  Gouvernement  provisoire  en  date  du  23  mars  dernier,  se 
disposaient  à  vous  écrire  pour  presser  une  décision ,  lorsque  le  Moniteur 
est  venu  annoncer  un  décret  en  date  du  3  mai  courant,  portant  que 
par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
l'importation  des  cotons  en  laine  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avoir 
lieu  par  les  frontières  de  [erre,  et  que  le  droit  à  percevoir  sera  de 
30  francs  par  100  kilogrammes. 

Il  est  pénible  d'avoir  à  vous  dire,  Citoyen  Ministre,  que  ce  décret  n'ap- 
portera aucun  soulagement  aux  souffrances  de  l'industrie  alsacienne, 
par  la  raison  bien  simple  qu'il  ne  déterminera  pas  l'entrée  d'un  seul  kilo- 
gramme de  plus  par  nos  frontières ,  au  droit  ci-dessus.,  décime  non 
compris. 

Qu'avait  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  dans  sa  récla- 
mation de  mars  dernier?  que  dans  les  circonstances  présentes,  où  le 
fabricant  ne  pourrait  l'aire  venir  des  cotons  du  Havre  que  contre  des 
valeurs  qu'il  s'est  procurées  d'une  manière  onéreuse,  et  où  il  est 
exposé  à  des  retards ,  qui  peuvent  devenir  compromettants  pour  la 
continuation  des  travaux  et  pour  l'ordre  public,  le  Gouvernement 
lerait  un  acte  de  justice  et  de  bonne  administration,  en  autorisant 
provisoirement,  pour  un  laps  de  temps  de  quatre  ou  six  mois,  l'entrée 
des  cotons  en  France  par  les  bureaux  de  l'Est,  au  même  droit  qu'au 
Hàvre  (20  francs,  plus  le  décime),  tant  par  la  voie  de  terre  que  par 
celle  du  Rhiu  ou  de  la  Moselle,  sans  distinction  de  pavillon. 


C'est  dans  la  différence  des  droits  entre  22  el  33  francs  que  réside 
toute  la  question.  On  comprendra  liés-bien  qu'elle  est  eapitale,  qu'elle 
est  vitale  pour  les  travailleurs  de  l'Alsace,  et  la  preuve  résultera  de 
l'exposé  des  faits  suivants  : 

Le  Gouvernement  de  France  a  conclu,  le  25  juillet.  1840,  avec  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  un  traité  de  commerce  el  de  navigation, 
qui  contient  entre  autres  stipulations  (art.  10,  g.  2,  ri.°  2),  que  la 
France  admettra,  pour  la  consommation  intérieure,  au  taux  établi  pour 
les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français,  les  mar- 
chandises spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1810,  importées 
sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  par  la  navigation  du  Ilhin  et  de 
la  Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Slrasbfturg  et  de  Sierck. 

Or,  il  faut  savoir,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  que  ce  traité  de  com- 
merce, dont  les  conditions  semblent  avoir  été  dictées  par  les  repré- 
sentants du  Havre,  el  accordées  comme  un  simulacre  de  concession 
aux  départements  de  l'Est,  lésés  dans  leurs  droits,  n'a  présenté  depuis 
1840  jusqu'à  ce  jour  que  des  résultats  négatils;  ce  qui  le  démontre, 
c'est  la.  nullité  des  acquittements  des  denrées  coloniales  aux  bureaux 
de  douane  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

En  conséquence  de  ce  traité,  les  cotons  que  nos  mariniers  français 
du  Rhin  iraient,  chercher  dans  les  ports  de  la  Hollande  où  ils  se  trou- 
vent déjà  eu  seconde  main,  sont  soumis  à  un  droit  de 

30  francs  par  100  kilogrammes. 

3  francs,  décime  additionnel. 
33.  Total  des  droits  d'entrée; 

tandis  qu'en  vertu  de  la  convention  conclue,  eu  1822,  entre  la 
France  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  et  par  dérogation  aux  conditions 
générales  du  tarif,  les  produits  naturels  el  manufacturés  importés  des 
ports  de  l'Union  par  navires  de  cette  puissance,  sont  admis  aux  mêmes 
droits  que  les  marchandises  similaires  importées  des  pays  hors  d'Eu- 
rope par  navires  français  :  c'est-à-dire ,  que  les  cotons  en  laine  traas- 
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portés  des  Etats-Unis  par  navires  américains  au  Havre  ou  autres  ports 
de  mer,  ne  payent  que  le  droit  d'entrée  de  20  francs  par  100  kilogr. 

2  francs,  décime  addit. 

Total.  ...    22  francs. 

Il  existe  donc,  en  total,  la  différence  énorme  de  11  francs  par 
100  kilogrammes,  soit  50  pour  cent  entre  les  cotons  transportés  sous 
pavillon  français  de  Rotterdam  à  Strasbourg,  et  ceux  que  les  navires 
américains  portent  directement  de  New-York  au  Havre. 

Des  différences  dans  des  proportions  plus  ou  moins  sensibles  sur 
d'autres  produits,  s'opposeni  de  même  à  leur  acquittement  dans  les 
bureaux  des  douanes  des  provinces  de  l'Est  ;  elles  affectent  d'une  ma- 
nière fâcheuse  non-seulement  nos  nombreux  établissements  de  tein- 
ture, l'industrie  de  l'ébénislerie,  le  commerce  de  droguerie  et  d'épicerie, 
mais  encore  des  milliers  de  consommateurs  pour  leurs  subsistances 
alimentaires. 

La  justice,  Citoyen  Ministre,  doit  régler  autrement  toutes  les  me- 
sures qui  tiennent  à  l'impôt,  au  tarif,  aux  taxes  des  douanes. 
Elle  doit  être  égale  pour  tous. 

Elle  réclame,  en  faveur  des  frontières  de  terre.  îe  droit  commun 
d'importer  des  denrées  admises  en  France  aux  mêmes  conditions  que 
les  ports  d'entrepôt. 

Elle  repousse  l'exclusion  contraire  aux  principes  d'égalité  et  de  liberté 
consacrés  par  notre  récente  révolution. 

Les  droits  des  peuples,  sous  ces  deux  rapports,  sont  les  mêmes; 
près  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse,  que  sur  les  bords  de 
l'Océan  ou  de  la  Méditerranée. 

La  république  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures  pour  ses 
enfants. 

Elle  ne  doit  pas  permettre  qu'on  fasse  peser,  auproût  de  quelques- 
uns  ,  une  aggravation  de  taxe  sur  des  classes  nombreuses  de  travailleurs 
et.de  consommateurs,  comme  aussi  le  renchérissement  que  le  trans- 


port  à  une  grande  distance  et  d'autres  cire  uns  lances  peuvent  ajouter 
au  prix  d'une  denrée  indispensable. 

Los  soussignés  protestent,  eu  un  mot,  contre  l'exploitation  des 
provinces  de  l'Est ,  par  le  commerce  maritime,  contre  le  monopole 
odieux  qu'il  s'est  arrogé  depuis  181  G. 

Le  décret  rendu  par  le  Gouverne  m  eut  provisoire,  eu  date  du  3  mai 
courant ,  porte  dans  sou  dispositif,  qu'il  déroge  jusqu'à  nouvel  ordre 
à  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Celte  mesure  est  incomplète 
et  insuffisante  ;  pour  soustraire  l'industrie  et  le  commerce  aux  entraves 
qui  gênent  le  libre  exercice  de  leur  développement  ,  il  est  essentiel 
que  cet  article  22  soit  abrogé  sans  délai. 

Nous  l'avons  combattu  depuis  longtemps,  et  nous  le  combattrons 
plus  vivement  que  jamais,  s'il  n'en  est  fait  prompte  justice. 

Quant  au  fisc,  il  est  désintéressé  dans  la  question.  Que  nous  ac- 
quittions les  droits  à  Strasbourg  au  taux  où  nous  les  acquittons  au 
Havre,  il  n'eu  percevra  ni  plus  ni  inoins. 

11  est  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement,  qui  a  déjà  donné  des 
preuves  manifestes  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'industrie,  n'hésitera  pas 
à  prendre  une  mesure  d'où  dépend  en  quelque  sorte  le  maintien  du 
travail.  Ce  qui  nous  eonlïrtne  dans  cet  espoir  est  le  considérant  même 
de  sou  décret  du  il  mai.  Les  circonstances  difficiles  qui  ont  fait  rendre 
cet  acte  sont  encore  les  mêmes;  les  avances  sur  marchandises ,  les 
comptoirs  d'escompte  rendent  momentanément  de  grands  services  ; 
mais  toujours  esl-il  que  les  produits  ne  sont  point,  encore  écoulés,  et 
que  la  reprise  des  affaires  est  ajournée  à  un  temps  dont  on  ne  saurait, 
déterminer  la  durée. 

Les  avantages  réservés  au  pavillon  français  doivent  être  maintenus 
pour  les  raisons  qui  les  ont  fait  établir;  mais  la  navigation  fluviale  doit 
en  profiler  aussi  bien  que  la  navigalion  maritime  :  car  si  la  marine  de 
nos  ports  de  mer  fourniL  îles  matelots  aux  vaisseaux  de  l'Etal,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  corps  des  pontonniers  >,'est  recruté,  depuis  sa 
formation  en  1791,  dans  le  personnel  des  mariniers  français  du  Rhin. 


Quatil  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  que  la  fiance  a 
conclu  en  1840  avec  les  Pays-Bas,  il  m:  |ieul  pas  cire  soumis  à 
des  conditions  plus  onéreuses  qui;  celles  que  la  convention  avec  les 
Etals-Unis  a  établies  pour  la  marine  américaine,  dans  le  but  de  mono- 
poliser le  commerce  des  déniées  coloniales  an  profil  des  porls  de  mer. 

Par  tous  les  motifs  qui  précèdent  el  qui  se  fondent  sur  l'ardre 
naturel  des  choses  el  sur  les  principes  de  justice,  les  soussignés,  né- 
gociants, industriels  el  mariniers  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  décréter 
que  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  181C, 
seront  admises  pour  la  consomma  lion  intérieure  de  la  république:' 

1.  "  Au  même  taux  des  droits  d'entrée  que  celui  établi  pour  les 
provenances  des  pays  hors  d'iiurope,  importées  par1  navires  français 
ou  américains,  lorsqu'elles  auront  été  chargées  dans  les  ports  des 
Pays-Bas,  sur  baleaux  français  ou  néerlandais,  et  transportées  direc- 
tement à  Strasbourg  et  Sierck  par  le  Rhin  et  la  Moselle. 

2.  "  Au  taux  établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français,  lorsqu'elles  auront  été  chargées  dans  d'autres 
ports  du  Rhin  que  ceux  des  entrepôts  des  Pays-Bas,  et  transportées 
par  le  Rhin  et  la  Moselle  à  Strasbourg  el  Sierck  par  baleaux  français. 

3.  "  Au  taux  établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  étranger,  lorsqu'elles  arriveront  par  baleaux  étrangers 
ou  par  terre  aux  bureaux  des  front  ières  de  l'Est. 

La  surtaxe  de  navigation  imposée  à  l'importation  par  navires 
étrangers  et  par  terre,  ne  sera  pas  perçue  sur  les  marchandises  qui 
auront  élé  chargées  dans  les  porls  des  Pays-lias  sur  bateaux  français 
ou  néerlandais,  et  transportées  directement  à  Strasbourg  et  Sierck  par 
le  Rhin  et  la  Moselle. 


t  Ces  marchandises  sont  :  les  sucres  bruis  et  terrés,  café,  cacao,  indigo ,  ihii, 
poivre  el  piment,  girolle,  canclle  el  itassia  lignen,  muscade,  cochenille  et  orscille, 
rocou ,  bois  evotiijucs  de  teinture  et  d'é  bénis  terïe ,  celons  en  laine ,  gommes  et  résines 
auircs  que  d'Europe,  ivoire  et  nacre  de  perle,  nankins  des  Indes. 


e 

Octroi  de  navigation  du  Rhin. 

Nous  abordons,  Citoyen  Ministre,  une  autre  question,  intimement 
liée  à  h  première. 

Malgré  les  avantages  de  notre  position  pour  la  facilité  des  échanges 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  Hollande  et  la  Suisse,  bien  q'ue 
Stras  bourg  soit  aujourd'hui  seul  port  sur  le  Rhin  français,  nous  avons 
vu  notre  prospérité  déchoir  constamment  à  partir  des  événements 
politiques  de  1815. 

L'un  des  principaux  obstacles  à  l'activité  de  nos  rapports  avec  les 
États  riverains  du  Rhin ,  est  l'élévation  des  droits  de  navigation. 
Cet  élat  de  choses  se  perpétue,  malgré  les  vives  réclamations  qui 
parviennent  de  Ions  les  points  à  la  commission  centrale  du  Rhin  à 
Mayence. 

Les  Etals  riverains,  depuis  Lohilh  jusqu'à  iNcuboui'g,  perçoivent, 
sous  le  titre  d'octroi  du  Rhin,  un  impôt  qui  s'élève  à  3  fin  84  cent, 
par  100  kilogrammes,  el  qui,  pour  la  plupart  des  marchandises,  dé- 
passe le  montant  du  fret. 

Les  Gouvernements  de  France  el  des  Pays-Bas  ont  depuis  longtemps 
renoncé  à  la  part  qui  leur  avait  été  assignée  à  cet  octroi ,  ayant  reconnu 
que,  suivant  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  1815,  cel  impôt  n'avait 
été  fondé  que  [mur  l'établissement  des  chemins  de  balage. 

La  Prusse,  le  duché  de  Nassau,  !e  grand-duché  de  Hcsse-Darmsladt, 
la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade,  uni  jusqu'ici  persisté  dans  la 
perception  de  ce  droit;  il  y  a  miens,  depuis  quelques  années  la  Prusse 
a  accordé  aux  bateliers  de  l'Union  allemande  l'affranchissement,  du 
droit  pour  les  marchandises  provenant  d'origine  du  Zollverein  el  pour 
celles  qui  sont  destinées  pour  la  consommation  intérieure;  el  celte 
renonciation  a  été  décrétée  sans  le  consentement  de  la  l'Vance  el  de  la 
Hollande  :  elle  est  contraire  aux  acles  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815,  qui,  à  l'article  111,  établit  que  les  droits  de  navigation  seront 


Depuis  près  de  dix  ans  la  commission  centrale  de  l'octroi  de  navi- 
gation, dans  ses  réunions  annuelles  à  Mayence,  délibère  sur  la  ques- 
tion de  l'abaissement  ou  de  la  suppression  de  l'oclroi  du  Rhin,  el 
malgré  le  zèle  actif  qu'y  apporle  le  Commissaire  de  France,  les  négo- 
ciations sont  ajournées  d'année  en  année. 

Dans  les  derniers  temps,  les  Etals  riverains,  à  l'exception  de  la 
Prusse  et  du  duché  de  Nassau,;  étaient  disposés  à  consentir  à  la  sup- 
pression du  droit;  mais  on  sait  que  la  Prusse  est  dans  l'habitude  de 
ne  l'aire  des  concessions  qu'autant  qu'on  lui  propose  un  équivalent; 
si  la  Prusse  cédait,  le  Gouvernement,  de  Nassau  ne  pourrait  résister 
aux  besoins  de  l'époque. 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  renferme  la  clause,  que  les  denrées  coloniales  expédiées 
de  la  Hollande  et  destinées  à  ^acquittement  des  droits  à  Strasbourg 
CL  à  Sierek  ,  ne  peuvent  être  présentées  aux  bureaux  des  douanes  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  transportées  sons  pavillon  français  ou  néerlan- 
dais, mais  il  a  été  réservé  à  la  France  le  droit  d'étendre  celte  faveur 
au  pavillon  de  tels  autres  États  qu'elle  jugera  convenable  de  désigner 
par  la  suite. 

Le  Gouvernement  de  Prusse  désire  depuis  longtemps  que  son  pa- 
villon soit  compris  dans  la  stipulation  du  traité  de  commerce  avec 
les  Pays-lias;  cette  assimilation  ne  porterait  pas  préjudice  aux  ma- 
riniers des  deux  pays  conl raclants,  puisque  les  embarcations  françaises 
du  lthin  sont  trop  faibles  pour  prendre  des  cargaisons  jusqu'en  Hol- 
lande, el  que  les  navires  néerlandais  ont  un  tirant  trop  fort  pour 
pouvoir  arriver  dans  les  eaux  du  Rhin  supérieur;  partant  de  là,  on 
est  obligé  de  recourir  à  l'escale  à  Mayence  ou  à  Mannhcim  ,  tandis 
que  les  navires  prussiens,  et  surtout  les  chalands  destinés  au  remor- 
quage, ont  été  construits  dans  des  proportions  qui  permettent  de  leur 
(aire  franchir  toute  la  ligne  du  Rhin. 

La  communauté  à  conférer  au  pavillon  prussien  et  peut-être  aux 
autres  États  riverains,  produirait  l'immense  avantage  de  la  concur- 
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rence,  et  ramènerait  d'ailleurs  en  Alsace  le  transit  considérable  de  la 
Hollande  pour  la  Suisse,  qui  depuis  deux  ans  que  ie  cliemiu  de  fer 
dans  le  grand-duché  de  Bade  a  été  mis  eu  activité,  prend  la  route  de 
Mannheim  à  Bâie  et  ne  touche  plus  la  l'Yance.  Ainsi  le  transit  repren- 
drait son  ancienne  direction  de  Rotterdam  à  Strasbourg  par  le  Rhin 
et  de  là  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  à  Bàle. 

Une  négociation  reprise  avec  la  Prusse,  par  voie  diplomatique, 
aurait  chance  de  succès,  si  l'on  en  chargeait  un  homme  spécial;  elle 
serait  opportune  par  la  raison  que  le  président  actuel  du  ministère 
prussien,  M.  Camphausen,  ancien  entrepreneur  de  navigation  à  Co- 
logne, connaît  parfaitement  la  matière  et  serait  en  position  de  donner 
une  solution  prompte  et  définitive  à  une  démarche  proposée  avec 
sagesse  et  connaissance  de  cause. 

Nous  vous  prions,  Citoyen  Ministre,  d'accorder  une  attention  sé- 
rieuse à  nos  réclamations;  en  y  faisant  droit,  pour  ce  qui  concerne 
l'introduction  des  denrées  coloniales  par  les  frontières  de  terre,  vous 
mettrez  un  terme  aux  sacrifices  et  aux  entraves  qu'un  régime  oppressif 
a  fait  peser  sur  les  populations  de  contrées  étendues;  el  pour  ce  qui 
concerne  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  vous  ferez  rendre  au  com- 
merce el  à  la  navigation  française  la  liberté  de  leur  mouvement,  vous 
les  sortirez  de  leur  position  d'isolement  sur  la  partie  inférieure  du 
fleuve,  en  acquiesçant  à  l'admission  de  la  batellerie  prussienne  aux 
avantages  du  traité  du  25  juillet  18^0,  par  réciprocité  de  ceux  que 
nous  attendons  du  Gouvernement  prussien. 

Salut  et  fraternité. 


Suivent  les  signatures  des  négociants,  fabricants  et  mariniers. 


Strasbourg,  le  23  murs  1848. 


LA  CMMBRE  DE  COMMERCE  DE  STRASBOURG 

A  MM.  les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française. 
Mbssibois, 

Les  événements  politiques  qui  ont  l'or  ter  ne  ni.  ébranlé  l'industrie 
manufacturière  en  France,  ont  plus  pai-tifuliri  i-nicn l  a<^ravé  le  malaise 
qui  depuis  deux  ans  pèse  sur  la  filature  et  le  lissage  du  coton.  Ce 
malaise  se  complique  encore  de  diverses  causes  dans  les  départements 
de  l'Est. 

La  mévente  des  produits  prive  les  établissements  des  ressources 
pour  le  paiement  des  ouvriers  et  pour  Tachai  des  matières  premières. 
Cependant  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'empêcher  l'interruption 
du  travail. 

Dans  les  départements  du  Haut-  et  du  Bas -Rhin  l'on  établit  des 
comptoirs  d'escompte,  et  des  associalions  destinées  à  procurer  des 
tonds  aux  fabricants  sur  consignation  rie  marchandises. 

Mais  lorsque  le  lilateur  de  l'Alsace  sera  pourvu  des  moyens  de  con- 
tinuer les  travaux  à  l'aide  des  facilités  qui  se  préparent,  de  nouveaux 
embarras  entraveront  ses  opérations. 

Le  Hàvre  est  le  seul  port  de  mer  où  l'Alsace  ail  pu  jusqu'ici  faire 
ses  approvisionnements  de  eolou  en  laine,  les  bureaux  des  douanes 
des  frontières  de  l'Est  de  la  France  n'étant  ouverts  pour  l'acquitte- 
ment des  denrées  coloniales,  qu'à  lu  condition  que  ces  marchandises 
auront  été  transportées  sous  pavillon  fiançais  ou  néerlandais,  cl  que 
les  droits  en  seront  perçus  comme  sur  celles  provenant,  des  entrepôts 
de  l'Europe. 

Celte  disposition  résulte  du  traité  de  commerce  du  25  juillet  1840, 
conclu  entre  la  France  et  les  Pays-lias.  Mais  elle  n'a  apporté  aucun 
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soulagement  au  commerce  et  à  l'industrie  des  provinces  de  l'Est,  les 
stipulations  n'étant  point  praticables. 

Le  droit  d'entrée  du  colon  en  laine  dans  les  ports  de  France  n'est 
que  de  22  francs  par  100  kilogrammes;  il  est  de  33  francs  par  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierclt. 

Dans  les  circonstances  présentes  le  fabricant  alsacien  est  obligé  d'en- 
voyer des  écus  au  Havre  pour  acheter  du  colon,  et  ce  n'est  qu'un 
mois  après  qu'il  peut  espérer  de  recevoir  sa  marchandise.  Non-seulement 
pendant  cet.  intervalle  il  est  privé  des  londs  qu'il  s'est  procurés  d'une 
manière  très-onéreuse,  mais  il  peut  manquer  de  marchandises,  el  il 
aurait  tout  à  craindre  s'il  interrompait  ses  travaux. 

Il  existe  dans  des  entrepôts  étrâh'gers  sur  les  bords  du  Rhin  des 
cotons  en  laine  destinés  aux  filatures  de  la  Suisse,  et  qui  seraient 
utilement  employés  par  nos  manufactures.  Ces  colons  pourraient  y  Être 
achetés  et  acquittés  au  bureau  des  douanes  de  Strasbourg  dans  l'espace 
de  deux  ou  trois  jours,  et  l'on  en  ferait  arriver  de  la  Hollande  en  six 
ou  huit  jours,  par  le  moyen  des  remorqueurs  et  des  chemins  de  fer. 

Le  Gouvernement  provisoire  ferait  un  acte  de  justice  et  de  bonne 
administration,  en  autorisant,  au  moins  provisoirement,  mais  pour 
un  temps  déterminé  de  quatre  ou  six  mois,  l'entrée  en  France  par  les 
bureaux  de  l'Est,  des  cotons  aux  mêmes  droils  qu'au  Havre  (fie  20  francs, 
plus  le  décime),  tant  par  la  voie  de  terre  que  par  celle  du  Rhin  ou 
de  la  Moselle,  sans  distinction  de  pavillon.  Sous  un  régime  où  tous 
les  privilèges  devront  être  abolis,  on  est  dans  la  confiance  que  ceux 
qui  avaient  été  maintenus  depuis  1816  en  faveur  des  ports  de  mer 
contre  les  frontières  de  terre,  ne  trouveront  plus  d'appui  auprès  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Subsidiaire  ment ,  si  le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  dès 
à  présent  accorder  à  l'Alsace  la  parité  du  droit  des  ports  de  mer,  il 
ne  saurait  se  refuser  à  céder  à  l'impérieuse  nécessité  de  permettre 
l'entrée  en  France  par  tels  moyens  de  transport  à  la  disposition  du 


1! 

Quant  aux  stipulations  du  traité  de  commerce  du  25  juillet  1840, 
il  y  est  dit  (ait;.  10,  §.  2,  n.°  2)  :  la  France  se  réservant  d'ailleurs 
expressément  le  droit  d'étendre  celle  faveur  aux  pavillons  de  tels  autres 
Etats  qu'elle  jugera  convenable  de  désigner  par  la  suite. 

La  faculté  réservée  au  Gouvernement  de  France  d'étendre  la  faveur 
des  transports  à  d'autres  pavillons  ne  comprenant,  pas  la  voie  de  terre, 
il  n'y  a  pourtant  pas  lieu  de  douter  de  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment néerlandais  à  la  demande  formulée  ci-dessus,  surloul  si  le  Gou 
vernement  de  la  République  aecoitlait  la  parité  des  droits  avec  les 
ports  de  mer.  C'est  dans  ce  sens  que  le  consul  des  Pays-Bas  à  Si  ras- 
bourg  en  écrit  à  la  légation  des  Pays-Cas  à  Paris. 

La  grande  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  devant  avoir  pour 
conséquence  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  le  respect  de 
tous  les  droits,  le  libre  exercice  de  l'industrie  sur  les  frontières  de 
terre  aussi  bien  que  sur  les  frontières  maritimes,  nous  avons  l'intime 
conviction  que  vous  consacrerez  ces  grands  principes  dans  la  résolu- 
lion  que  nous  attendons  de  vous;  mais  à  part  ces  considérations  qui 
veulent  que  le  négociant  de  Strasbourg,  de  Mulhouse  ou  de  Metz  ne 
soit  pas  placé  dans  une  condition  plus  onéreuse  que  le  négociant  du 
Havre  ou  de  Rouen,  il  y  a  surtout  a  peser  les  graves  circonstances  où  se 
trouvent  les  fabriques  du  Haut-  et  du  Bas-Rhin,  manquant  de  matière 
première  pour  occuper  des  milliers  de  bras.  Celte  situation  demande 
une  prompte  solution,  où  la  question  de  la  différence  des  droits  de 
douanes  s'efface,  comme  de  raison,  devant  celles  d'urgence,  de  justice 
et  d'humanité,  dont  vous  avez  déjà  donné  de  nobles  exemples  à  la 
nation. 

Les  Membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 

Signés  :  NEBEL,  Président;  M.  HECHT,  F/ES,  RENOUARD 
DE  BUSS1ESRE,  Jet.  SENGENWALD ,  Guill.  LAUTH, 
L.  F.  EHRMÂNN  et  L.  RAT1SBONNE. 


DU  PROJET  DE  LOI 
DE  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER, 

PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PAR  M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES 

dans  la  séance  du  47  mai  dernier. 


Ce  projet  de  loi ,  depuis  sfiongtemps  attendu  ,  si  souvent  annoncé  et  trompant  tou- 
jours la  légitime  impatience  do  l'immense  nombre  de  citoyens  intéressés  dans  cette  im- 
portante question  financière,  le  voilà  donc  enfin  connu  !  Noos  pouvons  dire  de  suite  que 
le  monde  politique  et  le  monde  financier,  le  Palais  législatif  et  la  Bourse,  l'ont  accueill' 
li'e  s- froidement .  et  nous  ne  pensons  pas  trop  nous  hasarder  en  prédisant  que  le  projet 
ne  passera  il  l'Assemblée  nationale  que  for/eme/tf  amendé.  Espérons  ,  en  même  temps, 
qu'il  sera  aussi  fmUmt.nî  nmélinré,  -,  car.  malheureusement ,  les  miKwhnxmls  né  sont 
pris  toujours  '1rs  amèiltimiJiuu  ;  l'histoire  des  lois  concernant  les  chemins  de  fer  pendant 
les  dernières  imites  en  estime  preuve  frappante.  . 

Le  principe  du  rachat  est  aujourd'hui  une  nécessité  politique  et  financière  ,  et  nous 
pouvons  v  applaudir  d'aidant  plus  vol'intiers,  que.  dès  les  premiers  jours  du  ministère  de 
M-iJamier-l'asès.  no  us  avons  insisté  auprèsdelui  pour  cette  grande  mesure  ()  ',.  endonnant 
pour  principaux  motifs  : 

«  Qu'il  était'de  la  dernière  urgence  de  mobiliser  un  capital  de  près  de  690  millions . 
engagé  par  l'industrie  particulière  dans  les  chemins  de  fer  ;  ' 

«  Qu'il  fallait  au  plus  tût  achever  les  lignes  en  cours  de  construction,  pour  donner  du 
travail  utile  et  productif  à  des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  ; 

»  Qu'il  fallail  iniun.'iiia'iiiiient  rendre  à  l'État  l'exploitation  des  chemins  de  i'er,dont, 
eu  bonne  politique ,  il  n'aurait  jamais  du  se  dessaisir  ;  exploitation  qui  servirait ,  lapais 
aidant  t  à  réduire  notablement  la  dette  publique.  » 

Le  principe  du  rachat  a  ,  par  conséquent ,  toutes  nos  sympathies  ;  c'est  une  mesure 
l'iseiiiielleiuenl  rifinMiraiii?  .  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  tous  ,  de  la  chose  publique. 

Nous  passerons  sur  toute  la  partie  inéUtjihijsiqve  de  l'exposé  des  motifs,  où  le  ministre 
traite  de  la  puissance  des  compagnies  financières  ,  de  la  dignité  des  pouvoirs  publies . 
de  l'insuffisance  des  garanties  et  des  contre-poids  ,  etc.  ,  en  nous  permettant  la  simple 
observation  que  le  droit ,  l'utilité  et  l'urgence  du  rachat  auraient  pu  être  prouvés  d'une 
manière  plus  pratique  et  plus  iléeisive.  Nous  arrivons  ainsi  de  suite  à  la  formule  du  rachat 

[1}  Dans  un  j'iaii  financier  qui  embrassai!,  à  lu  fuis  les  bon?  fin  TriViir,  les  livrets  des  caisses  d'éjiiuij-N.- 
ut  les  actions  rUfifirsaiiuiis  des  ditiiiins  i!r  fer,  ijue  nous  avons  déposé  !e  H  mars  1348  au  raJnistiw  rie-  fi- 
nances, ctrtonl  non;  n'nvons  jamais  rcoii  aucun  avis. 


qui  «tait,  qui  est,  et  qui  sera  toujours,  le  véritable  nœud  gordien  qu'il  s'agira  de  délier, 
mais  non  pas  de  trancher,  comme  le  propose  l'honorable  M.  Dnclerc. 

Certes,  rien  de  plus  facile  que  de  prendre  un  système  quelconque  et  de  l'appliquer 
av euglém en l  et  violemment,  comme  sur  un  autre  lit  de  Procuste,a  des  intérêts  complète- 
ment, hétérogène.  C'est  ce  que  l'ail  cependant,  le  projet  de  lui  en  question.  Lignes  en  con- 
struction ,  lianes  exploitées.'  en  partie  ,  lignes  depuis  longtemps  eu  entière  exploitation, 
tontes  passent  son-  l'inexorable  niveau  de  M.  le  ministre. 

Depuis  trois  mois  que  nous  étudions  la  question  importante  du  rachat  des  chemins  de 
Ter  par  Hitat ,  après  avoir  examine  ions  les  plans  proposés  par  les  hommes  compétents 
et  pratiques,  nous  avons  acquis  la  conviclion  la  plus  profonde  qu'aucune  formule  de 
rachat  ne  pouvait  efre  appliquée  à  iotiies  les  lianes  indistinctement,  sans  tomber  dans  les 
plus  grandes  injustices  j  tant  il  est  vrai  que  l'égalité  la  plus  absolue  aboutit  souvent  à  la 
plus  criante  des  inégalités. 

En  parcourant  les  différentes  bases  sur  lesquelles  le  rachat  peut  èlre  calculé  ,  M.  le 
minisire  se  trouve  aus  prises  avec  celte  difficulté ,  et  il  s'est  vu  forcé  de  rejeter  successi- 
vement la  base  du  revenu  et  celle  du  capital  social  :  le  revenu  ,  parée  que  cette  base 
manque  à  la  fois  aux  chemins  exploites  qui  ne  donnent  point  de  dividendes,  et  aux  ligne- 
qui  ne  sont  encore  qu'en  construction  :  le  capital  social  primitif,  parce  qu'il  répugne  an 
bon  sens  de  racheter  au  même  taux  500  francs  par  action  )  une  action  d'Orléans  qui  a 
donné  jusqu'à  près  de  113  fr.  de  dividende  ,  et  une  action  de  Versailles  ,  rive  gauche,  qui 
n'a  jamais  donné  un  sou  d'intérêt. 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  l'honorable  M.  Dnclerc  ;  savoir  ;  que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  bases  ne  peut  être,  appliquée  indistinctement  au  rachat  de  toutes  les  lignes: 
mais  i!  ne  s'ensuit  nullement  que  la  hase  proposée  par  SI.  le  ministre  soit  plus  apte  à 
servir  de  règle  générale.  I,e  principe  auquel  il  s'arrête  est  de  prendre  le  cours  de  la  Bourse 
à  une  eerlaine  époque,  et  d'échanger,  au  taux  de  ce  jour,  les  actions  des  chemins  de  fer 
contre  des  titres  de  rentes  à  'fa,  cours  contre  cours. 

M.  le  ministre  soumet,  en  ce  sens,  trois  combinaisons  : 

lu  Le  rachat  calculé  au  cours  du  15  février,  dernière  liquidation  qui  a  eu  lieu  sous  la 
monarchie  ;  dans  eeeas,  la  somme  totale  des  actions  des  chemins  de  fer  serait  échangée 
contre  une  inscription  en  rentes  5  "/»  de  22,093,200  francs; 

2°  Le  rachat  calculé  au  conrs  du  i  avril,  qui  est  à  peu  près  le  plus  déprécié  qui  se  soil 
jamais  coté;  dans  eé  cas  ,  la  somme  des  renies  5  "/0  ne  serait  que  de  16,758, 491  francs; 

3=  Le  rachat  calculé  sur  la  moyenue  des  cours  des  six  mois  qiu  ont  précédé  l'avène- 
ment de  la  République;  en  quel  cas  il  faudrait  22,304,947  fr.  de  rentes  5  "/„  pour  rache- 
ter les  actions. 

C'est  cette  dernière  eoinliinaisnri  que  le  miuislre  propose  d'adopter  pour  nos  seize  gran- 
des lignes  (1];  mais,  vaincu  par  l'impossibilité  de  trouver  une  formule  générale  satisfai 
*ante,  M.  le  ministre  est  forcé  de  faire  une  largo  exception  à  la  règle  qu'il  vient  de  poser, 

[I]  Ces  seize  lignes  sent  :  Saiiil-flt-i-uniii.  V.-rsiilli's  [rive  droite',  Versaillfs  rive  gauche;,  Stnsbaure- 

tiiile,  (Irions,  Ri  h.  Haut,  Moiiioivaii,  Marsi-illr.  (îf.uk.gru',  Nurrt,  Outre,  unnli'aiix,  Piii-is-Siraslimirs.  P;i- 

ris-Lvon,  ut  Tours- Nantes, 


en  «  la  h  lissa  ni  une  seconde  catégorie  de  huit  autres  lignes  (1).  qui  «  placées  dans  des  con- 
ditions particulières ,  et  dont  les  actions  ne  sont  pas  cotées  d'une  façon  régulière,  con- 
stante, à  la  lîourse.  a  serai. -ni  racnetées  d'après  des  traités  particuliers  ef  à  prix  débattu. 
Enfin,  l'exposé  des  motifs  excepte  du  principe  même  du  racliat  une  dizaine  de  chemins 
de  fer  de  peu  d'étendue,  parmi  lesquels  nous  citerons  celai  de  Paris  à  Sceaux,  qui  seront 
laissés  aux  Compagnies  qui  les  tint  exécutés. 

On  le  voit,  cette  base  logique,  unique  pour  tous  les  chemins  que  M.  le  ministre  croyail 
avoir  découverte  dans  le  cours  des  actions  de  la  Bourse,  il  a  du  la  trouver  en  pratique 
inapplicable  à  beaucoup  de  lignes,  puisqu'il  se  voit  obligé  de  racheter  plusieurs  chemins 
par  des  traités  contr;ii  lie  loi  rein  eut  débattus ,  et  qu'il  propose  d'excepter  une  dizaine  de 
lignes  de  la  mesure  générale  et  de  les  laisser  aux  Compagnies. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  reproche  que  nous  ayons  à  l'aire  au  projet  ministériel,  l'our 
une  loi  qui  su  pique  de  vouloir  réfréner  les  excès  de  la  spéculation ,  et  qui  a  entre  autres 
buts  celui  de  luerlejeu.il  est  au  moins  singulier  de  prendre  le  cours  de,  la  Bourse  pour 
régulateur.  Quoi,  en  effet,  île  plus  capricieux,  (le  plus  inconstant,  de  moins  raisonné  que 
les  fluctuations  des  titres]  journellement  négociés  à  la  Bourse,  et  dont  la  très- grande 
partie  reposait ,  du  moins  jusqu'au  03  février,  sur  des  marchés  fictifs  qui  ne  sont  réel- 
lement que  des  paris?  Et  c'est  là-dessus  qu'un  minisire  d'un  grand  pays  comme  lu 
France  base  une  des  plus  grandes  opérations  financières  qui  se  soient  jamais  faites  '■  Ut 
Bourse  '■  qui  à  quelques  années  d'intervalle  a  coté  995  et  300  pour  le  Nord ,  750  et  280 
pour  le  Lyon,  1,'220  et  155  pour  le  Marseille  !  Et  pourquoi  cette  moyenne  prise  dans  les 
derniers  six  mois,  époque,  pendant  laquelle  la  disette  de  l'année  dernière,  la  sortie  du 
11  inné  rai  m',  du  pays,  et.  la  plus  rpoiivanlaUc  crise  financière  en  Andclerre  cl  en  Allema- 
gne avaient  fait  monter  le  taux  de  l'argent  et  baisser  toutes  les  autres  valeurs  d'une  ma- 
nière toul-à-fail  extraordinaire  ?  Pourquoi  pas  la  moyenne  de  tout  le  temps  depuis  que 
les  actions  ont  élé  cotées  à  la  Bourse?  Du  moment  qu'on  fait  de  l'arbitraire,  tout  est  sou- 
mis à  question. 

Le  législateur  doit  prendre  ses  inspirations  dans  une  sphère  plus  élevée  que  les  jeux  de 
Bourse.  Que  la  spéculation  effrénée  ait  porté  les  cours  des  actions  à  des  prix  fabuleux,  ou 
que  le  découragement  les  ait  laissés  tomber  à  des  prix  ridicules,  peu  lui  importe.  L'homme 
d'Etat,  le  législateur  ne  doit  voir  devant  lui  que  le  capitaliste  sérieux  qui  a  contracté 
avec  l'Etat,  et  qui  a  réellement  versé  ses  capitaux  dans  un  but  d'utilité  publique  et  dans 
des  vues  d'intérêt  privé,  basées  sur  la  foi  des  contrats. 

1,'utililé  publique  du  rachat  étant  reconnue,  il  faut  que  les  actionnaires  sachent  sacrifier 
leur  droit  de  propriété  ;  mais  à  moins  que  la  République  ne  veuille  réintégrer  !a  confis- 
cation, l'État  doit  au  propriétaire  dépossédé  une  juste  et  équitable  indemnité. 

La  hase  de  cotte  indemnité,  il  n'y  a  pas  ù  la  chercher  bien  loin,  puisqu'elle  est  écrite 
en  toutes  lettres  dans  presque  tous  les  cahiers  des  charges.  A  partir  de  la  quinzième  année 
l'Etat  pouvait  toujours  entrer  en  possession  des  lignes  de  fer  construites  par  ('industrie 
privée,  en  remboursant  la  valeur  basée  sur  le  revenu  capitalisé  à  raison  de  5  %. 

(I)  CCS  huit  ligni'i  sont  :  Aiulrraji-ax-Boanno,  Lvùii-Saiiit-EtieiiiK,  Gianii-Cambe-Alaiâ  et  Bcaucaire-  Abs- 
ron  Pt  d'Aniin  a  Dcnain  et  Somain,  MûDtpellier-Celle,  MulhouM-Tbann,  Bardeau*  il  la  Ttslo, ,  i  à\tffe  i 


Ppur  le»  cliciiiii!.-!  ne  1er  eu  fi\)iluiiiiliuu  .  cl  dounaui  nu  revenu,  lu  formule  du  rachat  est 
nînai  toute  trouvée  :  Qiw  chaque  action  soit  échangée  contre  une  inscription,  de  rente  S  '•/„ 
île  la  vakvr  du  drrnir-.ï  dividende.  A  ceux  qui  voudraienl  nous  objoclnj-i'  <|m-  l'acliontraict 
ublieudra  de  celte  manière  vue  renie  perpétuelle  au  lieu  d'un  mftnn  gili  InwHywWliu  lillitfT 
aussi  considérable  îi  la  fïo  de  la  concession ,  puisqu'il  cette  époque  il  serait  rentré  daus  son 
capital  remboursé  ou  amorti ,  nous  répondons  :  que  ce  léger  avaniage  esl  plus  que  BQRH 
pensé  par  la  privation  de  la  plus-value  que  les  actionnaire;  auraient  acquise  par  une  plus 
longue  exploitation  ,  et  pur  le  l'ai!  que  l'Ktat ,  lui  devant  rembourser  un  revenu  capitalisé 
au  pied  de  20,  ne  dorme  que  le  revenu  seul  (1). 

Pour  les  lignes  eu  exploitation .  mais  ne  donnant  aucun  revenu .  nous  proposons  ,  soit 
l'expropriation  ii  l'amiable  et. à  pris  débattu,  comme  le  projet  de  lui  le  veut  pour  la  seconde 
catégorie,  ou  bien  le  prï\  moyen  des  cours  .  depuis  qw  Vacliun  est  coté  .  remboursé  en 
rente  %  au  .pair. 

Enfin,  pour  les  lignes  un  construction  qui  m;  sonl  encore  qu'achevée»  un  exploitées  par- 
tiellement, le  droit  et  l'équité  veulent  que  le  cuntral  syrnaUa^aUq^  efltrp  les  Cuiniiugiùe* 
et  l'Etat  soit  tout  simplement  résilié  :  que  mule  cbo.se  soit  remise  en  l'état  où  elle  était 
auparavant ,  et  que  l'Etat ,  reprenant  la  possession  de  ces  lignes ,  parce  que  cela  lui  con- 
vient, rembourse  an  moins  au  capitaliste  les  sommes  avancées.  Cependant,  tomme  ic 
Trésor  est  dans  l'impossibilité  <\e  triai  ver  les  funds  nécessaires .  cl  qu'il  doit  s  estimer  irrs- 
lieureux  d'emprunter  au  taux  de  W  "/„,  quand  la  route  5  "/,,  .est  à  plus  do  30  %  air 
dessous  du  pair,  il  retiendra  ces  fonds  aux  porteurs  desaeiions.  en  leur  utVrant  par  contre 
du  5  °/„  au  pair,  c'est-à-dire  ;">  fr.  de  rente  pour  chaque  100  Tr.  versés.  L'État  fera  ainsi 
un  emprunt  à  5  "/n  au  pair,  qui  aura  un  effet  rél  ruael.il",  cl  il  fera  une  excellente  affaire, 
tout  en  ne  spoliant  pas  les  intérêts  privés.  (Jtisnt  à  et  u_x-ci.  leur  sacrifier!  sera  toujours 
;iss.cï  grand .  puisque  .  d'un  côté .  ils  doivent  renoncer  à  tout  espoir  de  bénéfice  dans 
l'opération  qu'ils  avaient  entreprise  sut'  la  foi  des  contrats:  d'un  autre  coté,  puisque-  l'açr 
lion  n'est  point  remboursée  en  espèces,  mais  en  une  valeur  qui  perd  dans  le  iiiome.ut 
plus  de  30     sur  le  paix, 

\oqS  concluons  donc  à  ce  que  l'Assemblée,  nationale  répudie,  la  formule  de  rachat  tiU* 
laquelle  repose  le  projet  de  loi ,  el  y  substitue  les  irois  formules  suivantes  ; 

J.  Rour  les  chemins  entièrement  achevés  el  exploités  et  donnant  un  revenu,  une  in- 
scription de  rente  !•  "/„.  égale  au  dernier  dividende, 

2.  Pour  les  chemins  achevés  et  exploités,  mais  nu  donuanl  aucun  dividende,  comme 
Versailles,  rive,  gauche,  el  liordeauï  à  la  Teste,  ou  n'ayant  pas.  encore,  pu  en  donner,  à 
eau.se  de  leur  récente  mise  en  esploilation ,  comme  Marseille,  ISnulogue,  Motitereiut,  suit 
le  cours  moyen  depuis  le  comment  eme-nt  de  la  cote  ullirielle  .  soit  un  pris  déluitiu  cwi- 
iradictoirement  avec  les  Cnmpaimios,  remboursable  en  rente  5  %  au  pair, 

3.  Pour  les  chemins  en  cours  d'exécution,  comme  le  Nord,  le  Centre,  Uucuquuk,  feïSBo 
Slrashourg.  Nantes  eUHcppe.  le  remboursement  pur  el  simple  des  sommes  versas,  en 
rentaÔ  */„  au  pair.  Uuib  J-  ftOiSIGSXVAKWll,,.    .  ,,  q 

Paris,  19  mai  1848.  Docteur  en  droit 

I)  Pour  CrleiBî.iarticwptr,  nui  a  iloune  lïi  fr.  "Il  <■■  de  revenu  j( 
.:i,nij;cs,  domiuraii  uni'  iiMifainite  il,;  i.ïiVl  rr. .  tandis  i|ue  63  ff,  10  c. 
J'huL  au  l'nur-.  ir  m.  nu'unt  tniniiir  ilp  Bfi!  fr.  7Î  c. 


QUESTION 


DU  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER. 


En  .présentant,  y  l'Assemblée  Nationale.,  le  projet  de  ioi  sur  le  radial  des 
actions  des  Compagnies  de  Chemins  de  Fer.,  M.  le  ministre  des  finances  a  dit  : 
«  La  question  qui  vous  est  soumise  touche  à  des  intérêts  respectables,  s 
Cela  est  vrai. 

Mais  M.  le  ministre  a  tiré  cette  étrange,  conséquence  qu'il  faut  que  l'Assem- 
blée se  hâte  de  trancher  la  question,  et  statue  d'urgence  sur  le  problème 
délicat  qu'elle  (présente,  sous  le  double  rapport  du  droit  et  des  nécessités 
financières  du  pays. 

La  conséquence  qu'il  en  faudrait  tirer  ne  serait-elle  pas,  tout  au  contraire, 
qu'il  y  a  convenance .  sagesse  et  justice  à  bisser  aux  intérêts  engagés  dans  la 
question  le  temps,  —  non  pas  d'assiéger  l'Assemblée  Nationale  de  leurs  récla- 
ma tiens,  non  pas  de  barrer  sonimttalive,  non  pas  de  troubler  sa  conscience  ;  — 
mais  de  se  défendre,  en  présentant  leurs  observations,  et  en  soumettant  aux 
lumières  de  l'Assemblée  des  aperçus  que  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  s'est  nfîorcé  de  laisser  dans  l'oumi-e  et  semble  vouloir  dérober  a  la  loyauté 
des  Représentant  de  la  France 

Ces  Compagnies,  que  l'on  représente  comme  mi  essai  tenté  par  la  monar- 
cbie  déchue,  pour  réédifier  on  ne  sait  quel  pouvoir  latéral  à  celui  de  l'État, 
une  sorte  d'aristocratie  féodale,  ces  Compagnies,  qui  se  composent  cependant 
aujourd'hui  des  capitaux  les  plus  morcelés  et  les  plus  faibles,  ces  Compagnies 
dont  la  constitution,  les  droits  et  surtout  les  devoirs  envers  l'État  et  envers 


le  public,  ont  été  déterminés  par  les  travaux  les  plus  scrupuleux  îles  hommes 
les  plus  soigneux  des  intérêts  généraux;  ces  Compagnies  viendraient-elles 
contester  le  pouvoir  qui  réside  dans  l' Assemblée  Nationale?  —  Non,  à  Dieu 
nu  plaise;  ce  n'est  pas  dans  leur  sein  que  naissent  et  se  cultivent  de  telles 
prétentions. 

Elles  disent  avec  M.  le  ministre,  que  ce  que  l'Assemblée  Piàtiorîalb  veut, 
elle  le  peut. 

Avec  lui ,  elles  n'admettent  à  ce  pouvoir  d'autre  limite  que  la  justice. 

Seulement,  c'est  la  justice  de  l'Assemblée,  son  respect  pour  h  foi  donnée, 
pour  les  contrats,  pour  les  liens  sanctionnés  p;ir  l'honneur  national,  qu'elles 
entendent  invoquer. 

Seulement,  comme  l'urgence  et  la  justice,  la  précipitation  et  la  sagesse 
marchent  rarement  d'accord';  comme  on  n'a  pas  d'ordinaire  des  intentions  de 
prudence,  quand  ou  pose-,  comme  terribles,  des  problèmes  dont  on  demande 
que  la  solution  soit  hâtive;  les  Compagnies  île  Chemins  de  Fer  supplient  l'As- 
semblée Nationale  de  pas  se  précipiter  dans  la  voie  qu'on  lui  ouvre,  et  qui 
conduit  peut-être  à  des  pentes  sur  lesquelles  il  ne  lui  serait  pas  donné  de  s'ar- 
rêter plus  lard. 

Il  y  a,  qu'elle  y  songe,  dus  systèmes  désastreux  dirigés  contre  la  propriété, 
qui  l'attendent  peut-être  à  ce  premier  pas. 

Pleines  de  confiance  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  Nationale,  les  Compa- 
gnies demandent  que  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté  soit  soumis  à  toutes 
les  formes  d'examen  préalable,  qui  permet! raient  aux  parties  intéressées  de  se 
faire  entendre  et  d'éclairer  sa  religion. 

■POUR  LA  COMPAGNIE  POUR  LA  COMPAGNIE 


u'UKl.É A_\  S  a  BORDEAUX  : 


de  TOURS  a  NANTES  : 


L'un  des  Adnunislralcurs  -  Dii-cclcurs 


L'un  des  idmimslralcurs-MÉgiifs, 


BENAT. 


MONTERNAULT. 


Aux  Citoyens  Membres  de  l'Assemblée  nationale. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTEREAU  A  TROYES. 


NOTE 

LE  PROJET  DE  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Le  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  est  un  embranchement  du  che- 
min de  Lyon  ;  il  est  par  conséquent  destiné  à  suivre  le  sort  de  la  ligne 
principale.  Si  le  chemin  de  Lyon  est  racheté  par  l'État,  le  chemin  de 
Troyes  doit  l'être  également. 

La  Compagnie  qui  exploiterait  le  chemin  de  Troyes,  alors  que  la  ligne 
principale  serait  entre  les  mains  de  l'Etat,  perdrait  nécessairement  toute 
liberté  d'action.  Elle  subirait  le  contre-coup  de  toutes  les  mesures  qui 
seraient  dictées  à  l'Etat  par  des  intérêts  souvent  opposés  à  l'intérêt  pure- 
ment industriel.  En  outre,  dans  les  difficultés  journalières  que  peuvent 
faire  naître  l'usage  commun  de  la  gare  de  Montereau.  la  circulation  des 
convois,  le  mélange  forcé  du  matériel  des  deux  chemins,  l'Etat  perdrait 


leenrrrltVcd'nrl'ilre  MaphrCd  et  désintéressé  que  lui  altribuenl_les  cahiers 
des  charges  des'deiix  Compagnies. 

La  situation  jdu  chemin  dcMonlereau  o  Troyes  est  d'ailleurs  plus  favo- 
rable que  celle  de  la  ligne  de  Lyon,  sous  le  rapport  de  l'exécution. 
Tous  les  travaux  sont  achevés;  la  ligne,  sur  toute  l'étendue  de  l'em- 

indiquée  pour  l'achèvement  des  travaux; 

Elle  a  réalisé,  sur  les  frais-d-e-constructiorrrdes  économies  considérées 
jusqu'à  ce  jour  comme  impossibles ,  car  les  dépenses  ne  dépassent  pas 
d'une  manière  sensible  200,000  (t.  par  kilomètre. 


rAJ(M 

Si.  —  Conditions  «le  i-ii 


En  admettant  que  le  rachat  immédiat  fût  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  à  quelles  conditions  pou  irait-il  avoir  lieu!'  l'ouiveiuprunier  les  ieriues 
mêmes  du  rS^rï&efr.'fil*  istre  des  finances,  si  l'Eut,  ne  paye  pas  les 
chemins  ce  qu'ils  valent,  il  commet  une  épùiûltwtL 

L'Etat  offre  à  la  Compagnie  de  Montereau  des  titres  de  rentes  qui ,  aux 
cours  actuels,  représentent  environ  les  5/10"  du  capital  utilement  dépensé, 
et  qui  ne  seraient  probablement  réalisables  qu'à  perte.  L'Assemblée  natio- 
nahsj.an^^éetdereH  c'est  là,ua  rachat  iou>  uoeespoilatioti-'b  uimeila  9.1 

y  .ineiriele^  e'iJO  r  Jrob  aa'to-i 


ditermines  non  par  la  valeiy;  0fc.tojrfmmMMl& 


lion  ,  font  dépendre  Jji  sfljçuja^iofl-;;  a))fiU^erfaliDnii;esiçl(i.(liih'(itolï!ll|aJr 
des  aclirms  .et  leur  gSUJ%à,  1li(1^qnr5el;l.ÇGi.n;est1iaiUre;.(;hase!.qwe  leirésllltaj 
de  rapiotage.|iM  (  b  imlrt\„,\t  ,|,  „inMb  ni)  «mina  sel)  ollsÈn  raslnv 
La  démonstration  de  ce  fait  est  très-simple  en  ce  qui  concerne 
JiTf?"' ?r<!¥^" .  fti  fTrïrWîS ,  iù^t9=fl°Q  .^u^qfl*!)??^?^!?»^  «Siefhjïiinpipi  J'an^fc).  (par 
îfefe><ft?Wl^llli^il!lS'^  a|.S,1.S,P>r!irt'WtrWrâïBPt,|i|ajupjfiJiî^rnsnf 
spnmisessur  la  plaée  a  la  eriiieufrenrjOjel  ,$,I,7,<GQ!iiM&W)^^rip«lll 
d'auuvs  elu-mins  de  fer  (.lus  importants,  et  qui  jjslaiui^,,daijartfg<niife 
magination  a\entureuse  des  spéculateurs.  Chaque  appcj  de  JxmdSjidaps.cqs 
circonstances  et  au  milieu  de^  la  crise  liuani  ière  de  I8S7 .  a  dù  dé'.enniper 
une'variatîon  dan's'ïe  co^irs  des  actions,  et  cepetslau!  Irur  valeur  réelfe  ije 
ch'anin'ajl  pas.  C'est  ce  qui  esi  arrivé.  Quatre  appels  de  l'onds  ont.été.fjaU^ 
d'ù'T  janvier  T R-ÏT  au  -i  janvier  18-18.  ,     ,  ^    .,'^,n,^  ^ib*! 

E^ja^v^rjl^j'H11le,poiipS'dqs  actions  était  do  5^0^ri;l'a'ppel\dui7fi«lirfeine 

Til'fi'ji]  tu  elle»  auelnv  u8  .aurrave-i  aua  mq  'jldciaiiqqc -nralav  s-nu  knp 
L'appel 'du  9*  dixjème.>^aJ«iUe^-aoiànp'le«'iepurg\à^2^>fr!>Vtqna  al  ïujp 

vofuLon  de  février.  „oil„|imi,    „  ^  ,m8  ,  „olj  9b  engil  «I  miM-lffl'o 
Ces  variations  dans  les  cours  indiquent-elles  des  variations  proportion- 
tionnelles  dansja1.yaif^li£ejlja,,du>e^  une  pa- 

reille conclusion  ?  Un  petit  nombre  d'actionnaires  ont  besoin  de  vendre  de 

^P^&î^f  1  îfiff SBt*  Wë'H  ïfi   1    ^  ^PA*!  i'a Êi  éiiMe  Tidest  Ipati  liens;  ^aaim  i  i  t(és  y  ifeî  ■'î«kir'r^&  iïtë^^£> 

C'est  ce  qui  explique  commenl,  nos  actions,  co Lée a ' da ri swt'b i:S giwaaâ^ifôlS© ,i 
sont  descendues.  succçssi|en^ent  à  250.  ijg  linT)]!]0\f      ^injjGqmoo  bJ 
-»fenH¥Vnfo  ,rtf^(Çf  lf^Rfeiite8rr'UW.9P?j  H^ifes  .^id^firnin-iBe  pBtààa 
nuaient  avec  vigueur,  et  l'on  voyait  approc^efl  cJiqquilje^'MyiitJteceifï'iniiB 


exploitation  fructueuse.  La  contradiction  évidente  fie  ces  faits  ne  prouve- 
t-elle  pas  surabondamment  qu'aucune  relation  n'a  jamais  existé  entre  la 
valeur  réelle  des  actions  du  chemin  de  Montereau  et  leur  cours  à  la  Bourse 
de  Paris!1 

Le  plus  simple  raisonnement  indique  que  la  même  formule  de  rachat  ne 
peut  envelopper  tous  les  chemins  de  fer.  Pour  ceux  qui  sont  en  exploita- 
tion régulière  et  suffisamment  prolongée,  la  valeur  peut  s'établir  d'après  le 
revenu  ;  pour  tous  les  autres,  la  valeur  ne  peut  être  équilablement  basée 
que  sur  le  capital  utilement  dépensé. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  doit  être  classé  le  chemin  de 
Montereau  à  Troyes.  L'exploitation  commencée  depuis  six  semaines,  au 
milieu  de  la  stagnation  complète  des  alîaires ,  sans  débouché  direct  sur 
Paris,  privée  de.  sa  télé,  de,  ligne  et  des  étàhlisse?nents  de  garage  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  de  Lyon,  ne  donne  encore  que  des  produits  incertains. 

11  est  donc  impossible  de  considérer  le  chemin  de  Montereau  comme 
ayant  une  valeur  appréciable  par  ses  revenus.  Sa  valeur  réelle  ne  peut  être 
que  le  capital  utilement  dépensé  pour  son  établissement; 

Le  chemin  de  fer  de  Montereau  est  un  chemin  eti  expectative,  il  n'aura 
une  existence  complète  que  du  jour  où  le  tronc  auquel  il  vient  s'attacher, 
c'est-à-dire  la  ligne  de  Lyon ,  sera  livré  à  la  circulation. 

Jî  II.  —  Situation  générale  de  la  C 'onijui iïiié p. 

Le  contrat  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie  de  Montereau  accorde  à 
cette  dernière  une  concession  de  75  ans.  L'exploitation  a  commencé  le 
10  avril  18-48,  dix  mois  avant  l'époque  iixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

La  compagnie' de  Montereau  se  compose  de  1,553  actionnaires  nomi- 
natifs ;  sur  ce  nombre,  768  possèdent  moins  de  10  actions,  et  115  seule- 
ment possèdent  plus  de  50  actions. 


Le  capital  socia!  de  la  Compagnie  se  compose  de  trois  parties  distinctes. 
Sur  40,000  actions  primitivement  créées,  8,966  ont  été  retirées  de  la  cir- 
culation ,  et  les  31,054  restant  représentent  une  somme  de  15,517,000 fr. 
versée  par  les  actionnaires. 

L'État  a  prêté  à  la  Compagnie  une  somme  de  5  millions  remboursables 
en  six  payements  ,  et  comme  garantie  de  ce  prêt  a  reçu  en  dépôt  les  8,966 
actions  retirées  de  la  circulation. 

Enfin  ,  pour  arriver  à  compléter  son  capital  primitif,  la  Compagnie  avait 
été  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  2  millions,  sur  lequel  elle  n'a 
émis  jusqu'à  ce  jour  que  1,795  obligations  représentant  une  valeur  réelle 
de  1,795,000  francs. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  détailler  les  dépenses  d'établissement  pour  les 
justifier  une  à  une;  mais  on  peut  dire  hardiment  que,  lorsqu'un  chemin 
de  100  kilomètres  a  été  amené  à  l'état  d'exploitation  avec  une  dépense 
inférieure  à  21  millions,  c'est-à-dire  environ  200,000  fr.  par  kilomètre , 
la  totalité  de  ce  capital  a  été  utilement  dépensée.  La  Compagnie  appelle 
avec  confiance  toutes  les  investigations  qui  pourraient  être  faites  à  cet 
égard.  L'État  n'aurait  pu  construire  le  chemin  avec  une  moindre  dépense. 
Si  donc  il  veut  aujourd'hui  user  par  anticipation  d'un  droit  d'expropriation 
que  le  contrat  ne  lui  accordait  qu'après  un  délai  de  plus  de  quinze  ans, 
le  moins  qu'il  puisse  faire  pour  être  équitable ,  c'est  de  rembourser  inté- 
gralement aux  actionnaires  le  capital  qu'ds  ont  utilement  déboursé  au  profit 
de  l'État. 

Hors  de  cette  solution  ,  il  n'y  aurait  plus  qu'injustice  et' abus  de  pouvoir. 
Comment  qualifier  autrement  un  projet  qui  offre  aux  actionnaires  de  Mon- 
tereau  à  Troyes  10  fr.  85  c-  de  rente  pour  un  capital  de  500  fr.  ? 

Chaque  actionnaire  ayant  dépensé  au  profit  de  l'Etat  un  capital  de  500 
francs,  et  remettant  à  l'Etat  ce  capital  représenté  par  des  travaux  utiles, 
dont  la  valeur  réelle  est  celle  du  prix  coûtant,  a  droit,  si  on  le  dépouille  de 


sa  propriété  malgré  lui,  et  avant  l'époque  fixée  'par  le  contrat,  au  rerabour- 
Bementirttferal'de'SIWfi"':  »        »»inW«û"  M><*  IbÏu\k>  zA 
--ÙJ  ni  I ■  '    ,1     &8G.8     iè»  uwmsyilimnq  enoiJao  000,0*  iu8 

■^jSlncte  équité  e\i^erail  dont:  que  chaque,  actionnaire ,-i*eçHt.  un  litre. d,e 
rente  dont  la  vente  lui  permît  de  reconstituer  un  ca|)li:LiU((j,9i^UQ.q\,r^,jo:oJuf;§ 
actuel  de  70  fr. ,  chaque  action  devrait  donc  être  remplacée  par  une  ins- 
«nJstèôW'tffeiSa  fPitïttiibÔ  Witter  et'a%^'^É^fehé*att;,pi«prîélal^;tlu 
éliëh^ns'biojvtinrtntiriéttiisEiio^dë  1lSl08i,22^ffil1*'c'.lde  iJetiVè'."'/:'■'  vVj  03 
Si  ce  système  paraissait  trop  favorable  ,  te  moins  que  l'fitat  pût  faire 
ôqwkititomenl.scs'ait.&ïiB^^  'rantsuSiB^I  auri]oalr; 

ç'^etrflndiiïs  j  fj^e,  [eliaf[*^i  l^iflioljirfliira  mreffi|ïviFaLli  iuite  J  uisCmptioii  jiftiïSt&i  dë> 
i^fi&i,  f$$Mïïk&&ètè»âs$&i  propriétaire  <ilu;:eljemw^ 
de  773,830  fr,  de  rente.  Par  cette  combinaison,  .EaolidnfâÙ^tfçifraife 
encore  sa  propriété  dénaturée  et  dépréciée  ;  car  ,  en.  vendant  sa  rente,,  il 
peÙVm  iW'fK ''$W hkûn  ,  «TSO  O'O  il-  fon  cçtMaï  primitf;  maille. 
r'évërilJ ,  M  ti\i)'\:\< ,  m'  -K'tit'.ill  pas  une  <iim|nuYioû  trou  eonsiîténj|ï|eT  Dans'1 
unè'Co'u'ipii'^uie  où  7f>8  aclimniaires  sur  i',oSo  aurâwni  ainsi  à  fe'ucfier  un! 
retend  inférieur  a  230  fr.  ,  où  115  actionnaires  seulement  recevraient  plus" 
dè'i'ilîîi!)  fr.  de  rente,  on  peut  esp'rer  q r i r ■  fîo;iv.-r  icui.-ul  ne  voudra  pas 
p'ofteV  atteinte  a  des  droits  d'autant,  plus  respectables  qu'ils  représentent. 


,  3fui  ■•suiiiii  'ib  it  iii    h     jI-  m  f'iiijjj'jjp  liiibiO  Kji;  lui  :>u  Jj-iluoo  aJ  ami 

§  III.  Siiuatiun  iiurliculiiTP  des  ïrlicnimires  d«  l'Aube. 

-àtni  naaiiiodinj'i  ili      *>  .  jl'ii.liup-j  -j-iJ-'i  -nioq  j'iujI  ^aaiiiq  u  up  ^luont  s! 

JiUnu.ui;  rVujnd'jIi  luînnsiiJn.  tuo  ali'irn  liiiinii'i  y[  rcniunuoihi;  /un  .In'irri'jlii'i^ 
In dÇpenaam nient  des  considérations  générales  qui  précèdent,  les  Action- 
naires du  département  de  l'Aube  ont  à  faire  valoir  des  motifs  particuliers 
quiiiûilil^ntleniiltiuji^avfîWlijHi'iip  euiq  Iibibb  l'a  (i  ,  fioitulu^  »U  aabsioH 

-iiol/,  ' * 1 1  BMiBQDpjJOB  nui  mBq,  iun  tfljoTfl  mi  Jnsmaiiiffi  Ttflihfiri  ifi-jinraoJ 
La  loi  qui  h  crée  le  chemin  de  fer  Je  Monlcreau  a  iroycs  déclarait  qu  il 
',  .ÏUKl'.-J»  !,'!,.,■,  in  i  jui.iii.'UiLvi       .■•<';Y>  .jif}]  ■:>-<-^  r  .l-ml 
serait  construit  par!  Ltal  si',  d;ins  le  délai  d  une  année,  il  n  était  pas  exécuté 

Pflff^nfh^SSBpîWP-lBia'l  yb  lilo-iq  un  hsn^b  Jrut^fi  avmaoitOH  sapant 
sb  9llinoq;jli  ^1  no  i«  ,Jio'ih  n  .Jnelud'j  xi'iq  nb  sllsa  in3  filhhi  nmkv  gI  Jnob 


mm  JflrâL'l,  JoMHâlosa  iiniiibun  attoa  /  -ïbJ-1'1  ïi»  mîbsi  ne  uoil  OmàS 

prit  une  délibération  en  IN-iï  qui  <>ui'a,iil!ssuit.  auxsonscripkuii's  d'^;liO|n^^ 
département,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  trois  miHiuiis,  un  minimum 
«iB1^flë'*iWftH,0/6ph'"nît,i'llliar|  i;l  .«MiHiiiilmf» -I"-  b  i  M»  \\A 
9n&^S^^^^ê%(5ffiSiâîf^^?â^C§iis^^ÉPS  conliriniiii!  ses'ilé-1 
lib'eiatibns  anterîèurGH^ll^Mivqii'il  séraibdéposé!àux  archives  flij  !:;  j.rét'^ti- 
tirreffiyiaMe^^^  p  Sàâfeâ'W^ 

^'fe(ïéf&fâï^,^^^ail^l^'e4|iÔfi¥^§  àuroiii  M  (■pri  ées,  "  ' 
soGéSaWlâifsUb^a^h&rfî^^^1'^"1  #B**pillWWt*  |mrl'nnloritWS 
pftto^b.'«f)"iom  «I  taî  W  *d  »'»  [i  «"W1  miih  <*'  1  ""'J 

m;  toaqnuinuaan  te?  .JnaopitëOQO  nsq  c9ÏÏ#i  sï  «I  tnob  Miami 
[  ,  11  existe  aujourd'hui  i-,(iOSacliuùs  yanmlies;  elles. .sont  possédée;} ,par  062, 
actionnaires,  ce  qui  d^iine  une  ^ovemie  de  six  à.  sept  actions  par  personnel: 
Ces  662  actionnaires  forment  près  de  la  moitié  du  nombre  total  des  aption- 
rianrès'du  chemin  de  Wontereaii;  (jui'es't'ue 'i'$35.'  lies  allions  ont'^é  sou7 
stirUeS'e'n  grande  par!:»'  par  de  peina  rentiers,  des  iafiracW&.  çles  nirv.rlers; 
beSudoup  vréritrecux  on)  reïïré  IBËr  argent  delà  caisse  d.e'p^gpe  p'oiir 
tft'Kridr^' aëfe' àtiiiane-:    "  1   A  '•"'  I  1 

Dans  tous  les  cas,  il  devrait  être  t'ait  aux  actionnaires  .du  département  qui 
ont:  la  garantie  d'titi  mimiiium  J'intérél  de  k  pour  cent,  une  po'sitipn  parti- 
culière; il  y  a  là  un  eii^a^'u:'-  ..  p-1. , ,cî  un.  contrat  qu'il  n'est  pas  possilile 
de  ne  pas  respecler.  I  '  Vs-emblée  ualiouale  n'autoriserait  jamais  la  sjjiolif}.-,, 
tidh  d'une  l'ouïe-  de,  familles  pauvres  ou  peu'  aisées,  qui  seraient  victimes  de 

la' plus  incroyable  décëpiiom  - 
9[ip  hvm\  n  ii'  T'1— ■]          m  rto/J  Ai  uinraib  il  SOp  hobifi  Je1»  Il  .8pw£Hl 

.j^Iai^jL  faut.lais^r.jde^té.  ç^lte considération.  Une  s'agit)  pas: départager  ' 

des,  dividendes,  ,pt  p^;. conséquent,  -il 'ne  peut  être  question  d'un  rhifaioftS^' 

W^q  s!  riainin)  aal  l'uiiuml  ab  sns?om  aal  ooyJ  ab  eto^mcO  al 
minsib  11b  nos  9I  ai'p  milas*  site  ;«h«4  Ja  HBSraiaoH  J  ilne  Battgmoa  îoinl 
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Il  a  été  établi  par  ce  qui  précède  que  les  actionnaires  ont  droit  au  tera^ . 

ip'èri'séës.  Ce  remboursement 


aurait  lieu  en  rentes  sur  l'État.  A  cette  condition  seulement,  l'État  aura 
payé  le^hcmin  de  Montereau  ce  qu'il  mut. 

Kn  dehors  de  celle  combinaison,  la  Compagnie  doit  repousser  avec  toute 
l'énergie  qu'inspire  l'injustice,  le  projet  du  Gouvernement  qui  consiste  une 
donner  à  chaque  actionnaire,  eu  échange  d'un  capital  de  500  fï.,  qu'un  titre 
de  renie  de  10  fr.  83  c. ,  représentant  un  intérêt  de  "1  fr.  17  c.  pour  100  fr. , 
ei  n'ayanl  au  cours  de  la  Bourse  qu'une  valeur  réelle  de  150  fr.  62  c.  Ainsi, 
l'état,  abusant  de  son  pouvoir,  rachèterait  une  propriété  établie  avec  une 
économie  incontestable,  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  l'ait  la  moindre  dépense 
inutile,  dont  lu  valeur  réelle,  par  conséquent,  est  rigoureusement  égule  au 
eapiiul  de  construction,  en  faisant  subir  aux  actionnaires  une  perle  de 
9,911, (>2i  fr.istir  une  somme  de  15,517,000  l'r.  versée  par  eux. 

Au  lieu  de  vendre  son  chemin  pour  le  prix  qui  lui  est  ofl'ert  par  l'Etat,  la 
Compagnie  aurait  plus  d' avantage  à  le  détruire  et  à  lirer  parti  de  tous  les 
matériaux  qui  le  constituent. — Les  terrains,  te  fer,  la  fonte,  le  bois,  les  ma- 
chines, les  Voitures  i'f  l'outillage  qu'elle  pourrait  vendre,  représentent  une 
Somme  supérieur*  à  relie  offerte  par  l'Etat. 

La  Compagnie,  raisonnant  dans  l'hypothèse  du  radial  de  la  ligne  de  Lyon, 
ce  qui  entraînait  nécessairement  celui  du  chemin  de  fer  de  Montereau,  s'est 
bornée  à  élablir  les  conditions  légitimes  du  rachat.  Si  1'  \ssemblce  nationale 
refusait  de  consacrer  le  rachat  proposé  pour  le  chemin  de  Lyon,  la  Compa- 
gnie de  Montereau  à  Troyes  aurait  alors  à  faire  un  appel  à  ses  sentiments  de 
justice.  H  est  évident  que  le  chemin  de  Lyon  ne  peut  rester  inachevé,  que 
l'embranchement  de  Montereau  à  Troyes  ne  peut  être  privé  de  sa  tête  de 
ligne,  et  devenir  ainsi  une  impasse.  V  Assemblée  nationale  ne  refusera  pas  à 
la  Compagnie  de  Lyon  les  moyens  de  terminer  les  travaux  de  la  partie  du 
tracé  comprise  entre  Montereau  et  Paris;  elle  sentira  que  le  sort  du  chemin 
de  Troyes  dépend  de  sa  mise  en  communication  immédiate  avec  Paris,  et 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  tout  retard  est  un  danger. 


P»p.rs,le  1.1  juin  1848. 


ClTpïÉNS  REPRÉSENTANTS , 

M.  le  Ministre  des  finances,  dans  l'exposé  du  plan  financier  qu'il  vous  a 
présenté  dans  la  séance  d'hier,  après  avoir  déclaré  que  si  vous  adoptez 
le  projet  de  radial  des  Chemins  de  fer,  son  collègue  des  Travaux  publics 
présenterait  un  projet  .de  décret  pour  arriver  à  l'achèvement  de  diverses 
fractions  de  ligues,  et  notammen!  pour  le  chemin  de  Tours  à  Nantes,  à 
l'achèvement  de  la  section  dje  Tours  à  Angers,  a  ajouté:  ri  Toutes  les 
«  Compagnies,  sans  en  excepter  une  seule,  se  trouvent,  ainsi  que  cela 
«  résulte  de  documents  émanés  d'elles-mêmes,  dans  l'impossibilité  de  fer- 
ai miner  les  travaux  entrepris  par  elles.  » 

Nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  faire  observer  que  cette 
déclaration,  en  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  est  entièrement  inexacte. 

Nous  n'avons  l'ail  aucune' réclamai  ion,  ni  fourni  aucune  pièce,  desquelles  il 
résulte  que  notre  Compagnie  puisse  cire  considérée  comme  étant  dans  l'im- 
possibilité de  roniinuer  ses  travaux. 

Nous  uvons  réclamé,  comme  c'était  notre  droit  et  l'intérêt  des  nombreux 
travailleurs  que  nous  occupons,  la  restitution  de  la  portion  de  notre  cau- 
tionnement qui  nous  était  due  ;  et  pour  éloigner,  après  beaucoup  de  démar- 
ches sans  résultai,  tout  motif  d'ajournemenl  de  ia  part  de  l'administration, 
dans  le  paiement  des  sommes  que  nous  avions  à  .recouvrer,  nous  avons  con- 
senti, sur  la  demande  oiliciruse  du  Ministre  des  Travaux  publics,  à  lui  fournir 
un  état  de  ce  que  nous  de\  ionsnous-mèines  à  nos  fournisseurs,  état  inférieur, 
du  reste,  au  montant  de  la  portion  remboursable  de  notre  cautionnement. 

Nous  étions  mus  aussi  par  la  considération  de  ne  pas  négocier  une  por- 
tion de  nos  bons  du  Trésor,  avec  une  perte  considérable. 


Tous  ces  actes,  vous  le  penserez.,  nous  n'en  doutons  pas,  citoyens  Re- 
présentant,  n'établissent  en  aucune  façon  que  la  Compagnie  ne  soit  pas 
en  mesure  de  continuer  ses  travaux  ;  ils  prouvent  seulement  que ,  désireux 
de  remplir  régulièrement  nos  engagements ,  nous  avons  fait  toutes  dili- 
gences auprès  de  l'État,  pour  qu'il  n'ajournât  pas  indétînimenl  la  mise  à 
notre  disposition  d'une  ressource  sur  laquelle  nous  avions  du  compter. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  accepter  la  déelaralion 
formelle  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  la  seule  conforme  à 
la  véritéde  notre  situation,  à  savoir,  que  si  le  projet  de  rachat  est  rejeté  par 
l'Assemblée  ,  la  Compagnie  du  chemin  de  Tours  à  Nantes  entend  continuer 
les  travaux  qu'elle  a  entrepris ,  en  comptant  d'une  manière  absolue ,  bien 
entendu  ,  que  l'Etat  remplira  ses  engagements  vis-à-vis  d'elle  ,  et  qu'il  lui 
remboursera,  conformément  à  la  loi,  son  cautionnement,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  avancera  ses  travaux. 

Nous  ajouterons  en  terminant ,  Citoyens  représentants,  que  la  seule  por- 
tion de  notre  chemin,  comprise  entre  Tours  et  Saumur,  qui  nous  ait  été 
livrée,  est  sur  le  point  d'être  mise  en  circulation,  encore  bien  que  nous 
puissions  ne  l'ouvrir  que  dans  deux  ans,  aux  termes  de  notre  cahier  des 
charges,  et  qu'en  attendant  que  l'Etat  veuille  bien  nous  livrer  la  portion 
comprise  entre  Saumur  et  Angers,  nous  avons  pris  toutes  les  mesures 
utiles ,  soit  pour  la  pose  de  la  voie ,  soit  pour  la  livraison  de  tout  le  maté- 
riel nécessaire  à  sou  exploitation. 

Qu'a  donc  voulu  dire  M.  le  Ministre  des  Finances  en  déclarant  que  notre 
Compagnie  n'avait  pas  pourvu  à  toutes  les  dépenses  qu'elle  aurait  du  faire? 

Au  surplus,  nous  nous  en  référons  entièrement,  quant  à  l'exposé  de 
notre  situation  linancière  et  à  l'avancement  de  nos  travaux,  à  ce  qui  est 
constaté  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  par  le  Comité  des  iinaiices. 
Veuillez  agréer,  Citoyens  représentant,  l'assurance  de  notre  haute 
considération. 

Les  Délégués  des  Actionnaires } 
Serph,  —  Lavallée,  —  Eu.  Gaillard,  —  Montehkault  , 
—  Henry,  —  G.  Dcbeo, —  A.  Lacrojx,  —  Semlle,  — 
de  Gjiandeffe. 


rJIEiHIIV  IIK  FER  DE  TOURS  A  NANTES. 


dra  travaux  eée  f$^>em$êe  7 


Monsieur  le  Président, 

Mous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur 
l'amendement  que  vous  seriez  dans  l'intention  de  proposer  au  projet 
du  rachat  des  Chemins  de  Fer. 

D'après  eet  amendement,  il  serait  accordé  à  la  Compagnie  du 
Chemin  de  Fer  do  Tours  à  Nantes  5  fr.  45  c,  rente  a  p.  0/0,  par 
action.  Notre  capital  étant  divisé  en  80,000  actions,  le  total  des 
rentes  accordées,  430,000  fr.,  rente  5  p.  0/0,  estimées  au  cours  de 
69  le.,  donneraient  en  numérairo  environ  6,000,000  de  fr.,  soit  par 
action  75  fr. 

Suivant  l'état  que  nous  avons  produit,  notre  actif  se  compose  de 
3,000,000  de  fr.  <\é[mt':y.i'n«nj)('d!n  entre  les  mains  de  l'État,  sur  lesquels 
il  a  été  remboursé  seulement  25,000  fr.,  soit    2,975,000  fr.     »  e. 

Plus,  l'avoir  delà  Compagnie  en  cuisse  et  en 
portefeuille   825,419  32 

En  matériel  et  en  travaux  .-   11,072,563  92 

Nous  avons,  déplus,  dépensé  en  frais  géné- 
raux et  payement  d'inléréls  1,127,016  ,  76 

Total   16,000,000  fr.    »  c. 

Ce  serait  donc  pour  les  actionnaires  du  Chemin  de  Fer  de  Tours  à 
Nantes  une  perte  sèche  de  IMx  Millions  qui  profiteraient  à  l'État. 

Pourquoi  motif  la  su  hi  ri  on  s- nous?  Aucune  gène,  aucun  embarras 
de  situation  ne  peuvent  nous  y  déterminer.  Nous  avons,  aux  termes 
de  notre  cahier  des  charges,  un  délai  de  deux  ans  pour  la  mise  en 
exploitation  de  la  première  partie  de  notre  ligne  comprise  entre  Tours 
et  Sanmur,  et  nous  sommes  sur  le  point  de  l'ouvrir!  Le  Gouverne- 
ment ne  nous  a  pas  encore  livré  la  fraction  comprise1  entre  Snumur 


et  Angers;,'  nous  aurions  deux  ans,  à  partir  do  la  livraison  qui  nous 
en  serait  faite,  pour  la  mettre  en  exploitation,  et,  néanmoins,  nous 
supplions  chaque  jour  ie  Gouvernement  de  nous  livrer  cette  section , 
attendu  que  toutes  nos  mesures  sont  prises  pour  y  poser  la  voie,  et 
que  nous  sommes  en  possession  de  la  presque  totalité  du  matériel 
nécessaire  pour  l'exploiter. 

Serait-ce  que  nous  apprécierions  notre  concession  moins  avanta- 
geuse qu'au  jour  où  nous  en  avons  été  déchirés  adjudicataires?  Un 
mot  écarte  toute  supposition  à  cet  égard;  nous  sommes  concession- 
naires dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842;  au  Gouvernement,  en  con- 
séquence, incombe  tout  l'imprévu  des  travaux  proprement  dits. 

Nous  sommes  donc  obligés,  monsieur  le  Président ,  fout  en  respectant 
les  intentions  du  Comité,  de  repousser  sou  projet,  au  même  titre  que 
nous  repoussons  îe  projet  du  Gouvernement ,  et  de  lui  déclarer  mie  tant 
qu'on  continuera  de  prendre  pour  base  du  radiât  un  cours  de  bourse, 
on  ne  gagnera  pas  à  la  mesure  les  Compagnies  sérieuses  et  qui  se 
respectent.  Celte  base  est  particulièrement,  désastreuse  pour  les  Compa- 
gnies en  construction ,  puisqu'il  est  de  notoriété  publique  que  ce  sont  les 
appels  de  tonds  qui  ont  déprimé,  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  les  titres 
des  Compagnies.  Une  autre  conséquence  ressort  de  là,  c'est  que  ce 
seraient  surtout  les  Compagnies  qui  auraient  mis  le  plus  de  zèle  à  accom- 
plir leur  mandat  et  à  avancer  leurs  travaux,  qui  se  trouveraient  le  plus 
durement  frappées? 

Nous  livrons  ces  réflexions  au  Comité  des  Iravaitx,  confiants  que 
l'esprit  d'équité  sévère  qui  l'anime,  ne  voudra  pas,  si  l'opération  du 
rachat ,  si  grave  au  point  de  vue  du  droit ,  si  difficile  dans  la  situation  du 
trésor,  vient  à  s'accomplir,  que  les  Chemins  de  1er  fassent  retour  à  l'État 
par  une  spoliation  ,  et  qu'il  reconnaîtra  qu'il  y  a  spoliation  pour  le  père 
de  famille  qui  a  choisi,  pour  placer  ses  capitaux,  une  entreprise  dans 
laquelle  presque  toutes  les  chances  aléatoires  sont  à  la  charge  du  Gouver- 
nement, tant  qu'il  n'aura  pus  reçu,  pour  une  indemnité  qu'il  ne  réclame 
pas,  la  totalité  des  versements  qu'il  a  eiïcctués  dans  cette  entreprise. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre 
haute  considération. 

les  UAégués  des  Actionnaires, 
SEBILLE,  HENRY,  MONTERNAULT,  IA VALLÉE , 
Gustave  DUFEU ,  SERPII ,  A.  LACROIX. 

Pans,  te  17  juin  (848. 


Aux  Représentants  du  Pcaple  composant  l'Assembla 
Nationale. 

LES  4CT10KNA1RES  fil  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  1ER  DE 
FAHPOE1X  A  IIAZEBROUCG. 


Citoyens  Représentants, 

Une  loi  du  15  juillet  1845  a  aulorisé  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
rampons  à  Hnzebrouck;  c'était  une  unnexe  secondaire  à  la  ligne  du  Nord. 

Cette  entreprise  motiva  une  association  des  capitaux  français  avec  ceux 
d'outre-mer.  Ils  furent  portés  a  1G  millions,  soumissionnés  pour  10  millions 
par  la  France,  et  pour  les  6  millions  d'excédant  par  l'Angleterre. 

Le  premier  cinquième  (3,200,000  fr.)  servit  en  partie  à  fournir  le  caution- 
nement de  1,500,000  fr.,  qui  se  trouve  déposé  dans  les  caisses  du  Trésor. 

La  Compagnie,  devenue  adjudicn taire  le  9  septembre  1845,  était  sérieuse, 
et  elle  prit  aù  sérieux  l'exécuiion  de  ses  engagement,  en  s'assurant,  dans  les 
conditions  les  plus  sévères,  de  tous  les  traités  qui  devaient  garantir  la  bonne 
et  prompte  exécution  du  chemin. 


Elle  est  on  mesure  de  prouver  que,  dans  l'intervalle  d'octobre  1845  h 
Février  1846,  elle  n  passé  avec  les  meilleurs  entrepreneurs  In  totalité  des  mar- 
chés de  terrassement,  de  travaux  d'art,  rails  et  coussinets,  locomotives, 
trains,  voilures,  traverses,  clôtures,  chevillelles,  et  de  tous  les  agencements 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin. 

Pendant  que  In  Compagnie  marchait  rapidement  à  l'exécution  de  ses  obli- 
gations, elle  rencontra  de  nombreux  obstacles  qui  prenaient  leur  source  dans 
les  tracés  el  dans  l'appréciation  des  devis  émanés  de  l'autorité.  C'était,  d'a- 
bord, une  déviation  prescrite  par  une  disposition  nouvelle,  qui,  en  ordonnant 
que  le  chemin  passât  près  la  ville  île  Lens,  contrairement  au  tracé  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  sur  lequel  la  Compagnie  avait  basé  ses  évaluations,  modi- 
fiait tous  ses  calculs  et  augmentait  sensiblement  les  dépenses;  c'éiaient, 
ensuite,  des  erreurs  de  nivellement  qui ,  dans  certaines  parties,  s'élevaient  à 
plus  de  18  métrés  ;  c'était  un  changement  de  direction  exigé  près  de  Bélliune 
par  le  génie  militaire,  qui  allongeait  le  parcours  de  3  à  400  métrés;  c'étaient 
enfin,  quant  à  l'approbation  des  plans,  des  délais  multipliés  qui  ont  retardé 
le  commencement  des  travaux  pendant  une  année. 

Ces  obstacles  et  ces  délais  ont  entraîné  avec  eux  deux  conséquences  fu- 
nestes :  In  première,  un  découragement  général  parmi  les  actionnaires,  lors- 
qu'on était  forcé,  par  les  exigences  des  fournisseurs,  de  recourir  à  des  appels 
de  fonds  qui  ne  se  traduisaient  point  par  des  travaux  ostensibles  sur  la  ligne 
du  parcours;  la  deuxième,  l'invasion  de  la  crise  financière  qui  a  pesé  sur 
toute  l'Europe,  el  réagi  avec  tant  de  violence  sur  les  entreprises  industrielles 
en  France. 

Un  appel  de  fonds  de  25  francs  par  action,  provoqué  au  mois  de  mai  1840, 
éprouva  dans  le  versement  des  lenteurs  el  des  difficultés.  Un  autre,  qui  fut 
Fait  au  mois  do  septembre  suivant,  demeura  complètement  stérile. 

Il  ne  nous  était  plus  possible  de  continuer  sans  l'assistnnco  immédiate 
du  gouvernement  ;  elle  fut  réclamée  dans  une  audience  que  le  ministre  nous 
accorda  le  5  novembre  1846,  et  formulée  dans  une  lettre  du  6  du  môme  mois, 
par  laquelle  nous  signalions  la  triste  nécessité  d'une  liquidation  imminente,  si 
nous  ne  recevions  pas  *  un  secours  tel  qu'un  prêt,  une  subvention,  la  garantie 
'  d'un  minimum  d'intérêt,  »  ou  toute  autre  assistance  devenue  indispensable 
à  la  continuation  de  nos  travaux. 

Le  ministre  nous  fit,  le  6  décembre  1846,  une  réponse  négativo,  tellement 


absolue,  qu'elle  ne  nous  laissait  môme  aucun  espoir  pour  l'avenir.  I,a  liqui- 
dation était  donc  inévitable. 

A  ce  moment,  toutes  les  éludes  étaient  terminées,  les  fournitures  en  cours 
d'exécution,  l'organisation  complète;  mais  il  n'avait  pas  encore  été  com- 
mencé de  travaux  sur  les  terrains  qui,  pendant  l'incertitude  prolongée  sur 
la  direction  des  tracés,  n'avaient  pas  pu  être  expropriés.  Les  administrateurs 
durent  donc  s'occuper  de  l'intérêt  des  tiers  el  de  la  résiliation  des  marehés. 
Tons  les  fournisseurs  ont  été  satisfaits;  ils  ont  tous  consenti,  moyennant 
des  indemnités  considérables,  la  résiliation  de  leurs  traités.  Personne,  autre 
que  les  actionnaires,  n'a  souffert  de  la  dissolution,  ni  les  propriétaires  du 
sol,  ni  les  fournisseurs,  qui  ont  reçu  de  larges  compensations  de  leurs 
sacrifices,  ni  mémo  le  gouvernement  qui,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public, 
n'avait  accepté  que  par  amendement  une  ligne  qu'il  n'avait  pas  proposée, 
une  ligne  qui  à  ses  yeux,  comme  ligne  secondaire  ci  latérale  à  celle  du  Nord, 
satisfaisait  plutôt  à  une  utilité  relative  qu'à  une  nécessité  gouvernementale. 

Vous  le  voyez  donc ,  citoyens  Représentants,  dans  l'abandon  Forcé  do  la 
concession  de  Fampoux ,  il  n'y  n  eu  dommage  ni  pour  l'Etat  ni  pour  les 
divers  intérêts  qui  avaient  traité  avec  la  Compagnie.  Dans  ce  naufrage  in- 
dustriel, les  seules  victimes  sont  les  actionnaires,  qui  ont  versé  plus  du 
A  millions,  et  qui  possèdent  encore  plus  de  la  moitié  des  actions  primitives; 
ce  sont  les  petites  bourses  qui  avaient  regardé  la  Compagnie  comme  une  suc- 
cursale de  la  caisse  d'épargne,  el  qui  perdraient  presque  tous  leurs  capitaux, 
si  le  cautionnement  était  confisqué. 

Pourquoi  donc,  citoyens  Représentants,  des  rigueurs  contre  eux?  pour- 
quoi des  pénalités  quand  ils  n'ont  porté  préjudice  à  personne,  pas  mémo  à 
l'Étal'!  Pourquoi  une  confiscation,  quand  ce  mot  doit  être  retranché  du  dic- 
tionnaire des  pays  libres? 

Le  gouvernement  déebu  lui-même,  et  les  chambres  législatives  qui  vous 
ont  précédés,  ont  été  plus  bienveillants  envers  des  soumissionnaires  moins 
malheureux  ;  la  loi  du  i"  août  1839  a  exonéré  de  ses  engagement  la  Com- 
pagnie du  chemin  do  Paris  à  Rouen  par  les  plateaux,  et  ordonné  la  restitu- 
tion de  son  cautionnement  de  5  millions. 

Vous  ne  voudrez  pas,  citoyens  Représentants,  donner  un  exempte  de 
rigueur  contraire  à  ce  précédent ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'actionnaires 
auxquels  on  ne  peut  pas  faire  le  reproche  d'agiotage,  et  qui  possèdent  toujour  s 
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la  majeure  parlie  dos  actions  qu'ils  ont  souscrites;  île  petits  rentiers,  qui  ont 
l'ait  un  acte  sérieux  en  plaçant  ainsi  leurs  longues  économies;  qui,  même  en 
recevant  leur  cautionnement  dans  les  valeurs  que  vous  jugeriez  les  moins 
onéreuses  au  Trésor,  perdront  plus  d'un  million  du  capital  versé,  et  qui  sont 
dignes  à  tous  égards  do  la  protection  de  l'Élat. 

Eu  conséquence,  citoyens  Représentants ,  nous  venons  en  leur  nom,  et 
comme  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux,  solliciter  de  votre  équité  la  resti- 
tution du  cautionnement  de  1,500,000  fr.  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
lions,  le  29  sepfembre  1845,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fumpoux. 


Salut  et  Fraternité. 

A.  LilînEsT,  de  GliiMALDi,  F.  Chamieh, 
MoitEAL"  et  Ant,  Vacossi.n. 

l'a  ris,  le  16  juii,  181g. 


OBSERVATIONS 

SUR 

LE  PREMIER  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  22 

DU  PROJET  DE  CONSTITUTION 

ADHBBSBES 

AUX  CITOYENS  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE 

à  l'Assemblée  Nationale. 


La  Constitution ,  dont  le  projet  est  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  doit 
inévitablement  calmer  toutes  les  craintes,  dissiper  toutes  les  incertitudes 
pour  l'avenir  et  ramener  enfin  la  confiance  et  ie  crédit. 

Chacun  doit  y  voir  le  port  de  salut  où  la  France  aspire  d'arriver. 

Les  hommes  d'ordre  y  trouveront  la  sécurité  qu'ils  désirent  pour  mettre 
fin  aux  tiraillements  des  partis,  aux  projets  des  anarchistes,  et  si,  toutefois, 
quelques-uns  des  articles  de  ce  projet  réclament  des  modifications,  la  sa- 
gesse des  membres  de  l'Assemblée  nationale  y  pourvoira. 

Parmi  ces  articles  il  en  est  un  à  la  rédaction  duquel  il  a  été  mis  plus  de 
rigueur  et  de  sévérité  que  le  cas  ne  semble  l'exiger.  Nous  voulons  parler 
du  premier  paragraphe  de  l'article  %%,  qui  refuse  la  qualité  d'élecleur  aux 
faillis  non  réhabilités. 

L'instruction  du  Gouvernement  provisoire  pour  l'exécution  du  décret  du 
3  mars,  relatif  aux  élections  générales,  avait  accordé  le  droit  d'élection  aux 
faillis  ayant  obtenu  un  concordat,  ce  qui  était  juste;  et  si  depuis  lors  ils 
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n'onl  pas  mérité  que  ce  droit  leur  fût  retiré,  il  est  juste  aussi  de  le  leur 
conserver. 

Et,  en  elTel,  de  quoi  peut-on  accuser  un  commerçant  qui,  atteint  par  des 
vicissitudes  commerciales  en  dehors  de  toutes  les  prévisions,  par  de»  évé- 
nements politiques  comme  ceux  de  février  1 848 ,  juillet  1 830  et  d'autres , 
perd  sa  fortune  cl  se  voit  forcé  de  justifier  ses  perles  eu  déposant  son  bilan? 

Ce  commerçant,  reconnu  honnête  homme,  déclaré  excusable  par  ses 
créanciers  de  qui  il  obtient,  un  concordat,  serait  cependant  assimilé ,  par  la 
nouvelle  Constitution,  aux  individus  condamnés  à  des  peines  infamantes  ou 
atllictives,  aux  malfaiteurs,  aux  criminels,  etc. 

Mais,  si  ses  créanciers,  eux  qui,  dans  la  société,  ont  seuls  à  s'en  plain- 
dre, l'ont  déclaré  excusable,  pourquoi  la  loi  politique  serait-elle  plus  ri- 
goureuse à  son  égard? 

De  quoi  cette  loi  aecuse-t-clle  ce  commerçant  qui  n'a  été  que  malheureux? 
Ce  malheur  n'a-t-il  pas  souvent  atteint  (et  surtout  dans  nos  grandes  crises 
politiques  et  commerciales)  les  hommes  les  plus  honorables,  des  hommes 
environnés  de  la  considération  générale  et  du  respect  de  tous;  et  celte  con- 
sidération même  ne  les  suivail-clle  pas  après  leur  chute?  La  sociélé  leur 
rend  donc  justice,  et  la  loi  politique  seule,  plus  implacable,  les  punirait  à 
perpê.t}dté  du  crime....  d'avoir  été  malheureux  !....  Cela  ne  donnerait-il  pas 
à  celte  loi  un  cachet  de  passion  haineuse  qu'une  loi  ne  doit  jamais  avoir? 

S'il  fallait  payer  uo  cens  quelconque  pour  être  électeur,  il  y  aurail'une 
apparence  de  justice  à  leur  refuser  le  droit  d'élection;  mais,  quand  le  vote 
est  universel,  le  droit  de  voter  ne  peut  raisonnablement  pas  leur  être  refusé, 
car  ils  ne  sont  coupables  d'aucun  crime  ni  délit;  un  acte  authentique,  au 
contraire,  a  constaté  la  loyauté  de  leurs  opérations  commerciales;  leurs 
créanciers  ciix-mômos  les  onl  excusés  el  leur  ont  fait  b  remise  du  solde 
de  leurs  créances. 

Quant  à  la  réhabilitation ,  elle  esl  presque  toujours  impraticable.  Elle 
l'est  d'autant  plus,  qu'après  son  concordai,  le  failli  n'en  a  pas  moins 
perdu  son  capital  el  son  crédit,  el  si,  au  bout  de  Ironie  ou  quarante  ans 
d'un  nouveau  travail,  il  a  récupéré  une  faible  partie-  de  sa  fortune,  il  esl  loin 
encore  de  pouvoir  payer  ce  qu'il  restait  devoir  en  capital,  frais  et  intérêts 
accumulés  depuis  trente  ou  quarante  ans.  Les  réhabilitions  sont  extrê- 
mement rares  ,  parce  qu'elles  sont  presque  toujours  impossibles.  C'est  pro- 


noDter  une  exclusion  réelle  du  droit  d'élection,  que  de  le  faire  dépendre 
de  la  réhabilitation. 

Il  ne  serait  donc  ni  juste,  ni  équitable  de  refuser  la  qualité  d'électeur  aux 
faillis  qui  ont  obtenu  un  concordat,  et  qu'un  jugement  a  déclarés  excu- 
sables ( -l  ;i  absous;  ce  serait  les  punir  d'un  malheur  qui  les  a  les  premiers 
atteints  et  accablés,  et  qu'il  leur  a  été  impossible  d'éviter.  —  Et ,  combien 
de  fois  une  faillite  n'a-t-elle  pas  été  la  conséquence  d'une  antre  faillite ,  ce 
que  l'on  ne  peut  série iisomenl  reprocher  aux  faillis  !  —  Enfin  ,  ces  hommes 
ne  sont  pas  de  mauvais  citoyens.  Ils  remplissent  leurs  devoirs  comme  les 
autres.  Ils  se  dévouent  comme  les  autres  à  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
loi.  Ils  ne  demandent  qu'une  chose,  c'est  que  celte  loi  ne  soit  pas  injuste  à 
leur  égard.  Ils  ne  demandent  pas  d'autre  faveur. 

D'après  ces  diverses  considérations  ne  devons-nous  pas  espérer  que  la 
Constitution  n'exclura  pas  du  droit  d'élection  les  commerçants  que  l'on  ne 
peut  accuser  que  d'avoir  été  malheureux ,  et  que  l'Assemblée  nationale , 
mue  par  un  sentiment  de  justice  et  d'équité,  rédigera  ainsi  le  premier  para- 
graphe de  l'article  22  du  projet  de  Constitution  :  «  Ne  sont  ('lecteurs  ni  éli- 
gibles  :  I"  /.i'v  faillis  qui  n'uni  ji/ts  oblt'iiu  île  ïtmronlat  :  2'',  etc.  » 

Nous  livrons  avec  confiance  ces  réflexions  à  l'attention  des  citoyens 
Représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale,  et  nous  nous  reposons 
sur  l'équité  de  leur  décision. 


Paris,  !c  io  juillet  im. 


Mans.  —  Typn»rri[ibiiu  I'ujs  friirss,  l'Jf  ili!  ViiLipninl,  36. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


CONGRÈS  UNIVERSEL 


DES  DÉLÉGUÉS  DE  TOUTES  LES  RATIONS. 


Encore  quelques  jours,  el  les  idées  républicaines  auront  pénétré  chez  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

Encore  quelques  jours,  et  la  fraternité  républicaine  des  nations  sera  définitivement 
constituée. 

Encore  quelques  jours,  et  dans  le  monde  entier  les  relations  de  tous  les  peuples  seront 
organisées  sur  de  nouvelles  bases. 

De  là,  nécessité  d'un  COKGRES  UNIVERSEL  de  toutes  les  nations  de  la  terre. 

A  cet  égard,  ma  Toi  est  si  inébranlable  que  j'ose  en  faire  profession  sons  crainte  d'être 
démenti  par  les  événements. 

Ce  congrès  seru  composé  des  délégués  de  Ions  les  peuples  ;  élus  de  chaque  nation,  ils 
représenteront  les  branches  principales  de  la  production  humaine. 

£es  délégués  se  réuniront  à  une  époque  prochaine  dans  In  ville  la  plus  convenable 
Alcaline  d'une  semblable  assemblée,  et  cependant  située  au  centre  des  lumières  ei  des 
■-progrès  sociaux,  c'est-à-dire  en  France. 

1,3  mission  de  ce  congrès  peut  se  résumer  en  ce  peu  de  mots  : 

Lf.  BALANC.KHI'NT  DF.S  GIUNÙS  INTÉRÊTS  ni:  I.'  IGUIClï.T!  Hi:,  l>l  COMMERCE  INTERYATIOML, 
DE  L'iNDI  STillE,  DES  SCIENCES  F.T  DES  ARTS. 

11  y  a  trop  grande  agglomération  d'hnbîlnnts  sur  certains  points  du  globe,  et,  sur 
d'autres,  trop  grand  abandon  du  sol. 

Comme  conséquence,  besoins  trop  excessifs  d'un  coté,  et,  de  l'autre,  production 
presque  nulle  :  dès  lors  misère,  tristesses  et  désordres  partout. 

Beaucoup  croient  encore  que  le  remède  à  ce  mal  est  la  guerre  et  la  destruction  dans 
les  contrées  trop  peuplées  :  grossière  erreur,  déplorable  autant  que  dangereuse. 

Le  congrès  universel  préparera  les  moyens  sûrs  el  prompts  d'asseoir  des  colonies 
puissantes  et  intelligentes  dans  ces  contrées  où  la  terre,  stérile  en  apparence  et  délais- 
sée, attend,  pour  devenir  féconde,  l'heure  de  ses  fiançaillesavec  le  robuste  et  joyeux 
travailleur. 


■ 


Ci!  congrès  traitera  les  hautes  questions,  telles  que  douanes,  création  d'entrepôts 
associes  où  seront  déversés  le  trop-plein  de  certaines  contrées  à  la  demande  d'autres 
contrées  où  ces  produits  menaceraient  de  manquer,  construction  et  achèvement 
prompt  des  grandes  ligues  de  chemins  de  fer,  percements  dïsth mes,  creusement  et  cu- 
rage de  ports ,  eudiguements  et  régularisation  des  grands  fleuves  et  cours  d'eau, 
'fixation  des  dunes  de  sable,  dessèchement  des  marais,  reboisement,  défrichement 
des  terrains  vierges,  explorations  nombreuses  et  puissamment  encouragées  des  déserts 
de  l'Afrique,  de  l'Asie,  de  l'Amérique  et  de  l'Océan  je  ;  en  un  mot, 

Il  lever*  l'étendard  de  la  grande  conquête  définitive  nu  globe  entier,  au  no»  ue 

DlEO  ET  AU  PROFIT  PU  GENRE  II I  Mil  V. 

QUESTION  DU  TRAVAIL. 
Travailleurs  de  toulcs  contrées,  vous  voulez  vivre  et  ne  plus  être  chargés  outre  me- 
sure du  poids  d'un  travail  improductif  ;  prenez  garde,  car  après  avoir  vaincu  les  rois 
delà  terre,  vous  allez  avoir  il  compter  avec  les  innombrables  désordres  de  la  concur- 
rence avide  et  les  tyrannies  du  monopole  insatiable;  l'un  et  l'autre  seront  vos  plus 
mortels  ennemis,  tout  que  le  balancement  des  intérêts  internationaux  ne  sera  pas  so- 
lidement établi. 

Vous  avez  dit  :  11  faut  organiser  le  travail  en  France  et  régulariser  le  salaire 
en  Frange  ;  vous  n'atteindrez  pas  votre  but  tant  que,  pour  sauver  et  vous  et  le  monde 
entier  de  la  crise  commerciale  qui  nous  menace,  vous  n'aurez  pas  courageusement 
retourné  celle  question  mal  posée,  et  que  vous  ne  la  présenterez  pas  sous  son  véritable 
jour  qui  est  : 

Il  fait  organiser  le  travail  sur  toute  la  tebre  et  régulariser  le  salaire  POUR 

TOUS  LES  TRAVAILLEURS  DE  LA  TERRE. 

IL  FAUT  BALANCER  LES  INTÉRÊTS  DE  LA  PRODUCTION  SUR  TOUTE  LA  TERRE  ET  RÉGULARISER 

L'ÉCOULEUENT  IIES  produits  sur  tocs  les  travailleurs  de  la  terre. 

Travailleurs  de  toute  la  terre  ,  vous  vous  êtes  sentis  solidaires  pour  conquérir  votre 
liberté  après  l'avoir  été  par  la  misère  et  l'oppression.  Devenez  solidaires  mainte- 
nant pour  asseoir  les  bases  de  la  production,  et  pour  répandre  par  toute  la  terre 
la  paix  et  le  calme  sans  lesquels  i!  n'y  aura  jamais  de  production  possible. 

La  question  ainsi  posée  entraine  avec  elle  ce  vœu  qu'il  vous  faut  émettre  avec 
force  pour  réaliser  la  sainte-alliance  de  Bérangcr  : 

CONGRES  UNIVERSEL, 
Ou  tout  at>  moins,  quanL  ii  présent,  CONGRÈS  EUROPÉEN7. 

Travailleurs  français,  veuillez  bien  me  comprendre;  je  ne  prétends  pas  conclure 
qu'il  vous  faille  attendre  pour  vivre  ,  vous,  vos  femmes  et  vos  enfants,  que  ce  congrès 
ait  statué  sur  ces  grands  problèmes;  non,  certes,  non. 

Mais  dans  ce  cas  encore,  je  maintiens  que  la  question  du  salaire  a  été  posée  avec 
une  précipitation  fâcheuse  ,  et  présentée  sous  un  jour  dont  les  suites  peuvent  être 
déplorables. 


MOMENT  TRANSITOIRE. 


Travailleurs  français,  que  voulez-vous?  Vivre  en  travaillant  !  C'est  juste,  vous 
l'aurez.  Vivre,  c'est  jouir  facilement  de  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  néces- 
saires à  la  vie  que  Dieu  nous  a  donnée. 

Pour  en  arriver  là  d'une  manière  sûre,  sans  blesser  la  justice,  voilà  les  grands  pro- 
blèmes dont  votre  persistante  volonté  doit,  avec  le  calme  des  hommes  forls,  réclamer 
|a  solution  prochaine. 

1"  Abolition  des  impôts  sur  les  matières  premières  ,  telles  que  sel ,  grains  ,  vins, 
bestiaux ,  etc. 

3° Transposition  de  l'impôt  sur  les  objets  de  luxe  ,  équipages  ,  chevaux,  chiens, 
etc.... 

5»  Impôt  comparatif  sur  tous  les  domestiques,  consommateurs  nourris,  logés, 
éclairés,  cliaulfés  et  vêtus  sans  qu'ils  rapportent  rien  ù  l'État. 

4°  Éducation  entièrement  libre  et  gratuite,  intellectuelle,  religieuse  et  profes- 
sionnelle de  tous  vos  enfants  qui ,  par  un  mécanisme  simple  que  je  développerai  plus 
tard,  se  trouveront  élevés  et  vêtus  sans  qu'ils  soient  onéreux  a  l'État  si  l'objet  lit 
sachuices  rm  ii  vous. 

5°  Création  de  centres  de  travaux  pour  l'achèvement  des  grondes  ligues  de  chemins 
de  fer,  l'endiguement  cl  l;i  régularisation  des  grands  cours  d'eau  de  France,  le  dessè- 
chement des  murais,  la  couquëtc  des  landes,  lu  fixation  des  dunes  de  sable,  le  curage 
et  recreusement  des  ports,  le  reboisement  des  montagnes  le  défrichement  des  terres 
incultes. 

Ces  travaux,  entrepris  par  actions  sous  la  garantie  du  gouvernement,  établiraient  un 
roulement  de  fonds,  asseoieraienl  la  confiance  publique,  vous  donneraient  du  travail, 
teraientsiir  nos  campagnes  se  déverser  le  trop-plein  des  populations  qui  encombrent 
nus  villes  et  y  vivent  si  difficilement.  L'immense  diminution  des  travailleurs  de  nos 
villesindustrielles  et  manufacturières  rendrait  fécondes  les  machines,  sans  qu'elles 

VOUS  SOIENT  MORTELLES  COMME  AUOUBD'lIEl.  • 

6"  Que  des  cadres  de  volontaires  soient  ouverts  pour  les  grands  centres  de  travaux 
organisés  par  corps  d'état  ;  sur  eux  seraient  lai  les  les  applications  de  lu  vie  économique 
d'associés  enrégimentés  aussi  comme  garde  mobile  ;  ils  seraient  au  besoin  l'a  van  t- 
garde  de  nos  armées. 

Ce  qu'il  vous  faut  demander  encore  et  oblenir  par  votre  calme  etsage  volonté,  c'est: 

T  La  fondation  de  fermes  d'acclimalation  sur  notre  belle  terre  d'Afrique, 

Ces  fermes  d'aeclimalaliun  auraient  pour  but  : 

1"  D'établir  des  centres  agricoles  correspondant  enlre  eux  et  se  reliant  aux  villes  de 
l'Algérie. 

2"  De  construire  de  vastes  logements  agricoles,  de  les  approvisionner  abondamment 
de  meubles  et  instruments  aratoires. 


5°  De  défricher  lu  terre  et  l'ensemencer,  d'y  préparer  l'élevage  des  bestiaux  et  ani- 
mai»: de  basse-eonr,  d'emmagasiner  les  récoltes,  enfin  de  disposer  ces  fermes  de  façon 
à  ce  qu'on  ne  fit  appel  aux  travailleurs  (jinjsuccossivoiiien  tel  en  raison  de  l'état  prospère 
des  fermes,  afin  qne  la  vie  des  colons  qui  s'y  transporteraient  soit  garantie. 

4"  De  créer  pour  les  nouveaux  colons  des  précédents  d'habitudes  hygiéniques  aux- 
quels ils  enssent  il  se  conformer  pour  éviter  la  mortalité  désastreuse  qui  a  décimé 
d'une  façon  si  déplorable  nos  armées  d'Afrique. 

S"  D'avoir  dans  ces  colonies  associées  dos  agriculteurs  toujours  prêts  à  défendre  un 
territoire  qui  serait  devenu  le  leur  propre. 

Ces  fermesd'aeclimatotion  seraient  fondées  par  actions  sous  la  garantie  du  gouver- 
nement républicain,  de  façon  à  ce  que,  sans  Être  onéreuses  à  l'État,  elles  fassent  de 
l'Afrique  le  plus  riche  grenier  de  la  France. 

6°  Établissement  définitif  delà  caisse  de  retraite  des  travailleurs,  et  fondation  sur  fa 
hellë  hampe  nu  Thocadluo  du  ruEMii'.u  Invalide  civil  de  Fjiahce  l. 

Amis  travailleurs,  voyez  et  dites  !  A  coté  de  ces  véritables  sources  de  vie,  de  travail 
et  d'abondance  pour  tous,  que  devient  maintenant  lu  misérable  réclamation  de  quel- 
ques centimes  qui,  ne  vous  rendant  pas  plus  riches,  menacent  tout  le  commerce  fran- 
çais et  même  européen  d'une  effroyable  perturbation  ? 

Travailleurs  de  Paris,  vous  savez  vouloir  quand  il  vous  faut  renverser  In  tyrannie  ; 
sachez  donc  vouloir  avec  une  force  calme  mais  tenace  quand  il  vous  faut  édifier  et  con- 
struire. Si,  vous  groupant  autour  de  ce  réseau  de  fails  suivis  et  coordonnés  que  je  vous 
soumets,  vous  me  croyez  en  quelque  chose  utile  pour  en  activer  la  réalisation,  dites, 
'■t  je  suis  prêt  à  marcher  avec  vous  pour  asseoir  le  travail  républicain. 

P.  Jl'STL'S,  peintre, 
Chasseur  df  lai')-  1'glon. 

27  mm  1M8. 

■  (1)  Dans  une  publication  antérieure,  j'ai  indique  un  prochain  travail  dans  loqnnl  je  dois  dévelop- 
per cette  pensée  nationale. 


PARIS, 

[JIPHIMERIË  DE  JJEAtfLÈ  Et  MAIGIUNH,  Il 


Alix  Citoyens  Représentants ,  ïlcuilires  fin  Comité  de  l'Intérieur 

DE  I/ASSISHBIÉE  VITIOVVIE. 


ClTOVESS  RE1>HÉSESTAKTS, 

Une  proposition  vims  est  soumise  pav  un  <le  vos  houorablei  collègues,  lo  citoyen 
Monlrol,  à  l'efl'ef  de  donner  an  Gouvernement  de  la  République  le  moyen  d'agir 
régulièrement,  par  la  voie  de  la  presse,  pour  diriger  la  conscience  dus  citoyen-  el. 
leur  fournir  des  informations  exactes,  pures  de  lotit  esprit,  de  parti  et  de  spécu- 
lation sur  l'ensemble  de?  lut  tCI'  cl  des  a  lia  ire-,  du  pays. 

Je  suis  convaincu  depuis  longtemps  que  la  presse,  livrée  exclusivement  à  l'ex- 
ploitation de  l'industrie  privée  ou  aux  ardeurs  de  l'ambition  personnelle,  ne  remplit 
ni  convenable  ni  ni  complètement  une  si  haute  mission. 

Je  suis  convaincu,  d'autre  part,  que  la  connivence  occulle  avec  la  presse  est  h  la 
fois  la  houle  el  la  perle  assurée  de  tout  gouvernement,  qu'elle  eniraine  inévitable- 
ment la  perversion  de  ia  conscience  publique,  el  qu'elle  est  essentiellement  con- 
traire à  tous  les  principes,  à  tous  les  devoirs. 

La  République  serait  donc  condamnée,  sdtis  se  rapport,  à  une  inertie  qui  la  per- 
drail,  si  son  gouveruemenl  ne  se  décide,  (lés  l'origine  el  avant  [oui  mauvais  précè- 
dent, a  une  inilialive  énergique.  Mais,  d'autre  pari,  une  expérience  personnelle, 
au-si  pénible  pour  moi  dans  ses  conséquences  qu'elle  a  èlé  persévéra  nie  et  dévouée 
dans  son  principe,  m'a  démontré  qu'aucune  mesure  n'élail  plus  dillîcile  a  réaliser, 
et  ne  trouverait  plus  d'obstacles  dans  les  intérêts  établis  et  dans  de  funestes  Iradi- 

Ces  obstacles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  la  République,  je  l'espère,  CITOYENS 
Re p n Ës eyt a xrs  ;  et,  dans  le  but  d'aider  à  l'oeuvre  vraiment  essentielle  doul  vous 
vous  occupez,  je  viens  vous  soumelire  deux  pièces  qui  me  semblent  pouvoir  Être 
consultées  avec  fruit. 

La  première  e-l  un  exlrail  d'une  Ici  Ire  que  j'ai  eu  occasion  d'adresser,  eu  t85(i, 
à  un  des  bonimcs  d'Élal  les  plus  éminenls  de  l'ancien  gouvernement. 

La  deuxième  est  la  reproduction  d'un  mémoire  que  j'ai  écrit  sur  celle  question 
de  la  presse  ollieielle.  el  ipii  ii  èlé  publié,  au  mais  d'avril  18H,  dans  la  ili'cnn  itu 
Progrès  sticia!,  recueil  que  j'avais  fondé  précisément  pour  réformer  l'abus  des 
connivences  occultes  du  journalisme  avec  le  Pouvoir. 

Cet  abus  m'avait  paru  le  ver  rongeur  du  gouvernement  de  1830.  Il  élail  encore 
temps,  en  18!  i,  de  lui  conseiller,  pour  le  bien,  une  aclion  énergique  qui,  en  le 
maintenant  dans  la  ligne  du  devoir,  l'aurait  préservé  de  sa  perte. 

Je  me  suis  dévoué  à  celte  œuvre,  et,  de  1831  à  1838,  j'ai  fait  des  ettrts  io:i- 
slanls  pour  vaincre  la  résislauce  que  j'avais  éprouvée  des  le  début,  et  dont  vous 
trouverez  la  preuve  dans  la  pièce  n°  1 . 


J'ai  succombé  dans  la  lutte,  emportant  la  triste  démonstration  de  l'impuissance 
et  (lu  la  faiblesse  de  tous  pour  réaliser  ce  que  tous  avaient  compris,  pour  secouer 
le  joug  que  tous  avaient  ])or!é.  Des  I en  brisant  nia  plume  de  journaliste,  j'ai 
pu  prévoir  et  (n'édîre.  comme  un  fait  inévitable,  à  moins  d'un  changement  com- 
plet de  conduite,  la  terrible  expiation  qui  s'est  accomplie  le  34  février. 

Celte  pensée  de  1'organisalion  d'une  presse  officielle,  qui,  pour  la  République  es! 
le  corrollaire  obligé  de  la  gratuité  de  l'enseignement,  je  viens  attester  qu'elle  a 
trouvé  sympathie  et  même  conviction  déjà  établie  dans  les  plus  grands  esprits: 
lliillanche,  Lamartine,  Yiclor  Hugo;  je  viens  attester  qu'elle  a  été  acceptée 
et  même  reconnue,  comme  mie  nécessité  publique,  par  la  plupart  des  hommes 
d'Etat  qui  ont  tara  les  affaires,  sous  le  dernier  gouvernement. 

Malheureusement  ils  se  sont  tous  bornes  à  dire  :  <  Video  mrliora  prol/o'pie,  serf 
détériora  sequor.  Je  vois  le  bien,  et  ne  fais  que  le  mal.  >  Ils  ont  d'abord  subi  le 
mal;  ils  ont  Uni  par  s'y  habituer,  et  par  ériger  la  corruption  et  la  violence  en 

système. 

Si  les  hommes  d'Etat  de  la  lïépublique  montrent  la  même  faiblesse,  ils  auront  le 
même  sort  et  la  République  avec  eux... 

Quanta  moi,  soldat  malheureux  de  la  vérité  el  de  la  patrie,  après  avoir  été  con- 
damné par  tous  les  médecins  de  la  faculté  constitutionnelle  à  périr  pour  le  crime 
d'obstination  dans  l'utopie,  je  remercie  Dieu  de  m' avoir  fait  survivre  a.  trois  nau- 
frages, et  de  me  laisser  encore  le  cœur  assez  pur  et  la  conscience  assez  libre  pour 
dire,  humblement  mais  fermement,  à  ceux  qui  commencent,  ce  qu'ils  doivent  faire, 
s'ils  ne  veulent  pas  mal  finir. 

Et  j'ose  les  supplier  de  ne  voir  dans  ces  paroles  aucun  orgueil  personnel ,  mais 
l'expression  ein  ers  la  llépnhlique.  —  envers  la  lïépublique  hkhocxa tique  et  so- 
ciale, c'esl-à-dire  ■universellement  prévoyante  pour  l'universalité  des  citoyens 
dans  l'uiiircrsulité  île  leurs  ileroirs  et  île.  leurs  intérêts,  —  de  ce  dévouement  a. 
notre  sainte  patrie,  à  la  patrie  des  grandes  idées  et  des  grands  devoirs,  qu'un  autre 
régime  beaucoup  moins  sympathique  à  mes  croyances  avait  trouvé,  chez  moi,  à 
l'épreuve  de  toutes  les  abnégations. 

Agréez,  citoyens  représentants  ,  mes  salutations  fraternelles, 


Paris,  Sjjuillcl  1818. 


.Iules  Lechevalieh. 


Extrait  d'imc  lettre  écrite  u  un  ministre  du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 


«  Au  premier  sentiment  que  j'ai  eu  de  l'obstacle  (li  élevé  entre  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  de  France  et  un  jeune  homme  qui  n'a  encore  d'autre  valeur,  auprès  des 
hommes  soi-disant  positifs,  que  de  passer  pour  un  rêveur,  j'ai  reconnu  qu'il  y  aurait  de- 
ma  part  une  indiscrétion  coupable  à  vous  susciter  des  embarras.  Mais  la  nature  mémo  de 
cet  obstacle  m'a  révélé  iminéilial  emrnl  l'impossibilité  absolue  on  je  me  trouverais  de  faire 
un  pas  en  avant  dans  la  carrière  que  je  me  suis  tracée,  si  je  cédais  sur  un  point  qui 
louche,  non  au  .y  choses  accessoire^  ,  mais  aux  choses  principales  de  nia  conviction,  au 
véritable  noyau  générateur  de  toutes  les  institutions  sociales  qui  me  paraissent  devoir 
être  préparées  pour  l'avenir. 

»  Si  vous  avez  lu  seulement  quelques  lignes  écrites  de  ma  main,  vous  savez,  Monsieur, 
que,  parfaitement  convaincu  de  l'excellence  relative  de  la  monarchie  coiisLii  tiliennelle  lié- 
réditaire  comme  formé  politique,  j'ai  au  fond  du  cœur  une  conviction  plus  solide  en- 
core. Celte  conviction,  c'est  que  la  monarchie  '  je  dis  aujourd'hui  :  la  liiïi'Uiii.icus)  est  in- 
suffisante pour  le  bonheur  et  même  pour  le  repos  dos  sociétés .  si  elle  n'arrive  à  régler 
l'organisation  des  grands  fails  sociaux,  comme  elle  s'applique  aujourd'hui  en  France,  et 
grAces  à  vos  efforts,  an  règlement  des  tari.-;  politiques. 

«  La  monarchie  constitutionnelle  (je  dis  aujourd'hui  :  la  ItÉi'ciiLioei;;  ne  sera  point  mal- 
tresse  de  la  société,  tant  qu'elle  n'aura  pas  moyen  de  eonfveba lancer  les  deux  principales 
forces  de  l'association  humaine,  laissées  aujourd'hui  à  l'état  de  liberté  anarehique.  je 
veux  dire  la  messe  et  la  bakdob  ou  la  howish.  S'il  n'est  pas  un  sacerdoce,  le  pouvoir 
doit  être  du  moins  un  commandement  ;  or,  il  n'est  plus  qti'un  service  irrcgulier  et  im- 
puissant, lorsqu'il  est  expose  à  subir  la  loi  des  journalistes  et  des  banquiers.  Une  telle 
inllucncc,  occulte,  irresponsable,  -nui  conditions  légales,  ne  saurai!,  vire  acceptée  connue 
ini  pouvoir  légitime,  mais  seiileineul  comme  une  nécessiié  acoideu  I  elle,  comme  un  l'ail, 
transitoire,  I.e  travail  de  ilévduj ipenicul  qui  reste  il  faire  pour  l'avenir  de  la  monarchie 
constitutionnelle  (je  dis  aujourd'hui  :  de  la  I!i';i'i:iimoc  i:;,  c'est,  donc  d  assurer  la  -prédnmi- 
nauce  de  l'auloiaté  légitime  et  légale  sur  ces  île  us  forées  invguliévrs.  A  mon  avis,  il  l'aul. 
commencer  par  la  presse  :  l"  parce  que  la  presse  est  la  force  morale,  et  que  rien  de  sé, 
rieux  ni  de  durable  ne  s'organise  qu'au  nom  des  principes;  'i'  parce  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  majorité  effcolive  du  pays,  il  est  moins  ddlicile  de  faire  servir  l'égoïsme  qui  dé- 
fend les  intérêt;,  .matériels  à  l'organis-dion  du  nouvetu  |it.mvoir  spirituel,  que  d'aborder 
directe  mon  i ,  au  nom  des  principes  moraux,  la  solution  ..les  grandes  quel  huis  financières 
et  administratives. 

(1)  L' obstacle  indiqué  ici  provenait  île  h  pes.-e  siihvi-iil  ieiuice  el  de  écriai  in  i 1 1 1  iL i-. ■  I s;  lioaricieri. 
Ces  iiiflxc-iii'es  ir(jii«;tf.(  ai  aient  intimé  l'ordre  île  couper  ruiu'l  au»  vcllêiles  ,1c  constituer  une 
[liasse  oilieiellê.  j'altiruie  qu'il  ne  s'agit  point  do  présomptions  ni  de  conjectures,  mais  d'un  fiiii. 


«En  d'antres  termes,  il  sera  plus  facile  il ' nl.i l^ii ï i- <.r li ti  [pai'ioiKonl  con.stiiuiiimnel  le  droit 
ri  le  moyen  de  constituer  un  grand  service  d'enseignement  social  et  de  publicité,  que  de 
se  rendre  maître  du  mouvement  financier  eu  Organisant  les  banques  et  la  circulation 
d'après  le  principe  d'unité  adminiilrijtivs. 

"Ces  vues  peuvent  61  rc  hasardées  nu  même  fausses;  mais  enfin  j'y  ai  fui,  et  c'tsl  l'espil- 
ranec  de  les  voir  se  réaliser  un  jour  qui  m'a  donné  le  courage  de  supporter  tous  les  ob- 
stacles que  j'ai  eus  à  subir  jusqu'ici. 

n  Dans  cette  voie,  je  ne  pouvais  à  aucun  prix  renoncer  a  la  faculté  de  dire  quelquefois 
des  vérités  IV j i- L  dures  il  la  presse,  en  général,  e!  part iculièvcmenl.  il  celle,  fraction  de  la 
presse  qui  sert  le  pouvoir  sans  mission  avouée,  et  qui  traite,  en  corsaire,  des  conditions 
do  co  service-. 


■  Celte  nouvelle  position  m'éloigne  encore  de  vous.  Monsieur,  car  plus  que  jamais  il 
de viendra  nécessaire  <l'at.laqu.T  la  presse  mere.iulile  il  de  montrer  an'cnncmis  nu  allies 
du  Gouvernement,  les  courtiers-marrons  de  la  publicité  ne  sont  que  des  agents  d'intri- 
gue et  (l'usurpai  ion.  l'ius  que  jamais  il  esl  temps  de  l'aire  comprendre,  aux  citoyens  que, 
suis  I  autorité  morale  d'un  ciiseijneaieiii  quotidien,  le  pouvoir  sera  toujours  impuissant 
à  lutter  contre  l'opposition  eL  ne  s'os.erccra  qu'il  des  condil ions  peu  m anlagcusos  pour 

sa  dignité  et  sou  indépendance,  * 


DE  LA  PRESSE  PÉRIODIQUE 


Des  moyens  (le  régler  son  action. 

(Extrait  do  !a  Hevue  «lu  I*i'OK>'ê«  Nncinl,  livraison  d'avril  18341. 


Ufpni.s  la  découverle  île  l'imprimerie  et  mir 
roui  ilepul<  le  développement  île-  la  pressi-  pi- 
rioditjue,  un  nouveau  pouvoir  nislcj  dans  li 
soiuité.  Cumins  il  arrive  do  lous  les  fails  di 
première  (.ecup^uni,  <■«     subi  sou  iilll.ioi.CG 

rendra  compte  de  ses  lilres  e[  de  ses-  niojen 
d'm:i  ion.  I.i:  ii ■])]!>*  l  .i  venu,  selon  nous,  d'élu 

calinu  inlellceluclle  sur  le  progrès  cl  la  diffu- 
sion des  lumières,  de  ree-hi'idiei-  [,■■.  eiinJition: 
d'un  système,  riuniiiil  de  [iiiliiii'ilé,  cl  de  mir  si 
sur  te  point,  le  travail  lihre  .le  !a  réiloliOD  ni 
doit  rien  ajouter  nn  déi  oloppenienl  .-non [.un'  e 
ill.lmelii'  des  in-liliilion*  suciales.  1\ti  «lia  ni  ;t ■ 
fond  de  ces  graves  questions,  peui-i!ire  arrive- 
rons-nous à  reeoTiii.'iiiri!  que  l" i ni]n' rCuii iu [l  ;i l-- 
luelle  de  la  presse  vient  précisément  de  n 
qu'eu  lieu  d'être  une  institution,  elle  n'a  êli 


travail  intellectuel  dans  le  moui enirul  social. 

C'ait  par  la  volonté  et  l'inlellixciH :e  i|iu 
l'homme  est  nu  Être  sociable.  Le  droil  de  mi  l 
nile-loi-  sa  lolnnlê  el  siiii  iiitelli^cur.e  est  iliun 
idenli  |iio  au  droil  île  in'n  snuvti.  qui  est  la  lui; 
rjiljon  première  de  tonlc  agrégation  civile 
Coiiiniuuiqner  son  opinion,  c'est- ri- dire  te; 

témoignage  de  :iiiu  cvi-te.ik:e  soeiale,  lin  n 

droil  de  pe  ,ser;  el,  connue  nous  l'avons  dil,  le 
droil  de  penser  pour  I  honmic ,  e'csi  sa  vii 
tniiiîle.  Ainsi  l'élablisseinonl  de  la  presse  pd- 
rjçjjaue  n'a  pas  introduil  un  droit  de  plus  dans 


nello 


)  lu  volonté  d'individu. 


a  prt 


misés,  tous  et  chacun,  suivant  des  luis  diffu- 
ntes.  La  liberté  humaine  a  un  luit  lise  el 
isîiif  ;  l'harmonie  avec  l'ordre  nouerai  do  lu 
éatiou,  la  découverte  du  vrai  et  la  pratique 

l'ello  se  propose  la  bonheur  de  l'individu, 
ixerec  dans  l'intérêt  d'ui 


lablici 


li  lui  i 


Is  n  arri- 
i.nps.à  la 
ul  à  leur 


•(  des  de! 


uyanls  ci  îles 
des  hommes 


ignorants,  des  hommes  du 
égarés,  des  hommes  qui  i 

cnl  el  qui,  une  fois  paru 

ppeilent  leurs  semblables  et  jour  enseignent. 


it-iol  M 


;i  l'améliora  lion  du  fonds  c 
tllurc  assidue.  La  Iradilion  i 
lit1-  idées  :  voilà  la  loi  >lu  luouicm 
el. 

De  Iii  il  résulte  qtla  In  pensée  e 


I  >|dvO- 


que  là  où  tous  les  elTurls  de  la  prévoyaiieo  so- 
ciale et  de  hi  prévoyance  individuelle  m:  rju- 
uisscnl  pour  favori-ci  ta  tradition,  la  prodoc- 
tion  cl  lu  diffusion  dos  idées  ;  là  où  [ouïes  los 

Vrai  cl  du  bien.  ^ 

C'est  à  ce  point  do  vue  qu'il  faut  se  placer 

redire  mi  l'un  ■  iil  prévu  i'l  nrdimné  |  <:  trou- 
ver, propager  et  transmettre  ta  vérité  ;  2"  si, 
nus  condition.-  actuelle,  do  la  publicité,  un  Ici 
système  organisé  cl  mis  en  aelivilé  aurail  éga- 
lité de  chances  avec  tes  autres  écrits  périodi- 
ques; 3"  si  cnliu  11?  uiiiiveriiciiiciil,  qui  repré- 
sente la  prévoyance  sociale,  la  majorité  elicr- 
tiyo  dti  corps  civil ,  cl  par  i  scquonl  l'intérêt 

matière  d'idées,  possède  le:,  moyens  de  répan- 
dre, par  ta  preste,  sa  pensée  et  sa  loi;  de  di- 
riger l'éduraliiiu  morale  des  citoyens  :  de  lutter 
contre  l'erreur,  lorsqu'elle  se  développe  ;  d'ac- 
cepter la  lérilc  et  le  proiirë-,  lorsque  la  si  lence 
produit  des  vues  d'à  m  clin  ration  efficaces  et  po- 

ÎSous  ne  doutons  pas  quo  les  discassions  qui 

herldde  ta  presse  n'eussent  pris  une  tonte  autre 
allure  si,  dés  lors,  ira  se  tilt  enquis  do  toutes 
ces  choses.  Mais  tes  meilleurs  esprits  do  l'op- 
position, ceux  qui,  do  l' amalgame  des  principes 
négateurs  dn  libéralisme  avec  le  dogme  absolu 
do  ta  légitimité  par  droit  de  naissance,  es- 
sayaient de  composer,  tant  bien  que  mal,  une 
doctrine  constitutionnelle,  passèrent  à  cùlé  do 
la  question  de  fond.  Convaincus,  et  avec  raison, 
qu'ils  avaient  le  bon  droit,  ils  se  servirent, 
pour  le  faire  triompher,  do  l' instrument  qu'ils 
trouvaient  à  leur  disposition,  sans  trop  cher- 
cher à  se  rendre  compte  de  sa  valeur  intrin- 
sèque. C'est  ainsi  que  M.  Kojer-Collard  qui, 
regardant  a  droite,  avait  l'teil  asseï  clairvoyant 
pour  reoùnnailIB  que  le  gouvernement  ko  ré- 
duisait à  n'être  pins  qu'une  intrigue,  no  voyait 
pas,  regardant  A  gaucho,  que,  n'était  In  légili- 
mité  de  la  cause  détendue  par  l'opposition, 
celle-ci  ne  procédait  point  par  de  meil- 
leures voies,  et  se  prêtait  à  des  combinai  sons 
bien  voisines  de  l'intrigue.  Si  M.  ltoyer-Col- 
ln.nl  s'était  occupé  do  Taire  la  psyeologic  de  In 

rail  vainement  cherché  une  aime  ;  mais,  grâce  à 
sa  haute  raison  et  à  ce  sens  du  juste  et  de  l'in- 
juste dont  II  a  souvent  fait  preuve,  il  aurait  vu 
que,  dans  l'étal  acLuel  des  choses,  toute  affaire 
conduite  par  la  presse  se  résout  ie  plus  souvent 
en  intrigue,  en  tant  qu'elle  suppose  l'action 
d'un  pouvoir  uou  avoué,  eiercé  sans  qualité. 


sans  litre,  sans  responsabilité  efficace  et  sans 
contrôle  régulier  :  intrigue  menée  avec  une  ré- 
signation douloureuse  et  le  cœur  gonflé  de  mé- 
pris, lorsqu'il  s'agit  de  faire  triompher  une 
grande  idée;  intrigue  jalouse,  trocassièro,  in- 
différente sur  les  moyens,  lorsqu'il  s'agit  d'am- 
bition et  de  vanité  personnelle;  intrigue  de 
bas  lieu,  ignoble  tripotage,  lorsque  la  presse 
est  liv  rée  ans  entremetteurs  de  la  proslilulion 
intellectuelle,  spéculant  à  la  fois  sur  la  crédu- 
lité du  public,  sur  les  besoins  et  les  passionsde 
l'écrivain,  sur  la  cupidité  do  l'industriel,  et 
trouvant  moyen  de  vendre  à  trois  acheteurs 
iliiïcrenls  leur  publicité  frclaléo. 

Dans  les  deux  discours  où  la  question  de  la 
presse  fut  traitée  de  plus  haut,  lors  do  la  célè- 
bre discussion  sur  la  loi  de  justice  et  d'amour, 
le  discours  de  M.  Molé  à  la  chambre  des  pairs, 
cl  cotui  do  M.  ltoycr-Collard  à.  la  chambre  des 
députés,  l'argumentation  reposai l  sur  cette  base 
philosophique,  savoir,  qne  l'espril  humain  pos- 

lo  bien,  et  qu'a  travers  toutes  les  passions  ou 
lous  les  intérêts,  maigre  toutes  les  influences, 
l'homme  tend  à  la  vérité  el  au  progrés  comme 
l'eau  fi  son  niveau  el  les  astres  à  leur  équilibre 
attrnclionncl.  Au  fond,  l'argument  est  irréfra- 
gable, car  il  esl  certain  que  toute  vérité  ûnïlpar 
se  faire  jour  :  sans  cette  harmonie  préétablie 
entre  lu  raison  et  la  nulure  des  choses,  l'eii- 
slcnce  du  genre  humain  serait  un  mystère 
atroce.  Néanmoins,  si  le  résultat  du  travail  in- 
tcllcduel  esl  d'avance  assuré,  si  la  déconierte 
du  irai  et  du  bien  esl  la  lerre  promise  à  l' huma- 
nisé, les  vides  pour  parvenir  au  luit  seul  diverses, 
cl  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  d'avance  tracées 
el  travées.  Et,  de  mémo  que  l'eau  pour  arriver 

sable  cl  uno  penio  facile,  que  lanlûi  resserrée 
entre  les  rocher. .  elle  ne  peut  en  sorlir  qu'avec 
la  violence  du  lurreut,  que  tantôt  elle  rencontre 
un  espace  vide  transformant  en  calaracle  son 
cours  réglé  et  paisible,  et  tantôt  un  roc  sans 
fissure  oi'i  elle  ne  pénélro  qu'en  le  perçant 
gourlc  à  goutte  ;  de  mémo  notre  intelligence  est 
réduite  à  se  l'aire  sa  vide  à  travers  mille  uhsla- 
cies.  Le  rode  pusiiifdc  la  libellé  consiste  préei- 
sémeiil.  ii  faciliter  celle  voie,  à  l'aire  intervenir 
I  eprrience  séculaire  de  l'espèce  puur  guider 
1  individu,  et  la  préinv ance  sociale,  non  pour 
mettre  des  digues  au  Hcuve,  tuai-  pour  assurer 
la  régularité,  de  son  coors  cl  pour  cménagerses 

Oui,  sans  doute,  l'intelligence  humaine,  ayant 
â  " p ter  entre  la  vérité  cl  l'erreur,  doit,  par  na- 
ture et  par  essence,  repousser  l'erreur  et  s'assi- 
miler  la  vérité;  mais  à  condition  qu'elle  toit 
mise  en  état  de  choisir  par  l'éducation,  et  â 


condition  que  U  vérilé  se  présente  avec  dos 
armes  égales,  avec  des  moyens  égaux  do  publi- 
cité et  de  propagation,  avec  les  mêmes  attrait! 
que  terreur. 

Or,  si  l'ascension  de  l'intelligence  a  lieu  pas 
à  pas;  si,  on  vertu  des  munies  lois  do  la  vio 
intellectuelle  cl  sociale,  In  progrès  de  l'avenir 
se  l'ai!  souvent  par  l:i  négation  du  passé,  il  en 
résulte  nécessairement  que  la  vérité  nouvelle 
sera  toujours  faible  et  uppriinéo  par  la  puis- 
saneo  aequise,  et,  en  quelque  siirlc,  par  la  force 
ciléricurc  du  mécanisme  qu'elle  aura  à  vaincre. 
V  a-t-il  donc  égalité  de  chances  conlre  l'erreur 
au  nom  de  laquelle  on  tient  lu  pouvoir,  et  la 
vérité  au  nain  de  laquelle  un  est  conduit  au 

raElJT  6  ru 

compensation  que  les  nobles  sympathies  du 
cœur  humain  établissent  en  faveur  des  martyrs 
et  des  opprimés,  ne  trouvons-nous  pas  une  rai- 
son prépondérante  qui,  dans  l'étal  actuel  de 
notre  société,  tend  à  faire  pencher  la  balance 
du  coté  des  passions  et  des  intérêts,  puisque 
la  science  sociale  n'a  présenté  jusqu'ici  comme 
expression  de  la  vérité  que  des  solutions  où 
l'individu  devait  se  sacrifier  an  bonheur  de  la 
masse,  puisque  tons  les  préceptes  législatifs  ont 
«u  pour  but  la  compression  de  l'individualité  ? 

Dans  un  cas  pareil,  la  stabilité  et  le  progrès 
ne  sont  jamais  possibles.  Il  y  a  antinomie  entre 
ee  qui  est  cl  ce  qui  doit  être;  des  passions  puis- 
saules  sont  toujoors  soulevées  conlre  l'établis- 
looul  social,  et  il  existe,  cuire  les  gouvernants 
et  les  gouvernés  une  lutte,  qu'on  appelle  com- 
bat pour  la  liberté  ou  défense  de  l'ordre,  tandis 
qu'elle  ne  témoigne  le  plus  souvent  qu'un  dou- 
ble desordre  :  despotisme  d'un  cote,  de  l'autre 
anarchie  morale,  e!  le  pouvuir  au  couenurs 
cuire  ceux  qui  savent  le  miens  exploiter  tes 

l'enl-on  admettre  que,  dans  une  société  ainsi 
désorganisée,  la  maxime  laittlX  fuiro  et  lais- 
se; passer  soit  l'unique  moyen  d'ordre  moral, 
surlout  Inrsqu'un  gouvernement,  en  laissant 
tout  faire,  n'entreprend  rien,  de  son  cdlê. 
pour  opposer  un  contre-poids  ;ï  la  eohue  des 
intérêts  contradictoires  qui  no  sont  d'accord 
qu'autant  qu'il  s'agit  do  nier  et  de  détruire! 

Kl,  si  c'est  par  l'intelligence  seule  que  l'iulel- 

in oral  s'établit-il  au  moyen  d'espedilions  tuili- 
laires  et  des  procès  en  coula  d'assises  ou  en 
police  correctionnelle!  Non.  L'ordre  moral  est 
le  résullat  d'une  conviction  mtdligmite  et  non 
d'une  victoire  à  main  armée. 

Telle  est  donc  la  condition  du  mouvement 
inlellcctuel  dans  ec  su»  siècle  si  orgueilleux 


de  lni-mcnie!  l'oin  l'idée  antique  et  tradition- 
nelle, la  libellé  d'élre  délruito  par  des  négation, 
hostiles  et  aveugles;  pour  l'idée  nouvelle,  la 
libcrlr  d'élrc  méprise  cl  calonniice  sans  pou- 
voir se  défendre  cunlie  les  gros  balailhm.  ras- 
semble'! auteur  de  ce  gui  cil  ;  pour  l'homme  lo 
|ilnf  indigne,  possédant  quelques  ressources 
[iccuniairi--,  la  li  lie  rie  d'inféoder  il  une  bannière 
i!(iri  i!  suit  ri  peine  lire  l'emblème  (■!),  coque, 
pur  le  di-dil  in, lu  en  u  île  l'annonce  el  île  l'in.icc- 
fi",  ;,rri,v,',  il  appelle  l'élite  des  écrivain:,  et 
de-  pcMMm;  pour  toutes  le»  vu»  d'avenir,  la 
Nl.eiit  il  cire  étouftres  en  naissant  par  ceuiquï 
en  «ont  le.  ennemi*  naturel»,  par  le.  renom- 
mé» acquit»  qui  rraignent  la  dépotteuion. 
par  les  tripier-  de  liltçralure  et  les  marchands 

dr  i  c*piil  d'uni  mi  qm  ml  en!  la  di  pi  criai  

de  la  denrée  qu'ils  ont  en  magasin. 

Ces  résultais  indiquent  qoe  la  pretie  doit 
être  étudiée  suu- ôc  uouieani  rapporta  ,  ul 

qu'on  n'n  pris  abiii-dé  encore  la  vraie  rpiesliuii. 
âsaioir  la  iiui.-liluliiiu  d'un  pouvoir  spirituel 

unis  un  régime  où  la  pensé»  doil  r  ■  libre, 

CmI  ici  pouilanl  le  plu.  pressant  det  intérêt! 

poliiiqui -.  p  ii.  |ii  ■-■>■■  r  u  e-l  icnu.i  avoue' 

que  h-  lilicr.-ilfiue  lllnliurinel.  apiej  l>mr 

tant  promit,  n'a  pas  donné  autre  chute  que  la 
di.-ululiuu  rompti-ie  de  loui  wdre  moral,  el 
qu'il  a  Inré  la  sonelé  a  l'intrigue  et  au  roer- 

Nons  allons  essayer  de  montrer  qu'il  osl  pos- 
sible, de  retourner  à  la  presse  toutes  les  accu- 
salions  dont  elle  s'est  sertie  pour  ruiner  les 

autres  pouvoirs,  el,  eu  i  e  lumps,  nous  jeté- 

ion.  le*  baie»  du  rraiail  de  conire-mine  qui 

n        parait  devoir  eue  etéruttr  pour  détruire 

l'influence  illégitime  qu'elle  s  est  acquise  sur 
IVspril  des  peuples-  —   fctudions-la  d abord 

en  .i'  ni",, -m  Jr  put'lnilc  ,-l  -!,-  ,nu  i.kj 

i   intellectuelle. 

S  l".  De  la  prtMl  tmnint  tuitriimenl  de  ton* 
munit  atioa  hitel fart/telle. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  que  ce  n'est 
point  la  publicité  el  la  presse  que  nous  pré- 
ii'udnns  i  uni  minci-.  Ce  qu'on  a  dit  de  la  lan- 
gue, qu'elle  élait  i  la  fois  la  meilleure  et  la 
pire  chose  du  monde,  s'applique  eiaolemenl  à 


(I)  Lo  régime  îles  restrictions  liscides  a,  e" 
filet,  ee  singulier  résultai  de  rendre  iuulile, 
[  ■  l'e\ri  rire  du  mi  i  ii-  1ère  de  la  presse,  tniile 

r,inditi,iu  d'edilcaliuU  préalable;  cil  SlirtC  que 
l'un  pnH-eii  I  ruiner  quelque  jour  écrits  au  lias 
il"         li  nille  |ieriiiilii|iie  t  es  mois  burlesques  ; 

El  un  mu-hit  ut  ..ii/ner,  le  rèdtivltur  en  chuf. 
«iront  reipaittalitt,  a  fait  une  croUt 


la  presse  :  t'est  lu  plus 
que  le  génie  humain  ai! 
faire  le  bien  comme  pour  Cuire  te 
question  ils  Fond  se  rapporte  ai 
mallcnl  en  œuvre  le  granil  levier,  cl  à  la  pem 
morale  qui  en  dirige  l'aolion. 

LHntroduclion  do  la  presse  pi'iiuiliqie:  dans 
les  tociolés  cil  mi  lait  d'uni'  telle  portée,  ijii'oii 
[niiil  hardiment  s'en  i.(irvii'  pour  tL-n^ei1  l.i  dé- 
niareafiwi  lu  plus  Iraïudiét!  n  établir  entre  l'au- 
tiquild  ci  les  temps  modernes. 

La.  spr.iuld  antique,  ihipoun  ne  de  moyen: 
aelifs  el  faciles  île  conunii  nicliuu.  inlolloc- 
tlielle,  bornée  à  l'écriture  graphique  ,  Laquelle 
n' iila.il  encore  que  le  privilège  d'un  polit  nom- 
bre du  lettrés,  s'appuiall  [iiiiu  i|iiilLi[in'iil  sur 
la  tradition  ornlf.  La  tradition  orale  payait 
du,  père  aui  entants,  du  prêtre  aux.  initiés, 
Itréve,  (paie,  impérieuse,  précise.  I.a  pensée 
était  encadrée ^  dans  îles  fiiriiiuli--,  :.;.,  r  ■  n!.-!- 

mille  et  ton  capital  intellectuel.  Autorité,  rr- 

île  la  v ii  spirituelle.  Alors  florissîil  J  Von 

|  c  ilire  ,-iiii-i,  l.iivllpiiin  iln  la  pcn:-ée,  religion 

neeuUe,  malhen i  [■■iscini  ni.  ti  mystérieuse. 

La  dtJconveite  de  l'imprimerie  est  venu 
changer  la  face  des  ebosns.  I.a  parole  liiée  cl 
malérialiico  a  ju  i.  po— f-i-ion  libre  de  l'espace 
et  du  temps  :  certaine  de  sa  Jurée,  elle  n  perdu 
la  prévoyance.  Les  livres  île  crus  Itivutiil  se  nuit 
montrés  d'abord:  mai-,  après  auiir  descendu 
graduellement  de  l'in-folio  à  l'în-12,  leur  in- 
fluence a  fait  place  à  eelle  de  la  publication 
à  période  diurne.  Dés  lors,  il  l'esprit  de  ré- 
serve el  de  discrétion,  l'esprit  île  propagande  : 
au  mystère,  la  publicité;  à  la  li\ité  rigide 
dé  la  parole  anlique,  uno  mobilité  inconsé- 
quente; nu  silence  de;  ilisciples  île  l'\  I  Injure, 
la  loquacité  iIcm  assemblées  délibérantes:  à 
In  pensée  de  l'éternité,  ta  vie  an  jour  le  jour;  à 
la  longanimité  du  labeur,  l'improvisation quo- 
tidienne; au  sarcrilncc.  le  journalisme,  liés  kiv> 
eut  né  le  commerce  de  la  pensée. 

Dans  son  admirable  Essai  iiii'  lis  /iuf  Millions 
lociOIsi,  M.  Hallanrhr  a  pai railemenl  coin- 
pris  ce  passage  île  la  société  iialinnnair*  à  la 
société  inuliih-,  tiuil  comme  il  a  pressenti  une 
époque  pal  in -é  né- inné,  rniopiébensivc  ilnsdem 
formes  sociales  précédentes,  el  où  le  dévclop- 
pemcnl  ella  communiiMitiuu  den idéessuiwnieni 
une  voie  de  progrés  graduel.  Ce  il  le  sentiment 
de  celle  révolution  murale  qui  a  produit,  dans 
le  clergé,  l'hoslililé  qu'il  a  toujours  montrée. 


islenc 

faut  pas  contester  les  nombreux  avanla- 
k-cs  al  tachés  ù  l'action  quotidienne  de  1g  preïse. 

Le  journal  est  l'encyclopédie  militante  de  la 
pensée  h  ii  in  ni  ne;  n'est  il  tut  corn  -potidnneo  ulii- 
lerselln  qui.  iliaipm  matin,  non.  tient  au  cou- 
rinl  du  moiiM'ineiii  des  lait!.,  des  idées  el  des 
intérêts  sur  tmi.  les  points  du  :;lohc;  c'est  le 
llicn  lopins  actif  qui  lie  l'homme  à  l'humanité. 
|  Par  là  n'efface  tout  ce  que  nous  avons  d'étroit 
d'exclusif  dans  In  rieur  ni  iliios  l'intelligennn. 
i  lie  locale  devienl  cosmopolite;  l'esprit,  sou- 
is  à  cette  éducation  continue,  s'encyclopédise 
s'étend  en  s'ali  ment  nul,  chaque  jour,  desnou- 
lles  productions  du  travail  intellectuel.  Phd- 
presse  suit 


10  lei 


rwiluli..; 


U  npns 


e  de  feuil 
rire  pan 


.  Mvi.nnl.iii 


tu- 


Jiienade,  au  httin,  nouslienl  bien  lieu,  je  pensi 
d  .Ugtlm  et  île  J/fldiiti.  de  -Strfa,  de  Aone» 
Coirti''i«.^euleiiieiil,  au  lieu  de  la  répd- 
élurnello  d'une  même  liturgie,  la  presse 


,,■11.  i 


I  îles  a 


*  de  l'E- 


silioo.  Enlin,  si  l'Ediso  comprimait  éuer- 
i;i-]ueiiu'u!  la  liberté  un  l' indli  iiln  par  ses  mys- 
■res  et.  son  oi  iliodinin  implacable,  In  presse 
■veloppc  outre  mesure  la  personnalité,  el 
ibsiitue  au  mystère  le  cynisme  impudique  de 
la  imlilinilé;  ù  l'n.(liinlo\ie.  l'auarcbie  inlelloc- 
luclle  et  I"  droit  donné  â  tous,  de  lonl  délruîro 
el  de  dOgnlalUei  sur  tout  :  droit  do  révolte  et 
iln  mention  nui  eo'jnmlro  luilli!  eiteufs  pour 
une  vérité  utile,  el  qui,  pour  un  puldieisle  de 
bonne  loi  ni  m  grand  cilot eu,  enlrclieiit  ot 
nourrit  des  légiuns  d'avocals  Iracassiuis  el  ehi- 

iiiées,  lavliit  In  pliilanlbriipie  ni  de  dévoue- 

 iliTié  nniinvine  qui  un  iiinnail  ni  séuii- 

!■[  qui  l'ail  à  IiiiiI  ee  ipii  entrain  soitconiiueree, 

*#  *»  s°™  •"  "  ° 

A  cillé  des  avantages,  nous  trouvons  ici  de 
Imgii  eraiids  inconvénients.  Ces  inconvéuienli 
sini!  déplorés   ■  ton,  les  hummes  horiorahloï 


[blVi'iS  lie  se  sel  1  il  .lll  sllll  illrlVIIllieSSl  sl.il 

i.  -m.  Joui  muis  usons  pour  faite sentir 
rëinii-ubiisi  lu  mal,  (Ài  mal  lia  vient  pas  des 
homme.,  sit.iîr  du  lieu  i.l;ui:i  lequel  ils  viveur  cl 
agissant. 

Lesibns  les  plus  Funestes  qui  soient  rciullc- 
île  la  première  êmpliiin  do  la  presse,  sont  sans 
conlredil  le  mercantilisme  ri  l'inclliraciiê  <lc  l.i 
rc-p,.>u-aljililc  morale  rte  l'i-r ri vaîit.  Dés  qu'il  a 
été  permis  à  Idiil  homme  île  prendre  la  parole 
dans  la  société,  dé-,  que  f  milï-. i.hi  isolé  o  pu  se 

[■ionii',  il  a  l'alln  i n-i i'~~ii iremen  1  que,  ne  reco- 

nBDl  point  à  un  corps,  il  ilomandilt  sn  gloire  à 

Huilier:  l'arli  ■  le.  sorti  ilu  temple,  esl  lonilic  tt.-in- 

La  publirinle ,  au  lieu  de  gouverner  lui 

mis  de»  actionnaires  cl  dus  gérants  industriels, 
ou  bien,  quand  il  a  voulu  conserver  la  dignité 

dans  le  solitude  el  la  pauvreté  :  le  journa- 
liste,  au  lieu  de  diriger  l'opinion,  a  ilii  len-iV 
si'*  abonnes  et  ses  palrons:  le  savanl  n"n  plu- 
été  qu'un  instrument  île  li  ai  ail  entre,  les 
mains  des  néunrianls  el  île.-  ii<;io1cur.-.  Va: 
n'usl  plu-  la  L ï I «■■  r> j ■■  i i-  qui  -.'esl  mise  an  service 
île  la  peu-ce,  i-.'esl  la  pensée  qui  s'esl  déclarée 
In  très  Iminlile  servanle  du  eu  crue  de  la  li- 
brairie, eu  sorte  que  la  ilirui  lion  du  mouvu- 
îiieul  iiilelierliicl  -i'  linum  aujourd'hui  uiiue 
le;  mains  de  itcus  inhabiles  â  apprécier  la  i  a. 
leur  des  idées,  et  que  les  idées  ellcs-uicmr, 
sunt  frappées  Je  di-crédii.  en  raison  directe  de 
leur  iraiiileiir  el  de  leur  nouveauté.  Car,  par 

cela  inciiio  que  la  peu-ce  e,l  nue  mardi  li-i- 

dont  l'acheteur  c-l  le  jucc  .  toutes  les  derim- 
vcrles  inipiirlanles  qui  ne  -uni  que  des  enjam- 
bent        '  •"><■>'  |">i-'l"'il  l'i"'t  presque  du 

«énii-  [uuu-  en  pressenlie  le  sucres  cl  quelles 
sont  il  la  puvtoo  de  quelques  Inimitiés  d'élite 
seulcnicnl .  A  u-si  lu  eliamp  du  irai  ail  iniellce- 

luel  préseule-l-  il  un  Ira-,  r>i!  h  peu  pré-  :  luirue 

à  la  féatiulité,  l'éndalilé  mi  le  talent  est  en  ser- 
vage au  prolil  du  commerce:  féodalité  un  la 
i-iiie  veiuiil.iru  hi  viiili'iu-e,  où  l'intrigue  iléiolu- 

rang,  ni  classes ,  ni  ili  si  indien,  simm  rabïinc 
qui  si- [la re  relui  qui  paie  (le  relui  qui  est  pavé. 
Ici  la  linnte  et  le  Idàme  ne  reviennent  nasaux 
homme*  qui  usenl  sjiii-.  y  entendre  malien  du 


priiiln:.-  duiil  le  li, isard  lus  a  dolés  -,  le  liliule 
est  pour  owa  •["'<  connaisse  ni  lu  mal  al  le  su. 
bissent  sans  avulr  le  courage  d'v  parler  remède; 
liiliuulee.l  [iiiiiv  eeui  qui  nes'apci-cuiveul  pas  île 
leur  asservissement  et  se  laissent  distraire  par 
des  ij u ci  elles  d'enfant ,  taudis  que  les  romo-id 
proliteul  do  leurs  puliles  passions  peur  les  ovv 
ploilor.  , 

nie  lits  du  i-e  péle-iuélc  anarchique  oit  loul  est 
iinfrli'i-Fiiiiif.  mi  l'on  ne  conna.il  aucun  mode 
lé-al  nu  légitime  d'.i['[iiê.  !,iliiiu  el  île  dépré- 
eialiiin,  mi  par  conséquent  l'usurpation  est  le 
seul  moyen  d'acquérir.  Ce  ru  m  cul  s'élumier  après 
cela  que  nus  munir-  suïen!  ce r rompue 4.  préluu- 
licii.es,  iiieniiimiéi-es.  el  que  la  -.iuccnlé  lie  snil 

i-.il.  nl  iulliqiiilc  de  riui  ic  iiui   se  seul  assc; 

fort  pour  Ira  verser  la  vie  sans  masque  et  le 

uienl  qii'.ifii-seul  ces  principe-  délétères  cl  dé. 
.ornaiiiMii m,.  1  mil  lli-cnte  la  plus  frime  perd 
son  .«plomb  et  «un  équilibre  au  milieu  de  U 

dl-loid.  ■  t  'Ionise  de.  opinion..  l'Invulu 

un  homme  dans  un  des  temples  de  la  liberté1 
d  écrire  et  de  pense  i  ,  cntouic  de  cent  juuroiui 
qui  -ni  iliaque  f.iilcmcllcnl  ii  ut  iiili  rprcl.ilioui 
dilTéreiile».  «ir  iliaque  Min-,  sur  rlioque  dor- 
Irine  cent  jugemcnls  i  untradii  :uïi  r-;  il  fludra 

que  ici  I  nue  -uïi  doué  d'une  .ai.nn  supé- 

rieure  peur  que  sa  conscicute  soutienne  nu  pa- 
reil a.-saul  sans  ^  sueenniluT.  Aussi,  qu'arrive- 
t-il  î  Los  nus  s'abîment  dans  une  neutralité 
iuipussihlc.  d'aulres  lembonl  dans  le  scepli- 
eisme,  un  avriveiit  au  fond  de  dci<railiilimi  mu- 
rale. :  u- pris  .le  fiulelliseiici'  et  de  la  raisons 

le  plus  lii-aiid  nombre  >c  vé.-i£ineiit  el  lini-seul 
par  ne  plu-  recennaitre,  peur  opiner  dans  un 
sens  on  dan*  un  autre,  qu'un  rrirrrhirn  inrail- 
lilile.  l'inléri-t  .t.'  leur  fortune  ou  de  leur  amour 
propre. 

N'nublioiis  pas  non  plus  l'invenlion  loulo 
philaulhriipiquecl  luiilui-liaridiLiedc.  iiniK.iree.i 
snn.i  r»irfr«fi!  et  des  inserliiuu  jJiti/dr J.  Plu- 
lanllu-upie  tuiiii-rieiére  el  leeonile  de  gros  rovo- 
niis  pour  ceux  qui,  eu  vue  du  bien  de  l'Immu- 
nité eldo  la  prospérité  du  pava,  y  dévouent  la 
[pialrléino  pneu  de  leur  iournal:  charité  qui 
engraisse  le  eliarlatan  et  qui  livre  le  publie  am 
plus  houleuses  evterïions,  quelqueieis  même  :"i 
des  avanies  qui ;  esciteraient  i  la  bouffonnerie,  si 

Liberté  1  liberté  I  sont-celà  lesfruilsqne  lu  de- 
vais  perler  .'  Oli  I  non.  L'oppression  du  priiicrès 
pai  la  vouiiiie.  le  saint  miui-ti-ie  de  la  critique, 
ce  piliivoir  [udieiaire  de  l'iiilelliijence,  livré  il 


l'inlriglli!,  ù  l'eipril  <l<?  i-ijliM  ïf .  au  (ralic.  la  pen- 
sée ini'ctidée  au  rummcree,  ce  n'uni  point  lu  li- 
berté, c'est  le  chaos  sur  lequel  l'e.pril  de-il 
souiller  [iniir  faire  jaillir  la  liiiniùre.  Il  faitl 
chercher,  il  foui  humer  des  rnmlillnii.s  d'ordre 
qui  assurent  les  droits  de  l'intelligence  ol  i|ui 
puisscnl  rliassL'r  Ifs  m  an1  h  a  u  ri-  du  temple. 

S^ÏI.  Desmiii/nin  île  rt'i/ler  l'iuiiuu.  île  la.  prisse. 

Ce  que  nous  croyons  avoir  prouve,  ce  n'est 
pas  qu'il  foui  eli'-l  ruiro  [il  lilierlc  île  la  pensée  cl 
de  la  presse;  c'est,  au  L'i.iilraire,  que  la  lilierlc 
delà  pensée  el  de  la  presse  n'eiiste  pas,  et  igu'il 

Il  faut  que  nous  tenions  i-.uiip li-  île-  lenlcins 

naLlirelIrs  â  I  espril  humain,  de,  talonne  

qui  caraclérisenl  le.-  premiers  [ias  de  toute  so- 
ciété m  nivelle,  puni-  ne  pas  élie  surpris  cl  même 
appilui  es  lie  l,i  I.  iij]eise  .!.'  inul  .  ■■  qui  a 
cl  l'ail  jusqu'ici  sur  ce  sujet,  llonlrc  Ions  les 
'      Bufanlés  par  l'anarchie  inleuBctuello, 


—  1â  — 

lian-duriiieiil  pur  la  force 


irait!  et  par  l'auto- 
la  l'or™  inaléi'iellir 
ui  décide.  Or,  un  aclu  lie  censure  n'est  pas  un 
rte  do  furcebien  efficace;  c'est  seulement  une 
.rovocalion  qui  a  toujours  pour  effet  de  faire 
ijiiiiier  la  plume  pour  prendre  le  fusil.  Alors  le 
l  et  les  parlis  desrendent  dans  la 
delà  répression  r  liante  de  mains. 
l'Ile  passe  de  cens  qui  .-iinl  use-  par  l'anarchie 


c  le  e 


e  fois 


t.  Dan 


a  trouv 


icliontielle,  et,ûlanguciti 
la  Cour  d'assises.  A  tous  ceux  qui  se  plaïguci 
de  voir  la  ïïe  privée  des  hommes  éminents  li 
vrée  n  aui  chiens  et  aui  «autours,  »  leurs  acte 
calomniés,  leurs  noms  souillés  de  toutes  les  il 
jures,  on  répond  avec  bénignité  que  la  press 
est  comme  la  lance  d'Achille,  qu'elle  guér 
elle-même  toutes  les  blessures  qu'elle  fait,  qn 
le  remède  est  a  côté  du  mal.  Ah!  nui,  bien 
côté,  car  il  ue  louchera  jamais  au  mal. 

Au  reste,  comme  les  hommes  sont  tnujoui 
plus  conséquents  et  plus  druitsque  les  nutuvai 
principes,  l'on  a  eu  beau  allirmcr  la  libcrl 
anarchique,  le  Iniue;  faire,  laine:  pauci 
a  pratiqué  le  d 


i  III  ceci-  généra  ni  se  déliai  I  en  I  à  la  face  du  pays 
si  nu  l'iipininn  nationale  e-t  prise  pour  arbitre, 
il  l'a  ml  rail  eiilcndre  par  censure,  non  pas  une 
-Lippec-inii  de  pièces  et  une  surlc  de  laux  en 
ècrilurc  publique,  mais  un  jugement  olliciel, 
prononeé  au  nom  du  pouvoir  sur  la  valeur  de 
tel  fait,  de  tel  acte,  do  telle  idée,  dételle  pubji- 
a  jamais  existe' 


rilablo  i 


il  elle  . 


.nie  qu'i 


I  ou  m  ni 


région 


être  for!  désavantageuse  aux  droits  de  la  pensée 
et  aux  inléréls  du  pouvoir.  A  ecl  égard)  il  j  6 
deux  Mslénirs  dans  le  précède  lé^leuieiilairc  : 
la  pries nt i'o h  et  la  réiimsiou.  Ilcuoniun,  ; 

celle  in  1>I il ilé.  'l'uni  ce  qui  ilé [mil  le  nui!  ci  ic 

effet  lient  de  la  répression:  cela  seul  csl  pré- 
ventif qui  remiiiile  â  la  muse  et  qui  ôte  la  i 
lonle  ul  l'intention  du  faire  le  mal,  ou  de 
laisser  induire.  Il  y  a  répression,  aulérieure 
postérieure  au  fait;  mais,  dès  que  le  pour 
n'atteint  le  mal  qu'après  un  commence™ 

une  amputation  chirurgicale,  il  ne  prévient  p 
il  réprime.  Ainsi  la  çaniura  n'a  jamais  été 
moyen  d'ordre  contre  la  licence  de  la  près: 
elle  n'a  été  et  n'a  pu  être  qu'un  préservaiif 
rilant.  i.es  passions  et  [es  collections  ne 
détruisent  pas  à  coups  de  ciseau*  ;  elles 


■  l'applienlio!) 
»«:«;.  l'.e  ne: 


bllque.  Il  est  évid 
rendra  dï  11  ici  les  lei 
la  presse,  plus  on  ; 


qui  *onl  1rs  condilions  csscniicllea  de  la  finir 
lion  de  jnuroalislo.  Or.  aimions  qni;  c'est  u 
étrange  règlement,  qui-  crlui  qui  admettrai 
Vidocq  a  lo  dirortiun  d  un  journal,  ri  en  ri 
dur  rail  l'abbé  de  Limennui,  parce  que  cëlui-( 
no  ferait  pas  preuve  de  pusséùcr  l,!WO  fr.  d 


r  lo  Tri 


-  biei 
e  »e  passent  pas 

i,  loul  dépeud  du 


Autre  rr.u 
plus  prase  s 


  !"•• 


et,  «rama  légoînoe,  nmUntjoaw 

s  le  ■■(.., 

un  friii  lu  r  d.i.llirirnu.ol  surfil, le  pli 

,e  lî-i  .d lu  i  m^i Irrini'  li'iiiv  i— m-  .m  pu 

rn  résulte  encore  une  l'abus  rnrirhi  el  pui: 


la  dise 


de  sa  puissance  (1) .— L'Eglii 
lançait  contre  l'hérétique  uno  bulle  inolii 
fa  presse  cloulTr;  et  écrasa  sans  jiigeme 

la  presse  ne  COnnàfl  que  le*  oubliette*.  Mai; 


lurarei 
plus  prompt  cuti 
inerec  des  indu 
Ainsi  hum:, 


e  le  ci 


(i)  La  guerre  acharnée  que  la  presse  mer 
ranlile  dirige,  en  ce  momenl  mémo,  contre  le 
écoles  socialistes  n'a  pas  d'autres  motifs.  Li 
nature  même  de  ce*  motifs  doit  donner  l'évéi 
aux  b  aimâtes  gens  que  l'on  abuse,  el  les  onga 
ïer  à  ne  rien  croire  sur  la  loi  de  ces  journaux 


sle   plus  dam  noire  législation  ;  l'abo- 

|, 1 1  lu  limlire  el  l  abolilinu  du  rautmnncrnrnl 

devraient  élrc  les  premiers  a  ri  icfea  d'une  bonne 


Italoo» 


î  de  dire 


pend nul  qu  e  nous 
ressaire,  uno  répression 
plu-  rnrr-iipie  ennue  que  cellr  qui  ciïste  au- 
jourd'hui pour  les  crime*  el  délit*  commis  |iar 
>nie  de  la  preste;  num  admettons  aussi  une  loi 
bien  plus  précité  el  une  classification  do  cri- 
mes  ri  ilcllit  binn  plus  rigoureuse  ;  le*  roéfails 

mes.  i  r  -ont  de»  «rrciifilit  lorinitr.  iju'im  en 
loure  le  juarmonl  de  mules  le*  garanties,  mais 
ipir  la  loi  ■■■■■■  si  elle  rsl  intelligente . 
u.  |  que  n.miime  e-t  fait  pour  obéir  à  sa 

Je  la  pres-c  qu'il  l.iui  i  apporter  'es  causes  pro- 
mirres  dr  mus  les  ih'soidrej  el  de  tous-  les  cri- 
mes, l'n  mensonge  sur  les  affaires  puhliq 
m  plus  roupilile  qu'un  vol  prisé,  la  ulnronic 
cuulre  un  humilie  qui  lire  loule  sa  valeur  de 
In  considération  dont  il  jouit,  rat  pire  encore 


n.ieni  libre-,  libre- alisnluoieul.  «ans  i  Iitinris 

C'est  ici  qu'il  impolie  de  bioo  développa 
nos  principes  d'organisation. 

l'oor  maintenir  l'ordre,  il  n'y  a  qu'un  mo;e  n 
possible,  efficace  cl  compatible  ateo  les  droits 

le  l'i-.li -ili;cin-f.c "i-sl  r.ii.lin  aralc.Cnmmeul 

l'action  morale  vicndrni-ellu  maîtriser  el  régir 
b  s  iriid.inrcs  upr.u«:es  qui  se  parlaient  la  so- 
ciéiéï  Cnounrni  lii  iulr.i  l-ellr  .i  bout  des  pa.-- 
sions  el  de  la  eelli-ii.ri  des  intérêts  Rappe- 
liins-iious  d'aluni!  qu'uue  parlU:  de  l'action  mo- 

mir  n'a  viril  .i  l'aire  :  qui!  d'ailleurs  ce  n'est, 
pas  :i  [a  [lavnle  el  à  la  presse  qu'il  fruit  deman- 
der Insatisfaction  désintérêts 


ride  de  h 


it  do  régler  et  de  favi 


ln|.|ii'iiii'iil  inUdliM-iuid  c 

(empare  f- 

Or,  il  n'est  pas  -i  dillicile  qu'on  le  pense  du 
se  rendre  inailve  de  l' anarchie  et  d'occuper,  au 

|,iMli  d'une  1i ' c  le  liberté,  le  domaine,  envahi 

aiijiiurd'liui  pai  l'e-prii  de  parti  el  parla  spé- 
culation rmiunereiali',  laissant,  en  même  temps, 
au  prosrès  en  loule.  direction  l'essor  lo  plus 
actif,  tiu.\  rùtiitiles  auv  nccusnlious  contre  le 


—  li  — 


pouvoir  le  droit  iIl-  se  faim  pur,  eu  tome  oc- 
casion cl  eu  tarai  lien. 

1)0  quelque  celé  qu'on  cm  isago  les  choses,  lu 
mouvement  social  ne  peut  avoir  que  Irois  ler- 
raC5.  l/accord  unanime  Je»  citoyens  es!  une 
idéalité  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu  le 
spcclarle  sur  l,i  terre  ;  il  est  rare  que  les  gou- 
vernements prennent  l'inilialivo  îles  améliora- 
lion»,  avant  d'i  rire  activement  [invoqué!-:  eii- 
lin  il  est  plus  ran:  eiicnrequr  faction  du  j^oiiver- 
îienienl,  ^lkuil  au-delà  île  iiTlains  inlcrèls  et  de 
certaines  rrnv.vures.  ne  liiii.se  pas  des  indivi- 
dus, des  famille-  et  même  des  cb-scs  entières 
fin  la  pupuhliim.  Donc  la  publicité  aura  Inii- 

Ou  de  la  conservation;  la  voii  des  réclamation, 
cl  des  plaintes;  In  vois  des  prétentions  el  des 
désirs  île  progi'ÈB. 

En  fait  et  eu  droit,  le  gouvernement,  n'wt- 

s-iliii'  la  l'uni'  de  rouservali       représente  Imi- 

jours,  si  ce  n'esl  dans  les  époques  h 3 1 ?  crise  rr- 
n.duliiiunniie,  1  i i  nuijurilé  elierlivc  .l'une  nation. 

A  certains  momcnls,  liiïme.  In  gouverne- 
ment roprésciilc  celle  l'iuve  de  ouvei-minu 
légitime  d'une  manière  si  pré  pondérante,  ijnc, 
pourvu  qu'il  arrive  à  avoir  conscience  de  sa 

™,,î™' *1.!"|..I".".,M'  ■',|'lj':,|'.'.- !""-:''";l"y' 

et  lo  modérateur  de  l'élé  1  prnarr-sir.  Tell.' 

point  mareb  1  1 

de  In  politique,  positive:  mi  pouvoir  normal 
qui  ntlVc  des  ^nanties  de  durée  di.il  leprésenlei 
la  majorité  effective  de  In  nation.  A  lui  par 
uun-ripienl  le  rélc  principal  el.  I:i  plus  lourde 
res]ii.ns;il.ilil.'  rhn-  rêl:il.li^-enieril  el  le  niain- 

uuïsqiic  toute  intervention  de  la  lurro  atteste 

Eli  bien!  si  nous  unes  enquéiim-  de  quelles 

pour  accomplir  -a  loin-lion  [iiinu.i.linle.   i.- 

voyons  autour  de  lui  une  armée  formidable  : 
foive  ac rnla nues  et  Ibi  ee  canons.  .M ni.,  dcuncl- 
qne  cliose  qui  ressemble  à  une  puissance  mo- 
rale...—Point.  Car  il  ne  saurai!  Clie  question 

borne  ;iu  compte  rendu  de-  déliais  parlcmen- 


{■i)  Nous  avions  bien  raison  de  ne  v  oir  pour 
le  gouvernement  d'alors  qu'une  lionne  chance 
dooL  il  n'a  pas  su  profiter.  Cette  bonne  chance 
csl  ûujourd  ilui  loul  enlie.ro  du  oûlé  ue  la  Ité- 
■piHjliqtrè,  etuous  espérons  bien  que  laforluuo 
de  la  France  y  mina  niée. 


laires  cl  à  la  publication  des  «ries  olliciels  ;  non 
plus  que  de  quelques  feuilles  non  reconnue* 


chargé  eu  quelque  sorte  d'administrer  l'opinion 
publique  et  de  l'éclairer  on  loul  ce  qui  concerne 
les  intérêts  politiques  elles  sentiments  sociaux: 
telle  est,  n'en  douions  pas,  la  première,  la  seule 
condition  d'ordre  moral.  I.'esereirc  de  celle 
fonction  peu!  avoir  lieu  par  In  fondai  ioa  d'un  en- 
seignement régulier  pour  les  icitnco  morales  et 
politiques,  mai*  surioui  |>ar l'organisation  d'une 
PRESSE  GOliVJiBXEMEKTAI.E  snrlo  mê- 
me plan  de  circonscription  que  l'action  admî- 

A  cet  égard,  il  n'y  a  plus  qu'à  admettre  le 
principe;  car  lu  modèle  d'exécution  est  sous  nos 
yeu\  dan;  tous  ses  détails.  C'est  l' application 
du  mécanisme  administratif  à  la  presse;  c'est 
l'organisation  d'un  corps  de  foiiclioooaircs  spê- 
craleinciil  chargé,  do  l'onscignemenl  social  cl 
du  service  de  la  publicité;  une  sorlc  de  magis- 
Irature  spirituelle,  placée  sous  les  ordres  du 


LlMMlM  publique,  en  effet,  est  au  pre- 


TIO.x'cONTISTK  de  prévoyance  et  d'ensoi- 


méme  n'e-l  jilu:.  |ii.-sil.l''. 


dérsbie  pour  nrgunr-oi      ,  r*WH  i  '  .    le  taft- 


gendarmerie,  à  la  guerre  et  ù  la  police,  pour 

La  force  morale,  c'est  le  droit  et  la  raison; 
l'arme  irrésistible  du  droit  el  de  la  raison, 

renée  du  la  presse  sociale  doit  seule  clouffer  la 
pies.e  anti-sociale. 

Ou  conçoit  facilement  que,  d'un  seul  coup,  lo 
gouvernement  puisse  créer  une  publicité  dont 


I-UBW  MlMt  ••,uv„b  ôe*taù>eï*iale 

P.!,  .-(.IIP  1  lll.'.i  .1.  .  qui  11              iOUtPBt  de- 

mie,,. né,e.viii<  niin-lj  ronwn.itvrtion  iuWlW 

Fu  errant  parmi  le.  fond!  air.-  .le  1.1   mai*  l  .bu.,  qsi  ni  h  .uitc  .].•  nntrc imperfec 

11  n'y  a  pi.  1  IWflei  qVi  rent  à*e  1  or- 

1  éternité  Et  ifbni  sa  trnnnmi  «n»  .r  ce  point 

valir,"  telïw  que  jamais  la  "porter  humaine 

leur  appui,  l.e  nouveau  pVnVoir  aurait  bientôt 

n'en  a  trouvée»  encore,  et  qui  établissent,  pour 

vrai  et  du  bien  î  quand  [a  tëriti  frapper»,  il  lui 
sera  ouvert  plu»  farileinroi  que  j  a  ma  .s.  turon 

•ai  effort!, 

.ieursuegrés  de  j„rid,<            Ator-  l'inQui-mu 

KooÎ^ouIoto  un  ordre Tj.i'r'iiue"  complet,  bn. 

lolt  ob,-'.lM  ut  mu  ..utr..  contrôle  que  la  li- 

son^e  prémédité,  et  roulrn  mm  le-  m  aiuijlp. 
de  la  prc.-e  ami  reluqua.  11  y  a,  sur  ce  point, 
une  législation  nouvelle  à  créer,  cl  lout  une 
Mille  Je  jrjK.  délits,  d ' : i [  1  i i l < l- ~  à  l-i  prupriéié 
et  à  l'honneur  don!  le  sens  miii-al  est  à  peine 

ftl!ïl!tl)|lj«:    dillls  [LOS    IIH)!II1>.  Oui  uiuri  CCprH- 

iknl  que  le  N'Ue  J'ull  In  ru  lrrnl(|ui':  la  dépré- 

liuf  ir>  même.  Autrement  l'idée  qui  n'eal  présen- 
tée à  nous  iio  serait  plus  qu'une  velléité  insensée 
de  refaire  te  catholicisme  sans  les  mystères, 
sans  les  miracles  et  sans  l' curer,  qui  a  toujours 
clé  une  pièce  importante  de  ce  grand  méca- 
ni-me  d'ordre  cl  d'immobilité. 
Certes-,  lorsque  le  pulilic  sera  sûr  d'un  rielie 

niriin'ii!  intelleciuol  sur  tous  les 
a  sollicitude  se  puisso  porter;  lors- 
qu'il recevra  In  pnmle  uHied'Ile  et  dirroii'inriii 
responsable  d'un  corps  organisé;  lorsque  les 
travailleurs  trouveront,  lieur  leurs  produits, 
mu  publicité  jiniUille  sur  1rs  plu  s  larges  luises, 
et,  pour  leur-  inventions.  I;i  posi-ildlilé  1  mi 
jiiiremi'itl  mnlilé.  il  n'y  aura  plu.-  plaire  puni 
celte  puldieilo  commerciale  qui  a  l>nuleviu>c 


unl'liui 


i  loi« 


d  la  f 


C'oit  précisément 
retai)  iluil  cire  débar- 
u  toujours  ans  récla- 
réloiilions  de  progrès 

us  demandons  la  côn- 

a'u  nom  rie  l'égalité  et 


lu 


Qne  chaque  parli  ait  son  organe,  chaqui 
École  ses  chaire-,  chaque  dcromerlc  ses  parti- 
sans, chaque  opprimé  Ions  les  citoyens  ]i(iiir 
dél'ensoiirsol  pour  appuis,  lien  do  miens,  Mais, 
puisqu'on  veut  de  la  pulilioilc.  qu'on  n'en  '  enille 
pas  à  demi,  Que  Ions  les  associes  d'une  publi- 
cation; rédacteurs,  net  ion  un  ires,  gérants,  soie  ni 


is  et  ollieiullement  conslidiés  ;  que  la  res- 
].nrir.:'iilLi':  '!■■  iliaque  ailiete  -"if  attribuée  di- 
"  imcnt  a  sun  auteur;  que  i  liaque  centre  de 
publicité  suit  administré  eu  personnel  comiiio 
■ilêriel,  et  puisse  subir,  au  prend  jour,  le 
le  sévère  do  respo  n  Habilité  morale  qui  lui 
demande  par  la  parole  erneiiu'iilale ; 
qu'en  lin  chaque  journal,  urbain»  d'une  opinion, 
s'en  ctabli--o  If  défenseur  rvrlusif.  et  n  ad  nielle 

ilans  ses  i-ul  es  que  la  runlradictiou  à  l'opi- 

uinn  mhersc  ;  que  surtout  il  ne  fasse  plus  com- 
merce de  sa  •/uorrième  piaf  .  sans  parler  de  In 
première,  de  la  seconde,  el  de  la  troisième. 
Alors  la  liberté  de  la  prcs-e  ressemblera  à  la 
liberté  de  la  pensée,  cl  le  journaliste  à  un 
homme  mué  au  sacerdoce  de  In  vérité,  à  Ull 
nomme  iiyrini  rlinrrje.  (Crimes,  comme  l'a  liiUi 
iienrt'us   l'un  îles  jouruanv  les  plus  hono- 

rables qui  .il  ont  encore  ul  il  en  u  quelque  iulliicncc 
dans  la  pre->e  il),  liais  qu'un  ne  vienne  pas 
appeler  libellé,  le  Icisli'  spectacle  qui:  Il  OU  s 
avons  sou-  les  yens. 

11  va  sans  dire  qu'on  (uni  ce  qui  n  rapport  à 
la  pnrssK  i  mur:,  le  soin crncmeul  ne  peut  iii- 
leivenir  que  pour  punir  de-  délits  qualiliês.  et 
qu'ici  la  rét'orme  doit  (unir  lieu  par  les  mœurs 
cl  par  le  moui émeut  spontané  de  l'opinion. 


ADIII  — !  r: 


A  MM.  LES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE* 


HABITAS  DE  LA  flllK  BK  MÔNTBIBIER  (Somme)  » 

SDR  LE  PROJET  DE  LOI  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE , 


Présente  à  H.  Hinlstre  par  la  Commission  instituée1 
par  décision  ou  Gouvernement  provisoire, 
«lu  *  «art  tH&H. 


31  Jïtcsôieura 


REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE 


A  L'ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Les  Habitons  de  la  Ville  de  iïlontdidier  (Somme)  ,  Membres 
du  Conseil  municipal,  et  Membres  de  là  Garde  nationale. 


CITOYENS  REPRÉSENTANTS, 

■■ 

Les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  el  les  arrondissements  lout  entiers  ont 
été  péniblement  émus  par  le  dépôt ,  fait  dans  les  bureaux  de  l'assemblée ,  d'une 
proposition  de  loi  d'organisation  judiciaire ,  portant  la  suppression  de  tous  les  tri— 
bunaux  do  première  instance ,  sauf  ceux  des  cbcfs-lieux  de  déparlemenl. 

Une  telle  loi,  si  elle  était  adoptée,  serait  désastreuse  pour  la  France  entière,  el 
les  quelques  avantages,  très-problématiques ,  qu'elle  peut  paraître  offrir,  seraient 
en  telle  disproportion  avec  ses  immenses  inconvénients  que  le  bon  et  jusle  esprit 
de  l'assemblée  nationale  ne  manquera  pas ,  nous  en  avons  la  ferme  confiance ,  de 
la  repousser. 

Cette  loi  serait  impolitique,  elle  serait  contraire  aux  vrais  principes  démocra- 
tiques et  à  l'opinion  publique,  contraire  aux  droits  acquis,  ù  la  propriété;  contraire, 
aux  intérêts  du  trésor;  fatale  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  onéreuse  pour 
les  justiciables ,  ruineuse  enfin  pour  un  nombre  considérable  de  familles. 

Nous  allons  justifier  ces  propositions  ie  plus  sommairement  possible. 

La  Justice,  ce  premier  besoin  des  peuples,  est  aussi  une  des  premières  dettes 
de  l'État.  Pour  que  cette  dette  soit  pleinement  acquittée ,  il  faut  que  la  justice  soit 
à  la  portée  des  citoyens ,  qu'elle  soit  prompte  et  aisément  accessible  à  tous.  Or, 
en  supprimant  les  tribunaux  d'arrondissement ,  pour  n'en  laisser  qu'un  seul  au 
chef-lieu  de  département,  vous  éloignez  la  justice  du  justiciable  ;  vous  en  rendez 
l'abord  beaucoup  plus  difficile  et  plus  coûleux  :  donc  vous  allez  ainsi  contre  le 


principe  même  dé  la  justice,  vous  violez  le  principe  démocratique ,  c'est-à-dire 
le  principe  fondé  sur  i'intérûl  de  lous,  sur  le  plus  grand  avantage  des  citoyens. 

L'opinion  publique  est  loin  d'être  favorable  à  une  semblable  perturbation  do 
1  'organisation  judiciaire  ;  elle  la  repousse  au  conlraire  de  loulc  l'énergie  du  sons 


1  JU! 


droit  qui  la  constitue;  elle  sent  uu' 
lisaliou  est  un  mal,  et  un  mal  de  t< 
qui  Irouvenl  dans 
de  leurs  intérêts.' 

Knvisagce  à  un  anl 
dësaslrcusf:  pour  les  ' 

Ko  effet,  qui  no 
petites  villes,  chefs-ln 
est ,  <i  peu  d'cieeptit 
péri  té? 

La  circulation  nécé 
tienncul,  el  qui  vien 
arrondissements  voisii 
particulièrement  au  ci 
forment  tirs  seuls  nio 
donne  a  la  localité  lu 
aflluence  des  élrangei 
audiences,  tu  outre, 
bons  de  I  ur  chef, 
part  de  quelip'imp'ii 
d. 


c'est  surtout  en  celle  matière  quo  la  centra- 
s  les  jours  pour  la  grande  masse  des  citoyens 
re-gsrde  la  plus  puissante  de  leurs  droits  cl 

»,  la  lui  dont  il  s'agit  sérail,  avons-nous  dit, 
ix  d 'arrondissement. 

isez  la  province ,  pour  savoir  que,  pour 
■c nient ,  l'existence  du  tribunal  dans  leur  sein 
re  .  l'un  des  plub  grands  cléments  do  prlis- 


t  dont  la  plupart  disp; 


s  affaires  de  la  juridicliun  y  enlre- 
s  poinls  de  l'arrondissement  et  des 
it  a  lous  les  genres  d'industrio,  ot 
débit  des  denrées  alimentaires  qui 
rande  partie  de  la  population  -,  olla 
an  qui  lui  manqueraient  sans  cette 
ci  d'huissiers,  aux  greffos  el  aux 
attachées  au  tribunal  par  les  fonc- 
raitraieot  avec  lui ,  entre  puur  une 
li  iconl  ri  huent  ù  répandre  l'aisance 
la  population  :  et  il  est  de  notoriété  certaine  que  ta  suppression  des  tribunaux, 
el  par  [suite  l'évacuation  des  habitations  quo  leur  personnel  occupe,  suffiraient  à 
déprécier  immédiatement  d'un  tiers  ou  de  moitié,  peul-Ctre,  la  valour  locative 
des  propriétés  bâties  des  chefs-lieux  d'arrondissement ,  el  par  suite ,  l'impôt  auquel 
elle  sert  de  base  ;  et  que  les  maisons  ainsi  délaissées  trouveraient  bien  difficilement , 
même  à  prix  extrêmement  réduits,  des  acheteurs  ou  des  locataires. 

Nous  rie  saurions  donc  trop  insister  sur  celle  considération  du  la  perle  énorme 
et  de  tout  genre  qui  serait  pour  nos  villes  la  conséquence  d'une  telle  mesure,  el 
qui ,  les  réduisant  presqu'à  la  condition  de  simples  villages ,  leur  por  terait  un  coup 
morlel ,  dont  elles  ne  poarraient  pas  se  relever. 

Si  maintenant,  a  cOté  de  ce  dommage  considérable  pour  la  généralité  dé  leurs 
liabilanls ,  on  examine  le  torl  énorme  que  le  projet  de  loi  causerait  aux  membres 
des  tribunaux  supprimés,  aux  officiers  ministériels  ,  aux  avocats,  peut-on  songer 
sérieusement  à  persévérer  dans  celle  funeste  voie? 

La  République  a  promis  au  peuple ,  (  et  le  peuplé  c'est  nous  tous  )  le  respect  des 
droits  acquis  el  de  la  propriété  :  elle  a  prumis  à  chacun  la  liberté  de  l'existence 
par  le  travail.  - 


Serait-ce  donc  respecter  ces  promesses  sacrées  que  de  bouleverser  ainsi  une 
institution  qui ,  dans  son  ensemble ,  a  si  régulière  m  ont  et  si  utilement  fonctionné 
pendant  tant  d'années ,  et  qui ,  autant  que  nulle  autre  ,  au  milieu  des  temps  les 
plus  difficiles  ,  a  conservé  l'estime  et  le  respect  des  populations  ? 

Si  quelques  accusations ,  dans  l'ordre  des  idées  politiques,  ont  élé  portées  contre 
les  magistrats  do  .l'ordre  judiciaire  ,  jamais  elles  n'ont  justement  alteinl  ceux  des 
juridictions  inférieures  qui  forment,  en  quelque  sorte  ,  le  corps  d'armée  delà  ju- 
dicaturc  et  qui ,  étrangers  aux  luttes  politiques  ,  se  sont  concentrés  dans  leurs  de- 
voirs de  loyaux  et  laborieux  magistrats...  Et  d'ailleurs,  en  quoi,  ces  griefs  prouve- 
raient-ils contre  l'institution  elle-même,  en  quoi  prouveraient- ils  surtout  en  faveur 
dessuppressions  proposées?  ' 

Sur  un  nombre  total  de  361  tribunaux,  on  propose  d'en  supprimer  2751.... 
Magistrats,  avoués ,  avocats ,  greffiers',  commis-greffiers,  etc.  :  c'est  5  ou  6,000 
famillesque  l'on  atteint  d'un  seul  coup!...  Tous  ne  sont-ils  donc  pas  des  travail- 
leurs aussi  riien  que  les  ouvriers  de  la  truelle  ou  du  ciseau  ï  Et  vous  avez  promis 
protection  et  faveur  au  travail!  Tous  n'ont-ils  pas,  par  ce  travail,  acquis'au  moins 
le  droit  d'en  conserver  les  éléments,  le  libre  exerejee ,  dans  les  conditions  qui  leur 
étaient  faites  à  leur  entrée  dans  la  carrière  ?  Et  vous  avez  garanti  les  droits  acquis  ! 
Les  officiers  ministériels  ri'ont-ils  pas  la  propriété  légitime  des  charges  payées  de 
leurs  deniers  que  vous  annihilez  dans  leurs  mains?  Et  pourtant  vous  avez  garanti 
le  respect  de  la  propriété  ! 

l'st-ct!  là  do  Injustice?  est-il  équitable  d'oU'r  a  toute  une  catégorie  do  ciluvens 
utiles  leur  place  au  soleil? 

Mais  le  projet  propose  permet  aux  avoués  dis  tribunaux  supprimés  d  aller  exercer 
leur  ministère  au  chef-lieu  du  dëpar'emenl?  Y  a-tun  bien  réfléchi  '  Comment 
n'auraitou  pas  prévu  que  s'ils  acceptaient  ces  conditions,  la  phalange  d'avnuéi  qui 
^agglomérerait  au  chef-lieu  (40  et  plus  par  tribunal  ;  le  compte  en  est  facile  à  faire) 
laisserai!  à  peine  à  chacun  le  faible  espu;r  délie  l'un  des  heureux  qui  pourraient  ' 
vivre  do  leur  élat  parmila  grande  majorité  de  leurs  coiifrèrci  mourau!  tl<  faim? 

lit  les  magistrats  !  pour  quelques-uns  la  retraite,  et  quelle  relraile  ù  des 
fondions  si  peu  rétribuées!  pour  le  plus  grand  noml;:e  le  renvoi  pur  ut  simple, 
la  privation  sèche  d'une  carrière  fl  laquelle  ils  avaient  voué  leur  vie  .*  cl  relu  à  un 
figo  où  l'on  ne  peut  g'iwes  en  commencer  une  autre  ,  et  uù  les  besoins  augmentent  ; 
à  une  époque  i:u  1rs  charges  augmentent  aussi  et  oï>  les  revenus  diminuent! 
Encore  une  fois  est-ce  là  de  la  justice? 

Maintenant  nous  on  revenons  à  demander  si  c'est  de  la  bonne  politique.  Est-ce 
en.  effet  en  frappant  des  institutions  telles  que  celles  de  la  justice., et  avec  elle  la 
1res  grande  majorité  des  fonctionnaires  qui  y  sont  attachés,  les  localités  qui  tirent 
de  la  présence  des  tribunaux  l'un  de  leurs  principaux  élémens  de  vie  et  do  prospé- 
rité,'que  l'on  fait  nailrcou  qu'on  enlreticnt  le  dévouement  et  l'affeclion  pour  un 


gouvernement  dont  l'un  des  premiers  devoirs  pourtant  est  de  respecter  les  services 
et  de  ne  sacrifier  aucune  position  honorablement  acquise^que  devant  les  nécessités 
bien  reconnues  de  l'intérêt  public. 

Si  encore  de  ce  bouleversement,  si  désastreux  pour  tant  do  ramilles  et  pour  les 
arrondissements  qui,  après  tout,  composent  les  5/6"  de  la  France,  il  devait  résulter 
un  bien  réel ,  un  avantage  certain  pour  la  communauté  française  en  général..-.  II 
faudrait  môme  dans  ce  cas  comparer  ces  avantages  aux  inconvénients  énormes  que 
que  nous  avons  signalés  et  voir  de  quel  côté  pencherait  la  balance. 

Mais  cet  avantage,  où  est-il?..-.  Est-ce  dans  l'extension  des  attributions  des  juges 
de  paix?  Est-ce  dans  la  question  d'économie?  Est-ce  dans  l'introduction  du  jury 
dans  les  affaires  correctionnelles  î 

Le  projet  de  la  commission  d'organisation  judiciaire  en  laissant  aux  juges  de  paix 
(ouïes  leurs  attributions  actuelles ,  vient  y  ajouter  le  jugement  des  délits  dans  une 
assez  furie  proportion,  et  élève  leur  compétence  au  civil  en  premier  ressort  jusqu'à 
1,500  fr.  pour  les  madères  personnelles  et  mobilières;  ce  qui  n'empêchera  pas , 
remarquons-le  bien  en  passant,  oùii  pour  les  procès  en  matière  immobilière  et  pour 
des  intérêts  dont  l'importance  pécuniaire  est  souvent  très-minime,  surtout  à  la 
campagne,  les  hahilanls  des  arrondissements  seront  obligés  d'aller  chercher  des 
juges  a  15 ,  20  ou  30  lieues  do  leur  domicile. 

I.'jin  du  voir  un  avantage  dans  cette  extension  démesurée  de  compétence  quant 
aux  actions  mobilières .  nous  y  trouvons  les  plus  graves  et  les  plus  nombreux 
motifs d«  répulsion...  lit  d'abord  cm  intérêts  jusqu'à  concurrence  d'uoo  valeur  de 
1,500  fr.  que  l'on  veut  remettre  à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  affectent  le  plus 
souvent],  dans  les  petites  localités,  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  du  plaideur. 
En  remettre  le  sort  entre  les  mains  d'un  sent  juge,  succédant  en  cola  à  un  tribunal 
qui  présentait  aux  justiciables  la  double  garantie  du  nombre  et  des  lumières, 
paraît  une  témérité,  dont  le  résultat,  !e  plus  certain  sera  de  multiplier  le  besoin  des 
appels  à  l'infini.'L'expérience  faite  par  suite  do  l'application  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
qui  pourtant  n'élevait  la  compétence  des  juges  de  paix  qu'à  200  fr.,suffit  de  reste  à 
le  démontrer  ;  mais  alors  on  hésitera  devant  la  nécessité  d'aller  au  loin  et  à  grands 
frais  chercher  un  tribunal  ;  et  ainsi  justice  entière  ne  sera  pas  faite,  ou  bien  elle 
ne  le  sera  qu"au  pris  de  grands  sacrifices  pour  les  justiciables. 

Puis  autour  du  juge  de  paix  et  surtout  des  parties,  au  lieu  d'avoués  éclairés , 
offrant  aussi  ta  garantie  de  la  science  acquise ,  des  fonctions  légales  et  de  la  sur- 
veillance des  magistrats,  viendront  se  grouper  ces  défenseurs  sans  aveu  ou  ignorants, 
agcils  de  discordes ,  fauteurs  de  procès ,  ces  avocats  de  village  enfin ,  véritable  lèpre 
de  nos  campagnes,  auxquels  on  ne  pourra  point  interdire  la  défense  qu'ils  vien- 
dront présenter  en  vertu  d'un  mandat  sollicité  ou  même  offert. 

Les  juges  de  paix  d'ailleurs  seront  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  une  si  lourde 
tache,  trop  chargés  qu'ils  sont  déjà  généralement  par  leurs  attributions  actuelles. 


Enfin  ce  ne  sera  pas  la  moindre  des  difficultés  résultant  de  l'importance  nouvelle 
donnée  à  cette  juridiction,  que  le  choix  d'un  personnel  suffisamment  capable  et 
instruit  et  offrant  toutes  les  autres  conditions  nécessaires  ;  surlout  pour  les  cantons 
ruraux  :  et  pour  le  trouver  dans  les  catégories  indiquées  par  le  projet ,  il  faudra 
nécessairement  rétribuer  les  juges  de  paix  d'une  manière  convenable. 

Celte  dernière  considération  rentre  dans  l'examen  de  la  question  do  suppression 
des  tribunaux  d'à rondisso ment  ail  point  de  vue  de  l'économie,  et  nous  y  arrivons. 

Le  traitement  actuel  des  juges  de  paix  serait  sans  aucun  doute  insuffisant  et  hors 
de  proportion  avec  l'importanca  qu'acquerraient  leurs  fonctions  et  le  surcroît  Irès- 
considérable  de  travail  qui  en  résulterait.  Le  Gouvernement  a  toujours  déclaré 
d'ailleurs  son  intention  de  rétribuer  convenablement  les  fonctionnaires. 

Or  qu'on  calcule  le  nombre  des  justices  de  paix  et  l'on  verra  à  quel  taux  s'élè- 
verait une  augmentation  de  traitement  même  légère. 

En  second  lieu,  un  seul  tribunal  par  département  doit  comporter  nécessairement 
un  personnel  beaucoup  plus  nombreux  que  celui  qui  existe  actuellement  dans  ces 
tribunaux  qui  ne  représentent  qu'un  arrondissement:  le  projet  porte  le  nombre  des 
juges  à  S  au  moins  (lorsque  la  constitution  de  l'an  3,  de  laquelle  ce  tribunal  unique 
a  été  malheureusement  évoqué,  le  porlait  à  20  au  moins).  Ce  nomhre  est  évidem- 
ment insuffisant  comme  minimum  ;  le  traitement  des  magistrats  de  ce  tribunal 
important  devrait  nussij  de  toute  justice,  être  élevé  en  proportion  de  cette  impor- 
tance nouvelle. 

Le  projet  de  loi  consacrant  la  délégation  en  permanence  d'un  juge  d'instruction 
et  d'un  substitut  du  procureurdo  la  République  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, il  ne  restera  donc  en  compensation  des  charges  résultant  pour  le  trésor, 
des  augmentations  de  traitement  des  juges  de  paix  et  des  Iribunaux  de  département, 
que  la  suppression  de  celui  d'un  président,  d'un  procureur  de  la  République  et 
d'un  juge  c'est-à-dire  environ  8,000  fr.  d'économie  par  tribunal  supprimé,  soit  un 
peu  plus  de  deux  millions,  réductibles  par  l'effet  des  compensations  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  quelques  centaines  do  mille  francs. 

Mais  si  auprès  de  ceLte  insignifiante  économie  on  fait  entrer  en  complota  perte 
qui  résultera  infailliblement  pour  lo  trésor ,  de  la  diminution  des  affaires  causée 
par  Féloignement  du  siège  do  la  justice  et  le  découragement  qu'il  inspirera  aux 
justiciables,  de  la  rétribution  considérable  parce  qu'elle  se  renouvellera  sans  cesse, 
qu'il  Faudra  justement  accorder  aux  jurés  de  l'arrondissement  que  le  projet  appelle 
à  statuer  sur  les  procès  correctionnels,  des  retraites  ou  indemnités  si  exiguës  qu'on 
les  fasse,  qui  devront  cire  données  aux  mngistrals  supprimés  et  non  révoqués  :  et 
pardessus  tout  des  indemnité  énormes,  puisqu'elle*  devront  etro  la  juste  représen- 
tation de  la  valeur  dont  ils  seront  dépouillés ,  qu'on  ne  pourra  refuser  sans  uno 
criante  injustice  aux  avoués  qui  n'accepteront  pas  le  bénéfice  presque  dérisoire  du 
transport  de  leur  élude  au  chef-lieu  du  département  ;  de  celles  dues  aux  greffiers 


(lonL  lo  projet  confie  commodément  lo  sort  à  une  lui  spéciale  à  iiUoi  vonir...,  On  se 
ilciiiiiiulcrii  comme  nous  où  est  l'économie ,  et  au  lieu  d'économie  on  trouvera 
peut-être  au  contraire,  une  aggravation  (Je  charges. 

tifcilors  le  bouleversement  projeté  n'aura  pour  sanction  que  le  bouleversement 
lui-même,  c'est-à-dire  un  grand  mal  sans  compensation. 

A  tous  ces  motifs  si  graves  do  conservation  de  l'organisation  des  tribunaux  de 
première  instance  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  il  en  est  d'antres  non  moins 
graves  à  ajouter. 

La  loi  confie  aux  présidents  des  tribunaux  certaines  attributions  spéciales  pour 
les  cas  d'urgence.  Ces  abréviatious  de  délais,  tes  autorisations  de  saisies  conserva- 
toires et  foraines,  l«s  référés  surtout,  sur  opposition,  sur  saisie,  sur  scellés  et  sur 
inventaire,  sur  contestation  de  voisinage,  travaux  et  réparations,  expulsion  de 
lieux  etc.,  etc.,  sont  incompatibles  avec  réloignomenl  du  siège  du  juge. 

[.es  auteurs  du  projet  de  loi  nu  s'en  occupent  pas:  et  cependant  c'est  là  une 
matière  de  première  imprirlanco  et  qui  tient  essentiellement  à  la  bonne  adminis- 
tration do  la  jiislîce. 

Si  donc  il  est  impossible  que  la  chef  du.  tribunal  de  dé  parle  ruent  conserve 
exclusivement  ces  attributions  délicates  et  nécessaires,  comment  et  par  nui  sera-l-d 
remplacé],  quant  à  elles,  par  la  législation  nouvelle! 

Viendrait-on  les  joindre  encore  à  toutes  celles  qui  sont  si  exorbifammeut  déjà 
dévolues  aux  jugas  de  paix  par  la  loi  proposée!...  Nous  no  pouvons  supposer 
celte  confusiondes  pouvoirs  que  la  sagesse  du  législateur  a  départis  jusqu'ici  à  un  . 
magistrat  d'un  ordre  élevé  avec  ceux  qu'il  a  remis  aux  mains  d'un  magisfrat 
inférieur....  El  puis  le  juge  de  paix  ne  pourrait  apparemment  pas  s'en  référer  à  lui- 
même  str  les  difficultés  en  manero  de  scellés  par  exemple. 

Enfin ,  et  il  faut  bien  revenir  à  cet  argument  pérempluiro  aussi  que  par  là  ou 
surchargerait  les  juges  île  paix  au-Jelà  'le  toute  mesure. 

Le  projet  prupuse.  l'introduction  du  jury  dans  les  affaires  correctionnel  les  et  la 
constitution  d'un  tribunal  de  huit  jurés  au  chef- lieu  d'arrondissement. 

Mobilier  ainsi  celte  branche  de  juridiction  était  un  moyen  sans  doute  d'arriver 
à  la  suppression  des  tribunaux  d'arrondissement,  en  les  démolissant  pièce  à  pièce  : 
niais  en  voulant  inlroduire  par  là  l'élément  démocratique  dans  U  juridiction  des 
simples  délits,  ou  manquera  la  but  proposé.  Il  n'en  sera  point  en  effet  des  assises 
correct  ion  n  elles  comme  des  assises  criminelles  qui  ne  se  renouvellent  qu'à  deiv.ri-, 
intervalles  et  qui  se  remuent  dans  lo  dépaitement  tout  entier.  Tour  les  assises 
correctionnelles  il  faudra  un  jury  presque  en  permanence,  une  fois  par  mois  au 
moins  porte  le  projet  ;  mais ,  pour  élru  plus  dans  lo  vrai ,  disons  une  fois  par  quin- 
zaine), et  ce  jury,  devant  élre  pris  exclusivement  dans  l'arrondissement ,  deviendra 
une  bien  lourde  ebarge  pour  les  citoyens.  Or,  il  no  faut  pas  sole  dissimuler, 
l'esprit  puhhc  ne,  réclame  pas  celle  modilieatiun  dans  l'urbanisation  judiciaire. 


L'extension  du  jury  n'est  pas  entrée  i  ce  |h>ïd(  dans  nus  moeurs  cl  loulus  les 
classes  de  citoyens  loin  de  la  considérer  comme  un  bienfait,  y  répugneront  à  l'ehvi, 
lorsqu'elle  aura  pour  effet  do  les  enlever  si  fréquemment  à  leurs  affaires,  ii  leurs 
travaux  et  aux  soins  de  leurs  intérêts. 

Ces  observations  s'appliqueraient  Ii  bien  plus  forte  raison  à  l'introduction  du 
jury  dans  les  matières  civiles,  contre  laquelle  tant  d'au  Ires  raisons  d'un,  ordre  beau- 
coup plus  grave  encore  viendraient  se  réunir. 

Lnliu  vient  une  dermèru  cl  bien  puissante  objection. 

La  plupart  des  tribunaux  de  première-  instance  d'arrondissement  menaces  de 
suppression  ,  jugent  actuellement ,  en  vertu  de  lo  lot ,  les  affaires  commerciales  , 
par  suite  du  dëtaul  d'èlemens  de  composition  pour  Jus  tribunaux  cnnsulaircs. 

Or  celle  juridiction  qui  produit  un  nombre  d'affaires  considérable  exige  surtout 
la  célérité  d'expédition  et  la  proximité  du  siège  judiciaire.  Il  ne  peut  être  question 
dès  lors  de  la  réserver  au  tribunal  de  département ,  soit  civil ,  soit  commercial  : 
pas  davantage  aux  juges  de  paix  ;  audiences  spéciales,  commissariat  des  faïlliles  cl 
les  nombreuses  Opérations  qu'il  entraîne ,  tout  le  travail  enfin  d'un  tribunal  entier 
rie  peut  pas  assurément  leur  fifre  dévolu  on  sus  de  leurs  travaux  ordinaires  déjà 
si  multipliés  :  ce  sérail  vouloir  les  faire  succomber  sous  le  faix ,  et  leur  supposer 
d'ailleurs  toutes  les  connaissance  en  législation  :  ce  serait  dénaturer  leur  insliliilion, 
en  compromettant  aussi  les  intérêts  d'une  partie  importante  des- justiciables 

Ainsi,  puisqu'il  est  certain  en  l'ait  que  les  chefs-lieux  d'arrondissemenL  ne  pré- 
sentent pas,  pour  lo  plus  grand  nombre,  la  possibilité  de  la  création  d'un  tribunal  de 
commerce,  il  faut  reconnu  lire  que  de  la  encore,  résulte  la  tiécessilé  de  conserver 
les  tribunaux  d'arrondissement  actuellement  investis  des  attributions  consulaires. 
,:i  Nous  croyons  avoir  démontré  que  celte  conservation],  complète  et  absolue,  sera 
une  mesure  de  sagesse  d'autant  plus  sûre,  que  l'institution  judiciaire,  telle  qu'elle 
existe  et  fonctionne  aujourd'hui,  a  pour  elle  la  sanction  de  l'expérience  et  du 
temps ,  comme  elle  a  celle  de  l'opinion  à-peu-près  unanime  des  populations,  tan- 
dis qu'au  contraire,  celle  qu'on  voudrait  y  substituer,  expérimentée  déjà  pendant 
quelques  années  ,  a  déçu  alors  les  espérances  qu'on  avait  pu  y  placer,  et  n'a  pu 
résister  à  la  plus  courte  épreuve. 

Toutes  les  réflexions  qui  précèdent,  applicables  à  la  suppression  en  masse  des 
tribunaux  d'arrondissement,  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore,  et  d'une 
manière  relative ,  aux  suppressions  qui ,  par  voie  d'amendement ,  pourraient  élre 
proposées  pour  un  certain  nombre  seulement  de  ces  tribunaux. 
;  Les  prétendues  raisons  d'économie  seraient  plus  nulles  encore  ,  et  la  désorgani- 
sation ,  pour  Être  partielle ,  n'en  serait  pas  moins  la  désorganisa  lion.  ,  . 

Les  ruines  individuelles  doivent  ûtre,  ce  nous  semble,  évitées  avec  aulani  de 
soin  par  ceux,  qui  ont  charge  de  gouverner  les  hommes,  que  les  ruines  générales; 


cl  si  quelques  considérations  tirées  du  petit  nombre  d'affaires  portées  devant  certains 
tribunaux  (  et  nous  nous  empressons  de  dire  que  le  tribunal  Montdidier  n'est  point 
au  nombre  de  ceux-ci ,  puisque  la  moyenne  des  affaires  portées  a  son  rôle,  prise 
sur  9  années,  le  place  le  second  parmi  les  tribunaux  du  déparlement  de  la  Somme) 
si,  disons-nous,  quelques  considérations  pouvaient  être  invoquées  à  l'appui  de  ces 
suppressions  partielles ,  elles  ne  devraient  certainement  pas  prévaloir ,  en  regard 
de  l'immense  inconvénient  de  détruire  un  admirable  ensemble  d'organisation 
judiciaire  et  d'anuéiinlir  ou  de  fractionner  des  arrondissements,  c'est-à-dire  de 
rompre  les  divisions  territoriales  et  l'unité  d'un  système  complet,  habilement 
coordonné ,  qui  fonctionne  avec  une  si  parfaite  régularité  depuis  50  uns  et  qui, 
ebose  remarquable ,  rentre  dans  les  vrais  idées  du  régime  républicain,  tendant  a  la 
division  du  pouvoir  et  de Ja  propriété,  autant  que  celui  do  la  commission  s'en 
écarlc.  En  effet  qu'on  veuille  bien  peser  une  dernière  considération  sur  ce  point  ; 
c'est  que  de  tous  les  guuvernemens  qui  se  sont  succédé  depuis  l'an  S,  la  restaura- 
tion seule  a  conçu  le  projet  de  toucher  à  l'organisation  judiciaire  par  des  suppres- 
sions de  cours  et  de  tribunaux:  et  cela  dans  un  ordre  d'idées  diamétralement 
opposé  au  principe  républicain,  dans  une  pensée  tout  aristocratique  ! 

Quel  est  le  sentiment  qui  doit  dominer  l'esprit  du  gouvernement  et  de  la  repré- 
sentation nationale  dans  l'œuvre  délicate  et  laborieuse  qu'ils  ont  a  constituer,  c'est 
l'amélioration  du  sort  des  classes  peu  aisées  de  la  société ,  et  la  protection  des 
droits  et  des  intérêts  légitimes  de  tous.  Or  ni  l'une  ni  l'autre  ne  réclame  des  modifi- 
cations de  la  nature  de  celles  dont  nous  sommes  menacés  et  ne  tirerait  avantage 
de  la  résurrection  d'un  passé  d'ailleurs  jugé...  Sans  doute  le  progrès  est  désirable 
et  possible  dans  les  institutions  judiciaires  comme  dans  les  autres  ;  mais  le  point 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir  n'est  pas  dans  le  numbre  et  l'organisation  même 
des  tribunaux  :  Il  est  tout  entier  dans  la  simplification  des  formes  do  la  procédure 
et  par  suite  dans  la  diminution  des  frais  et  le  libre  accès  pour  tous  les  citoyens  du 
seuil  delà  justice;  dès  lors  le  progrès  repousse  l'éloignemont  du  siège  judiciaire 
et  les  dépenses  qu'il  entraîne ,  comme  it  repousse  la  juridiction'  d'un  seul  homme 
pour  des  intérêts  de  quelque  importance  ;  et  la  loi  proposée  serait  rétrograde  bien 
loin  d'être  progressive. 

Les  habilans  de  Montdidier ,  Membres  du  Conseil  municipal,  chargés  de  proléger 
et  sauvegarder  les  intérêts  de  la  cité ,  Membres  de  la  Garde  nationale  dévoués  à  sa 
défense  et  à  celle  de  la  Patrie,  pour  le  salut  de  laquelle  ils  sont  allés  se  joindre  à 
leurs  frères  do  Paris  et  des  départements  dans  les  jours  de  calamités  sanglantes 
que  nous  venons  de  traverser  ;  tous  intéressés  a  l'affermissement  de  la  République 
et  à  la  garantie  des  principes  protecteurs  sur  lesquels  elle  est  fondée  et  qui  lui  ont 
aci|ui9  dès  les  premiers  jours  l'adhésion  loyale  et  spontanée  de  la  ville,  et  celle  du 
tribunal  dont  ils  demandent  avec  instance  la  conservation  ,  espèrent  avec  la  plus 
grande  confiance,  citoyens  Représentants,  que  leur  voix  sora  entendue ,  que  la 
justice  qu'ils  réclament  leur  sora  faite. 


De  toutes  puits  les  citoyens  se  soumettent  avec  utn  presse  m  eut  aux  sacrifices  que 
les  circonstances  exigeai;  ils  supportent  avec  résignation  les  privations  qui  on 
résultent,  heureux  qu'ils  sont  d'apporter  chacun  sa  pierre  pour  raffermissement 
de  l'œuvro  d'ordre  et  de  liberté  cour 
qu'ils  attendent  de  I  Assemblée  nati 
lois  urgaoiques,  les  progrès  que  réclament  li 


attendent  le  maintien  de  celtes  de  uos  ii 
ne  pourraient  que  perdre  à  des  retours  i 
systèmes  nouveaux  ,  et  dont  le  huulcv 
incalculables  pour  nos  villes  et  nos  ara 

Ils  attendent  aussi  d'elle  et  du  Guuvei 
loyaux  et  dévoués,  qu'ils  voient  à  IV 
direction  desquels  la  justice  poursuit  di 
environnée  du  respect  et  de  la  conlianc 

En  satisfaisant  à 
publique ,  à  celle  d 


en  février  ;  mais  aussi,  on  mémo  temps 
ippeléu  a  décréter  ta  constitution  cl  les 
Eessités  de  notre  époque ,  ils  en 
ilitulioiis  qui,  comme  l'ordre  judiciaire, 
jndamnes  par  l'expérience,  ou  à  l'essai  de 
rsement  entraînerait  avec  lui  des  pertes 
idissements. 

tument  la  conservation  de  leurs  magistrat* 
uvre  depuis  longues  années ,  et  sous  la 
îs  cet  arrondissement  son  cours  régulier, 
des  justiciables, 
citoyens  Représentants,  vous  satisferez  a  l'opinion 
amis  de  la  France  et  de  la  République ,  et  vous  aurez , 


e  fois  de  plus  ,  bien  mérité  du  pays. 
Daignez  agréer ,  citoyens  Représentants  ,  nos  hommages  respectueux. 


Salât  et  Fraternité. 


(Suivent  plus  de  500  signatures.) 

Monldidirr  ,  le  15  Juillet  134g. 


Montdidier.  —  Irop.  n  AMENEZ. 


LES  FABMCANS 


DE  SUCRE  INDIGÈNE 


DU  PAS-DE-CALAIS 


AUX  CITOYENS  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Citoyens, 


Il  a  été  sotimis  à  l'Assemblée  Nationale  le  2ù  mai  dernier  un  projet  de  décret  qui  a  pour 
but  de  permettre  l'entrée  des  sucres  étrangers  bruts  et  terrés  au  premier  type,  en  franchise 
de  droits,  afin  qu'ils  fussent  admis  au  raffinage  intérieur,  à  charge  de  réexportation. 

Ce  projet  de  décret  est  venu  surprendre  péniblement  les  fabricans  de  sucre  indigène ,  et 
ajouter  encore,  s'il  est  possible,  aux  cotises  de  découragement  et  de  détresse  où  ils  se 
trouvent  depuis  bientôt  cinq  mois. 

Cette  modification  intempestive  de  la  législation  des  sucres  trahit  une  ignorance  complète 
de  l'expérience  du  passé  et  l'entier  oubli  de  l'existence  d'une  industrie  agricole  éminemment 
nationale,  mieux  placée  que  toute  autre  peut-être  pour  résoudre  le  problème  difficile  de 
l'organisation  du  travail,  dont  la  solution  cherchée  dans  de  vaincs  théories  n'a  amené  pour 
résultat  jusqu'à  ce  jour  que  la  désorganisation  ,  la  perte  du  crédit  clune  perturbation  générale. 

En  outre  on  a  jeté,  en  faveur  de  l'étranger  un  élément  nouveau  de  ruine  entre  deux 
industries  françaises,  la  sucrerie  indigène  et  la  sucrerie  coloniale,  dont  l'antagonisme  per- 
pétuel n'a  déjà  que  trop  aggravé  la  situation  respective  ;  et  l'on  ne  peut  nier  aussi  que,  dans 
celle  lutte,  c'esL  la  sucrerie  indigène  qui  a  été  de  plus  en  plus  sacrifiée  aux  exigences  de  sa 
rivale  plaidant  au  nom  des  intérêts  mari  Mines  de  la  France. 

La  sucrerie  indigène,  victime  de  la  haine  que  lui  portail  le  précédent  gouvernement,  est  en 
ce  moment  frappée  d'un  droit  qui  équivaut  à  120  0/0  de  la  valeur  neue  de  ses  produits,  et  la 
perception  de  ce  droit  se  fait  encore  au  moyen  d'un  exercice  arbitraire,  toujours  odieux , 
quelques  égards  qu'y  puissent  mettre  les  employés  de  l'administration,  exercice  ju'on  paraît 
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laisser  peser  sur  elle  sans  scrupule ,  alors  même  qu'on  s'efforce  d'en  affranchir  d'autres 
industries. 

Ce  régime  même  dé  l'égalité  de  droits  cuire  la  production  indigène  et  la  production  colo- 
niale, par  lequel  on  marchait  à  l'anéantissement  de  la  première,  n'a  établi  qu'une  égalité 
apparente  :  en  effet,  le  sucre  Bourbon  se  vend  aujourd'hui  à  Paris  116  fr.  les  100  kilog.  et 
paie  pour  droits  fr.  41 ,  80  ;  il  représente  donc  une  valeur  de  fr.  7ft ,  20  après  déduction  des 
droits  de  douane,  tandis  truc  le  sucre  iudigènequi  ne  se  vend  que  fr.  108  les  100  kilog.  paie 
pour  droits  fr.  i9,  50,  et  no  représente  ainsi  après  acquittement  des  droits  qu'une  valeur  de 
fr.  68  ,  50.  La  différence  en  faveur  du  sucre  Bourbon  est  donc  de  fr.  15 ,  70  par  100  kilog., 
différence  si  considérable  que  toute  compensation  faite  des  conditions  réciproques  de  travail 
le  sucre  indigène  se  trouve  placé  dans  un  état  d'infériorité  réelle:  l'infériorité  existe  aussi 
vis-à-vis  du  sucre  des  Antilles  qui  paie  le  même  droit  de  fr.  i9,  50,  mais,  sur  une  .valeur  de 
fr.  8  0/0  kilog.  plus  élevée ,  puisqu'il  se  vend  11G  Tr.  au  lieu  de  108  fr.  ;  La  prétendue  égalité 
qu'on  a  voulu  établir  n'existe  donc  pas. 

Le  décret  proposé-le  24  mai  a  pour  but  do  remplacer  le  draw-back,  qui  no  devrait  être 
eu  principe  autre  chose  que  la  restitution  du  droit  payé  a.  l'entrée  des  sucres  bruts  lorsqu'on 
les  réexporte  après  le  raffinage  à  l'intérieur;  mais  ce  principe  du  draw-back  a  toujours  été 
faussé  dans  son  exécution;  aussi,  est-il  devenu  une  véritable  prime  bous  forme  déguisée, 
puisqu'il  suffit  de  faire  sortir  70  kilog.  de  sucre  en  pains  raffiné  ,  de  linéique  origine  qu'il  soit, 
pour  être  déchargé  du  droit  de  fr.  71 ,  50  qui  frappe  le  sucre  étranger.  Pour  que,  sous  l'in- 
fluence du  décret  nouvellement  proposé,  la  législation  du  draw-back  ne  fût  pas  une  prime  , 
il  faudrait  qu'elle  obligeât  le  raffineur  d'une  part  à  réexporter  S-ï  kilog.  de  sucre  raffiné  , 
rendement  que  l'on  pont  lii'er  aujourd'hui  en  rallineric  de  ll)(l  kilijg.  de  sucre  étranger  brut 
ou  terré,  et  à  faire  sortir  aussi  d'autre  part  les  15  kilog.  de  produits  en  mélasse  qui  résultent 
du  raffinage. 

Par  suite  du  projet  do  décret  ces  15  kilog.  de  produits  inférieurs  resteront  dans  la 
consommation,  et  ceia  au  préjudice  de  la  sucrerie  coloniale  et  indigène  et  de  celle-ci  surtout 
déjà  moins  favorisée.  Quand  ces  deux  industries  produisent  déjà  plus  que  la  consommation 
ne  peut  absorber,  il  est  vraiment  incroyable  qu'on  peusc  à  surcharger  encore  le  marché  de 
produits  similaires  étrangers  :  ce  marché  s'euemnbrera  d'autant  plus  qu'on  introduira  plus  de 
sucres  étrangers  à  charge  de  réexportation  ;  mais  celle  réexportation  même  pourra  être  d'un 
effet  illusoire  et  funeste  ;  voici  comment  :  Le  raffineur  entrera  100  kilog.  de  sucre  étranger , 
en  pruiianl  l'engagement  de  réexporter  70  kilog.  de  sucres  en  pains  raffinés  dans  l'espace  de 
4  mois;  mais  il  suffit  do  12  jours  pour  le  raffinage  de  ce  sucre;  celle  opération  faite ,  le 
Cajfineur  le  livrera  à  la  consommation  intérieure  en  concurrence  avec  les  sucres  indigène  et 
colonial,  cl  à  l'expiration  du  délai  de  4  mois  il  vendra  son  acquit- à-caution  à  un  raffineur  d'un 
pays  ou  port  d'expo rtatiou  et  celui-ci  n'aura  qu'à  retourner  à  son  vendeur  l'acquit- à- caution 
avec  un  visa  de  sortie. 

On  sait  que  les  ports  d'exportation  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'importation  ;  les 
sucres  entrés  par  le  Havre,  par  exemple,  pourront  être  déjà  raffinés ,  vendus  et  livres  à  la 
consommation  depuis  trois  mois,  quand  l'acquit-à-cautiou  sera  vendu  à  un  négociant  d'un 
port  d'exportation,  soit  à  Marseille,  lequel  fera  sortir  des  sucres  raffinés  dans  celle  ville. 
Plus  ou  favorisera  ce  genre  d'opérations, plus  s'accroîtra  le  chiffre  d'une  production  flouante 


qui  pourra  atteindre  des  proportions  énormes  et  peser  de  tout  son  poids  sur  le  marché 
intérieur. 

De  plus,  si  le  raflmeur  a  opéré  sur  des  sucres  terrés,  et  il  serait  contraire  à  son  intérêt 
d'en  faire  entrer  d'autres,  ces  sucres  auront  pit  lui  donner  un  rendement  de  85  0/0  de  sucre 
raffiné  ;  n'étant  obligé  de  l'aire  sortir  que  70  kilogrammes ,  il  aura  évidemment  une  prime 
énorme,  celle  de  l'excédant  de  rendement,  suit.  ■]  3  kilogr.  de  sucre  en  pains  et  15  kilogr.  de 
mélasse  qui  prémuni  la  plan;  dans  la  consommation  d'au  moins  7  à  8  Kilogr.  de  sucre  fcrut  ; 
le  droit  étant  defr.  71,  60  les  100  kilogr, ,  le  préjudice  porté  au  trésor  sur  ces  deux  excéda ns 
de  produits  consommés  à  l'intérieur  sera  d'environ  16  francs.  N'est-ce  pas  11  une  prime 
véritable  an  détriment  de  la  sucrerie  coloniale  i:i  indigène?  El  comme  on  a  pour  but  de 
procurer  dn  travail  à  l'ouvrier ,  cette  prime  de  1C  fr.  représentera  une  seule  journée  de 
travail,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  mémo  un  ouvrier  pour  raffiner  100  kilogr.  de  sucre.  Cette 
journée  de  travail  aura  donc  coûté  16  fr.  au  trésor. 

Il  y  a  plus;  il  pourrait,  se  faire  qu'on  manquai  lo  but  infime  que  l'on  prétend  atteindre  par 
le  projet  de  décret,  celui  de  fournir  un  aliment  nouveau  au  travail  national.  Les  sucres  terrés 
dont  on  propose  l'entrée  eu  draw-back  peuvent  être  livrés  directement  a  la  consommation, 
si  le  négociant  ou  le  raffiitcur  en  trouve  un  bon  placement  sans  les  faire  passer  par  le  raffi- 
nage ;  peut-on  empêcher  de  leur  donner  cette  destination  et  de  faire  prendre  ainsi  au 
consommateur,  pour  peu  qu'il  y  trouve  un  avantage,  100  kilogr.  do  sucre  non  raffiné,  au  lieu 
do  100  kilogr.  de  sucre  que  la  consommation  demande  maintenant  au  raffinage  ?  Ce  sera 
alors  du  travail  qui  échappera  ans  raffineries  du  Nord ,  qui  no  peuvent  exporter ,  au  profit 
de  celles  du  Midi  qui  exportent. 

Ud  gouvernement  qui  apris  à  lâche  d'introduire  dans  tontes  les  branches  de  commerce  et 
de  travail  national  des  bases  équitables  peut- il  sanctionner  de  tels  abus  ?  Est-ce  là  surtout 
ce  que  doit  attendre  de  lui  la  sucrerie  indigène,  industrie  tout  agricole  qui  manufacture 
des  produits  uniquement  tirés  de  lu  terre  par  la  main  de  l'homme,  créant  d'abord  la  matière 
première  elle-même  pour  la  transformer  ensuite  en  une  matière  plus  perfectionnée  dont  la 
valeur  ne  se  compose  que  de  frais  de  maiu-d'ceuvre ,  joints  à  l'intérêt  des  capitaux  d'exploi- 
tation. Celte  industrie,  déjà  frappée  d'un  impûL  exorbitant  et  ruineux  qui  équivaut  à  mille 
francs  par  chaque  hectare  de  terre  cultive  en  betterave,  méritait  d'autant  plus  d'être 
ménagée  et  encouragée  qu'elle  est  une  source  féconde  de  travail  el  de  perfectionnement 
pour  l'agriculture  française. 

El  maintenant  qu'on  reconnaît  de  plus  eu  plus  la  nécessité  Je  reparler  dans  les  campagnes 
la  population  exubérante  des  villes,  persévérera-l-on  dans  le  système  fatal  suivi  jusqu'à  ce 
jour  rclalivemenl  à  !a  sucrerie  indigène?  Neseraîl-il  pas  bien  plus  convenable  aux  véritables 
intérêts  de  la  France  de  supprimer  même  tout  impûl  sur  cette  branche  d'industrie  et  surtout 
l'impôt  perçu  par  l'exercice,  en  faisant  droit  aux  réclamations  déjà  présentées  par  les 
fabricans  cultivateurs?  Ou,  si  les  besoins  actuels  du  trésor  public  s'y  opposent ,  pourquoi  ne 
premirait-on  pas  en  faveur  des  sucreries  indigènes  et  coloniales  uue  mesure  analogue  â  celle 
que  le  projet  de  décret  du  2'i  mai  propose  pour  le  travail  purement  manufacturier  de 
productions  étrangères? 

Un  travail  à-la-fois  agricole  et  industriel  serait-il  moins  précieux  et  moins  digne  d'encou- 
ragement? Ne  serait-il  pas  important  et  juste  aussi,  pour  créer  de  l'ouvrage  dans  les 
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campagnes,  non -seulement  de  permettre,  mais  d'exciier  le  raffinage  des  sucres  coloniaux 
et  indigènes  pour  la  réexportation ,  en  abaissant  même  le  rendement  à  GO  0/0,  ce  qui 
permettrait  au  moins  de  se  débarrasser  du  Irop-plein  qui  existe  déjà  de  plus  en  plus  pour 
les  deux  industries  françaises  ?  Ce  serait  aussi ,  il  est  vrai ,  consentir  une  prime  en  leur 
faveur  et  le  même  Sacrifice  pour  le  trésor  que  celui  qui  résulterait  du  projet  de  décret 
du  2ft  mai  dernier;  mais  la  somme  de  travail  national  agricole  et  manufacturier  qu'on 
créerait  serait  iiuircmrai  imiiiniauie  que.  celle  que  produira  le  raffinage  des  sucres  étrangers; 
car  il  y  aurait  triple  source  de  travail  :  d'abord  celui  de  la  production  de  la  matière  pre- 
mière qui  emploie  une  quantité  décuple  d'ouvriers  et  ensuite  celui  de  la  double  manipu- 
lation de  cette  matière  première. 

Legouvcriicme.nl  n'uuniUà  craindre  ici  aucun  trafic  équivoque  (l'nciHiils-ù-i:iuiioii;elle  trésor 
percevrait  facilement ,  sans  retard,  l'impôt  qu'il  demande  aux  sucres  indigènes  qui  ne  peuvent 
actuellement  le  paver;  la  prime  qu'il  leur  accorderait ,  qui  peut  être  évaluée  à  15  fr.  par  100 
kilog.  de  sucre  brut  soumis  au  raffinage  serait  moins  onéreuse  pour  l'Étal  que  celle  qui 
résulterait  de  l'adoption  du  projet  de  décret  du  24  mai. 

Si  donc  le  gouvernement  veut  faire  un  sacrifice  dans  l'intérêt  du  travail  national ,  nous 
demandons  qu'il  le  fasse  aussi  et  pluiûi  en  faveur  des  sucres  coloniaux  et  indigènes ,  en 
proposant  pour  ces  sucres  un  draw-back  basé  sur  le  rendement  de  C0  kilog.  de  sucre  raffiné 
pour  100  kilog.  de  sucre  brul  au  premier  type. 

Nous  demandons  en  même  temps  une  prompte  révision  de  la  loi  injuste  et  impopulaire  de 
1843,  révision  qui  peut  seule  mettre  un  terme  à  la  détresse  ci ■nissaiilc  de  la  sucrerie  indigène. 

Déjà,  dès  le  25  avril  passé,  les  labricans  se  sont  adressés  à  l'administration  de  la 
République  pour  réclamer  ia  suppression  d'un  impôt  qui  pèse  sur  un  produit  direct  du  sol  : 
ils  savent  que  les  embarras  financiers  ont  éié  tels  jusqu'à  ce  jour  que  leur  demande  n'a  pas 
pu  être  prise  en  sérieuse  considération,  mais  ils  se  plaisent  à  croire  qu'aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront  il  sera  Tait  droit  a  leurs  réclamations. 

Par  suite  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  30  mai  dernier,  nue  commission  vient 
d'être  instituée  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  pour  étudier  les  mesures 
propres  à  donner  aux  exportations  une  vive  impulsion,  soit  par  des  avances ,  soit  par  des 
primes  au  commerce  et  à  l'industrie  :  Les  produits  manufacturés  des  sucreries  indigènes 
sont,  sans  contredit ,  du  nombre  de  ceux  qu'il  importerait,  dans  l'intérêt  du  travail  national  , 
de  faire  jouir  du  bénéfice  d'avances  ou  de  primes,  en  attendant  la  révision  nécessaire 
d'une  législation  oppressive,  antipathique  à  nos  mœurs  et  aux  institutions  nouvelles  qui 
en  sont  l'expression. 

Au  nom  des  fabricant  de  sucre  indigène  du  J'aide- Calait, 

LES  DÉLÉGUÉS  : 


PlXGRESOSi,  RAFFESEAB,  CRESPEL  PISTA  ET  CRESPEL  DELLTSSE. 


PROJET 

COLONISATION  DE  L'ALGÉRIE 

PAR  L'ASSOCIATION. 


s  La  colonisation,  sans  laquelle  l'Algérie  est  perdue  pour  la 
1  France,  à  moins  que  la  France  n'y  veuille  conserver  qu'un  point 
de  relâche  ou  d'observation  sur  la  Méditerranée,  ou  n'ait  seule- 
ment en  vue  d'y  former  ses  troupes  au  métier  et  aux  fatigues 
de  la  guerre ,  la  colonisation ,  cette  condition  d'existence  de  toute 
colonie,  est  aujourd'hui  encore,  après  dix-huit  ans  d'occupaliou, 
d'études  et  de  sacrifices,  a  peu  près  nulle  en  Afrique  ;  car,  si  beau- 
coup de  comtnencemens  timides  et.  d'essais  en  sens  contraires 
y  attestent  ses  pénibles  efforts,  rien  n'y  trahit  un  résultat,  rien 
même  n'y  proclame  l'auoption  persévérante  d'une  pensée  unique, 
la  mise  en  pratique  d'un  système  qui  s'est  fixé  son  point  de 
départ,  s'est  tracé  sa  route  et  s'est  montré  le  but.  On  cherche 
encore,  on  attend,  on  n'agit  pas. 

Nous  n'examinerons  pas  en  détail  les  causes  de  ces  hésitations  et 
de  cette  stérilité  :  il  nous  faudrait  écrire  l'histoire  du  gouvernement 


et  de  l'administration  de  l'Algérie,  et  non  seulement  nous 
reculons  devant  la  longueur  de  celte  lâche,  qui  n'est  pas  la  nôtre, 
niais  encore  nous  repoussons  toute  pensée  de  vaine  critique  ou 
de  banale  accusation.  Que  dirions-nous,  d'ailleurs,  qui  ne  fût 
déjà  connu  de  tous  ceux  qui  ont  apporté  une  attention  sérieuse 
à  l'examen  des  questions  vitales  agitées  jusqu'à  ce  jour  au 
sujet  de  l'Algérie?  Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  ces  causes  géné- 
rales sont  :  l'incertitude  qui  a  régné,  pendant  plusieurs  années , 
sur  le  point  de  savoir  si  la  France  conserverait  ou  abandonnerait 
ce  pays,  ou  bien  encore  l'occuperait  dans  des  limites  indéfinies 
ou  restreintes;  puis  le  défaut  d'idées  arrêtées  sur  les  meilleurs 
moyens  de  résoudre  le  problème,  si  long-temps  négligé,  de  la 
colonisation;  la  succession  trop  rapide  des  chefs  auxquels  étaient 
remises  les  destinées  de  la  contrée  nouvelle;  les  préoccupations 
■volontaires  de  la  guerre  et  la  domination,  partout  étendue,  de 
l'autorité  militaire  ;  enfin  et  surtout,  l'indifférence  des  gouver- 
nans  eux-mêmes  on  matière  algérienne,  indilférence  comparable 
seulement  h  1'jghorance  où  ils  se  trouvaient  de  la  situation  réelle 
et  des  besoins  d'un  pays  qu'ils  n'avaient  jamais  visité? 

L'enchaînement  de  ces  causes  aux  effets  qu'elles  ont  produits 
était  facile  à  prévoir  et  n'est  aujourd'hui  que  trop  facile  a  saisir  : 
C'était  une  société,  c'était  tout  un  pays  nouveau  qu'il  s'agissait 
de  fonder  sur  des  bases  qui  ne  consistassent  pas  uniquement  dans 
une  concession  de  terrain,  dans  la  protection  par  les  armes 
et  dans  des  éventualités  d'avenir;  il  fallait  des  institutions  telles 
que  tout  nouvel  arrivant  fût  assuré  de  trouver  en  Afrique  une 
patrie  pour  lui  et  pour  les  siens  et  de  s'étafelir  sur  un  sol  qui,  non  I 
seulement  ne  tremblât  pas  sous  ses  pieds,  mais  encore  lui  promît, 
en  échange  de  son  travail,  des  produits  d'un  écoulement  facile 
et  des  avantages  certains.  Tandis  qu'il  eût  été  nécessaire  d'offrir 
aux  émigrans  des  conditions  meilleures  que  dans  le  pays  natal, 
afin  de  les  attirer  et  de  leur  compenser  la  privation  de  tout 


ce  qu'ils  abandonnaiept  •  on  'eur  9  réservé  un  établissement 
entouré  de  plus  grandes  difficultés  et  protégé  par  de.  moindres 
garanties.  Ils  trouvent  bien  une  terre  nouvelle,  mais  point  une 
autre  nation  les  accueillant  dans  son  sein,  leur  y  donnant  des 
droits,  les  y  élevant  au  rang  de  citoyen  et  leur  étendant  le 
bienfait  de  ses  lois  politiques  et  de  ses  règletncns  sociaux,  Ve- 
nus pour  vivre  de  la  paix  et  pour  prospérer  par  elle,  ils  sont 
soumis,  dans  un  pays  occupé  de  la  guerre,  à  un  pouvoir  dont  )a 
guerre  est  la  mission  et  le  but,  et  qui  peut,  par  un  simple  arrêté 
de  déportation  ,  détruire  tout  ce  qu'ils  auront  entrepris.  Me- 
nacés de  droits  cxorbitans  pour  le  jour  où  ils  auront  mené  à 
bien  des  cultures  nouvelles,  ils  ne  peuvent  même  pas  récoller 
avec  certitude  de  vendre,  car  il  leur  faut  craindre  ou  de  longues  et 
coûteuses  tentatives,  ou  d'insuifisans  débouchés,  ou  les  manœuvres 
de  la  spéculation,  ou  ia  concurrence  des  produits  indigènes.  Aussi 
qu'est-il  arrivé  et  que  devait  il  arriver?  Nous  l'avons  dit,  la  coloni- 
sation est  à  peu  près  nulle  en  Afrique  :  la  spéculation  y  a  fait  main 
basse  sur  le  sol  où  pouvaient  se  construire  des  maisons,  mais  le  tra- 
vail n'y  a,  nulle  part,  fécondé  la  terre  où  pouvaient  se  récolter  des 
céréales,  et  la  culture,  qui  est  la  vraie  colonisation,  ne  s'y  annonce 
encore  que  par  des  plans  et  des  programmes.  L'Algérie,  à  la  faveur 
de  la  poix  s'élendant  de  proche  en  proche,  a  commencé  de  porler 
son  activité  vers  les  opérations  dont  l'argent  est  la  base,  et  l'on 
y  est  accouru  comme  vers  une  Bourse  d'institution  nouvelle: 
mais  ce  qu'elle  recèle  de  richesses  dans  ses  vastes  plaines,  c'est 
ce  que  nu)  n'a  pu  tenter  sérieusement  de  découvrir,  parce 
,que.  nul  n'est  venu  dans  le  pays  sans  cet  esprit  de  retour, 
fatal  à  toute  entreprise  dont  les  conditions  sont  le  temps  et  la 
patience,  parce  que  nul  n'a  pu  se  dire  :  a  Ici  je  suis  citoyen, 
citoyen  libre  dans  une  notion  libre  et  civilisée,  membre  d'une 
société  organisée  et  administrée  :  »  parce  que  nu)  enfin  n'a 
trouvé,  à  son  arrivée,  des  chances  d'avenir  agricole  qui  pus- 


sent  prévaloir  contre  les  avantages  immédiats  que  lui  offraient 

les  marchés  à  passer  avec  l'État  pour  les  travaux  civils  ou  pour 
les  fournitures  de  l'armée ,  les  ventes  ou  achats  de  terrains  pour 
les  habitations  à  élever  dans  les  villes,  en  un  mol,  les  affaires  dont 
l'agiotage,  plus  encore  que  l'industrie,  a  favorisé  le  développement, 
sous  la  protection  même  du  gouvernement,  trompé  par  cette  appa- 
rente prospérité  et  l'ennoblissant  du  nom  de  colonisation.  Quant 
aux  campagnes,  qu'on  y  jette  un  coup  d'œil  et  qu'on  nous  réponde; 
A  l'exception  des  fruits  du  jardinage  el  des  fruits  spontanés  tels  que 
les  denrées  fourragères,  quels  sont  ies  produits  obtenuspar  les  quel- 
ques propriétaires  du  sol  que  les  efforts  de  l'administration  ou  une 
résolution  énergique,  unie  a  des  ressources  pécuniaires  importantes, 
ont  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  y  maintenir  ?  Qu'est-il  sorti  de  ces  vil- 
lages élevés  à  grands  frais ,  presque  inhabités ,  et  qu'il  eût  été  ra- 
tionnel de  ne  construire  qu'après  avoir  posé  les  bases  d'une  société 
et  jeté  les  fondemens  d'un  nouveau  peuple?  A  voir  ces  chétifs  ré- 
sultats, ces  tentatives  isolées,  ces  courages  malheureux,  il  semble 
que  la  France  ait  jusqu'ici  agi  envers  l'Afrique  comme  une  mère 
trop  féconde  envers  l'enfant  que  ses  vœux  n'appelaient  pas  et  dont 
elle  soigne  par  devoir,  non  par  amour,  la  jeunesse  coûteuse.  De  là 
ces  systèmes  d'allaitement  et  d'éducation  variés  à  l'infini  ;  de  là 
ces  maîtres  toujours  nouveaux  aux  soins  desquels  a  été  confié,  et 
plus  souvent  abandonné,  l'avenir  de  ee  rejeton  que  le  ciel  n'a  pas 
béni  ;  de  là ,  peut-être ,  ce  régime  sévère  auquel  il  lui  a  fallu  se 
soumettre  dès  ses  premiers  pas,  au  lieu  des  tolérances,  des  uiéna- 
gemens  que  réclamait  sa  faiblesse.  L'enfant  a  mat  tourné,  car  il  a 
préféré  tout  d'abord  les  occupations  faciles  ,  d'où  ne  sort  rien  de 
durable,  au  travail  lent,  mats  productif:  après  avoir  beaucoup  dé- 
pensé, il  ne  sait  rien  gagner  encore  et  n'est  pas  en  état  de  com- 
penser à  la  mère-patrie  les  sacrifices  qu'il  lui  a  imposés.  A  qui  re- 
vient la  faute  de  tant  de  prodigalité  et  de  paresse  T  A  qui  faul-il 
attribuer  ce  résultat  si  regrettable  de  beaucoup  de  peines  et  de 


beaucoup  de  sang  répandu?  Est-ce  à  l'inexpérience  de  ceux  qui 
ont  gouverné,  ou  à  la  nature  ingrate  et  indomptable  du  pays  qu'il 
s'agissait  de  former  et  de  faire  grandir?  Ce  n'est  pas  a  la  nature 
du  pays.  Sécurité ,  salubrité,  fertilité ,  ces  trois  conditions  pre- 
mières de  toute  colonie  naissante,  y  sont  réunies  au  plus  haut 
degré  et  ne  peuvent  que  s'étendre  encore  avec  le  temps  et 
avec  le  travail.  La  sécurité  :  l'armée,  sous  la  direction  de  ses  chefs 
habiles,  ne  Ta-t-elle  pas  établie  pendant  cette  dernière  période  de 
huit  années,  au  pris  de  son  sang  et  de  ses  sueurs,  dans  un  rayon 
bien  plus  étendu  que  ne  le  seront,  de  long-temps,  les  besoins  de  la 
colonisation  même  la  plus  active  ?  La  salubrité  :  la  plus  grande 
partie  du  territoire  de  l'Algérie  n'est  pas  moins  salubre  que  les 
pays  qui  le  sont  le  plus,  et  ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  que  les  plan- 
tations et  les  travaux  de  la  campagne  assainiront  promptement, 
dès  qu'on  le  tentera  sérieusement,  les  localités  dont  le  séjour,  par 
suite  de  causes  naturelles  mais  accidentelles,  est  aujourd'hui  en- 
core dangereux  pour  la  santé  (1)?  La  fertilité,  enfin,  est-il  besoin  de 
la  vanter,  et  ignore-t-on  que  l'Afrique  est  toujours  cet  intarissable 
grenier  où  la  France  pourra  puiser,  quand  elle  le  voudra,  comme 
savait  y  puiser  Rome  autrefois?  C'est  une  vérité  qui  n'a  pas  vieilli 
et  qu'attesteraient,  au  besoin,  ces  champs  sans  nombre  et  sans  flu 
que  nos  colonnes  expéditionnaires  ont  parcourus  tant  de  fois,  et  que 
le  déchirement  de  la  charrue  arabe  suffit  à  couvrir  d'abondantes 
récoltes.  A  quoi  nous  ont  servi  jusqu'ici  ces  richesses?  L'armée, 
lorsqu'elle  traverse  ces  plaines  ,  fait  paître  ses  chevaux  au  milieu 
des  blés  encore  verts. 


(1)  Voir,  au  surplus,  sur  cette  question  de  salubrité  que  nous  n'avons  pu  qu'ef- 
fleurer ainsi  que  beaucoup  d'autres,  et  punr  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène,  l'excel- 
lent ouvrage  de  Al.  le  docteur  Claïel. 


Résumons-nous  et  disons  : 

Il  n'y  a  pas  de  colonisation  proprement  dite  en  Algérie. 

II  n'y  a  pas  de  colonisation  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  garanties, 
c'est  à  dire,  pas  de  nationalité,  pas  de  liberté  suffisante,  pas  de  cos- 
fiance  possible  dans  l'avenir,  dans  la  durée,  dans  le  développe- 
ment d'un  établissement  agricojc. 

Nous  tenons  ces  faits  pour  incontestables .  et,  si  nous  n'avions 
garde  de  vouloir  engager  ici  une  polémique  dont  nous  repoussons 
à  l'avance  jusqu'au  soupçon,  nous  jetterions  a  tous  ceux  qut;  préoc- 
cupent les  intérêts  de  l'Afrique  le  déli  de  prouver  que  ces  assertions 
ne  sont  pas  l'expression  d'une  triste  réalité. 

Encore  une  fois,  nous  n'accusons  pas,  nous  ne  récriminons  pas, 
nous  cherchons  a  démontrer.  La  France  a  dépensé  pour  l'Algé- 
rie des  centaines  de  millions,  et,  ce  qui  est  plus  précieux,  des 
milliers  d'existences  :  l'Administration  a  fait  de  consciencieuses 
études,  entrepris  des  travaux  considérables,  consacré  de  lon- 
gues veilles  à  la  recherche  du  problème  dont  la  solution  nous  oc- 
cupe :  de  pareils  efforts  et  de  pareils  sacrifices  doivent  absoudre  le 
passé ,  et  pourrait-on  ,  d'ailleurs ,  sans  une  odieuse  injustice,  ne 
pas  proclamer  bien  haut  les  résultats  obtenus  par  le  courage  et 
le  talent  des  chefs  militaires  et  tout  ce  que  leur  doit  la  colonisa- 
tion, dont,  sans  eux,  sans  leur  dévoùment,  on  ne  pourrait  même 
aujourd'hui  encore  agiter  la  question  ?  Ils  sont  payés  par  leur  gloire, 
mais  c'est  peu  s'ils  ne  recueillent  pas,  comme  prix  principal  4e 
leurs  services,  le  bien  de  leur  pays,  et  s'il  leur  faut  reçonnafirc 
que  ce  terrain,  qu'ils  lui  ont  conquis  et  livré  pour  qq'il  pût  aug- 
menter ses  richesses  ou  du  moins  alléger  ses  charges,  reste  im- 
productif et  ne  sert  qu'à  l'application  de  vaines  théories.  L'Al- 
gérie a  donné  à  la  métropole,  pour  la  gouverner,  les  plus  illus- 
tres et  les  plus  glorieux  des  hommes  qu'elle  a  produits  :  il  faut 
que  la  métropole  le  lui  rende,  et  qu'à  son  tour  elle  lui  consacre 
ses  soins  les  plus  vigilans  et  ses  pensées  les  plus  généreuses.  La 
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présence  au  pouvoir  des  chefs  militaires  donl  la  guerre  arabe 
a  popularisé  les  noms  est  une  garantie  de  ce  meilleur  avenir 
que  nous  attendons;  car,  non  seulement  leur  élévation,  qu'ils  doi- 
vent à  l'Algérie,  les  oblige  envers  elle,  mais  ils  ont  la  science  de  ses 
intérêts  et  le  sentiment  profond  de  ses  besoins. 

Signaler  où  est  le  mal,  c'est  avoir  presque  indiqué  le  remède  ; 
exposer  par  quels  motifs  il  n'y  a  eu,  jusqu'ici,  en  Afrique  qu'une 
colonisation  languissante  et  chélive,  et  montrer  pourquoi  elle  se 
meurt  sans  presque  avoir  vécu,  c'est  avoir  dit  par  quel  traitement 
elle  pourrait  être  ranimée  et  vivifiée.  Qu'il  soit  décrété  que  l'Algé- 
rie est  la  France,  cl  non  pas  seulement  un  domaine  de  la  France , 
(un  domaine  se  cède,  se  vend  ou  s'abandonne)  ;  que  tout  émigrant, 
à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  jouira  en  Afrique  des  droits  du 
citoyen  français  et  deviendra  Français,  lorsqu'à  près  un  temps  dé- 
terminé de  séjour,  il  aura  prouvé,  par  son  travail,  qu'il  colonise, 
c'est  a  dire  qu'il  cultive  ;  que  les  lois  françaises  y  serout  appli- 
quées, dans  tout  ce  qu'elles  n'auront  pas  d'essentiellement  incom- 
patible avec  les  exigences  et  les  besoins  particuliers  du  pays  ;  que 
cette  assimilation,  si  elle  ne  peut  être  complète  tout  d'abord,  sera 
progressive  et  suivra  le  développement  des  institutions  et  l'accrois- 
sement de  la  population,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  entre  la 
France  métropolitaine  et  la  France  algérienne  d'autres  différences 
que  celles  qui  résulteront  nécessairement  de  la  situation  de  celle- 
ci,  des  conditions  où  elle  se  trouvera,  de  son  intérêt  enfin;  que 
lolil  cultivateur  sera,  pendant  vingt  années  à  partir  du  jour 
de  son  établissement  en  Afrique,  affranchi  du  paiement  de  la 
contribution  foncière  et  mobilière,  et  des  impôts  et  droits  dont 
la  législation  frappe  les  produits  coloniaux,  agricoles  et  indus- 
triels; à  ces  conditions,  à  ces  conditions  seules,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  et  tous  les  hommes  de  science  et  de  bonne 
foi  le  proclameront  avec  nous,  '.e  salut  de  la  colonisation  est  assuré. 


Ainsi,  la  nationalité  pour  les  colons,  c'est  à  dire  une  pairie  au 
lieu  d'une  terre  étrangère  ;  un  établissement  fixe,  durable,  an  lieu 
d'un  voyage,  au  Heu  d'une  exploration;  l'existence  et  les  droits  du 
citoyen,  au  tieu  de  la  position  variable,  inquiète,  contrariée 
sans  cesse,  de  l'homme  qui  visite  et  paraît  vouloir  exploiter  ud 
pays  qui  n'est  pas  le  sien  :  c'est  la  la  base  fondameutale  de  toute 
colonisation,  et  les  États-Unis  l'ont  bien  reconnu, earils  out  voulu 
que  tout  individu  qui  émigré  dans  leurs  colonies  pùt  devenir 
Américain  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  après  un  temps  dé- 
terminé. Aussi,  voit-on  se  diriger,  chaque  année ■  vers  ces  con- 
trées, toutes  lointaines  qu'elles  sont,  ces  bandes  nombreuses 
d'ouvriers  et  de  cultivateurs  qu'il  serait  si  aisé  de  détourner  de 
leur  cours  et  d'attirer  vers  l'Afrique,  pour  en  augmenter,  dans  un 
cas  donné,  le  contingent  de  l'émigration  française.  Si  l'on  objectait 
qu'une  semblable  disposition  pourrait  avoir  pour  effet  de  livrer  à 
quelque  nation  européenne,  au  préjudice  de  la  France,  la  coloni- 
sation algérienne,  nous  répondrions  que  cette  crainte  n'est  pas 
sérieuse  ;  que  la  communauté  d'intérêts  et  l'adoption  des  émigrana 
de  tous  pays  par  une  patrie  commune  suffiraient  pour  prévenir  un 
péril  qui  n'en  serait  un,  d'ailleurs,  que  si  les  conseils  politiques 
des  divers  États  de  l'Europe  venaient  a  conspirer  contre  la  posses- 
sion de  l'Algérie  par  la  France;  en  d'autres  termes,  que  c'est  du 
dehors,  mais  jamais  du  dedans  que  viendrait  un  pareil  danger: 
que  le  gouvernement,  au  surplus,  aura  toujours  les  moyens  de 
suspendre  ou  de  ralentir,  à  son  gré,  l'émigration  de  tel  ou  de  tel 
peuple,  d'en  diriger  le  mouvement,  de  régler  la  répartition  et  le 
mélange  des  colons,  et  de  les  contenir  par  une  administration 
ferme  ;  que  les  inconvéniens,  en  un  mot,  s'il  en  existait ,  seraient 
sans  importance,  eu  égard  aux  résultais  avantageux  qu'il  s'agit 
d'obtenir,  puisque  l'avenir  et  la  prospérité  de  l'Algérie  peuvent 
dépendre  de  la  réalisation  d'une  mesure  qui  l'obligerait  seulement, 


peut-être,  à  plus  de  vigilance  et  à  plus  de  prudence  dans  la  con- 
duite de  ses  affaires. 

Nous  ne  nous  étendrons  pus  sur  les  effets  à  attendre  de  l'adoption 
des  principes  fondamentaux  que  nous  croyons  devoir  précéder  in- 
dispensublement  toute  entreprise  nouvelle  décolonisation.  Il  n'est 
pas  douteux  que,  si  le  respect  absolu  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, si  !' aisance  qui  s'obtient  par  le  travail,  si  une  condition  ci- 
vile et  sociale  pour  eux,  et,  après  eux,  pour  leurs  enfans,  sont 
garantis  aux  émigrans ,  et  s'ils  entrevoient  dans  l'affranchis- 
sement temporaire  des  droits  et  des  impôts  une  compensation 
aux  difficultés,  aux  fatigues  et  aux  lenteurs  d'un  établissement 
dans  un  pays  nouveau,  ils  abonderont  en  Algérie,  car  l'intérêt  les 
y  appellera  ;  et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  si  l'on  n'offre  pas  aux  colons 
dont  il  s'agit  de  peupler  l'Afrique  un  intérêt  beaucoup  plus  grand 
que  celui  qui  les  retient  dans  leur  pays  natal,  ou  l'Afrique  man- 
quera de  cultivateurs,  ou  elle  ne  verra  venir  à  elle  que  des  vaga- 
bonds et  des  gens  sans  aveu.  Qu'on  ne  s'effraie  donc  pas  de  la  né- 
cessité de  priver  le  trésor,  pendant  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées, des  revenus  de  la  culture  algérienne  :  ce  sera  là  un  sacrifice 
fécond  pour  la  France,  qui  aura  employé  toute  cette  première  pé- 
riode ù  jeter  la  semence,  et  qui  aura  [ont.  l'avenir  pour  re- 
cueillir. Au  surplus,  qu'y  perdra  l'État  dans  le  présent?  Interrogez 
son  budget  des  recettes  et  voyez  ce  que  les  champs  cultivés  en 
Afrique  ajoutent  aujourd'hui  à  ses  richesses  :  rien.  N'aura-t-il 
pas,  d'ailleurs,  assez  d'autres  sources  de  produits,  et  ne  voit-on  pas 
que,  si  la  colonisation  naît  et  se  développe  dans  les  campagnes,  les 
besoins ,  le  mouvement  et  la  prospérité  des  villes  s'en  accroilront 
d'autant  et  augmenteront,  chaque  année ,  ses  ressources? 

Hais  c'est  peu  de  reconnaître  ces  vérités,  qui  sont,  d'ailleurs,  gé- 
néralement répandues  et,  chaquejour,  appréciées  davantage,  parce 
qu'elles  ressortent  de  l'état  même  des  choses  :  il  faut  aussi  régler 


Dea  niùveoi  àa  coiooiis- 
Hon.  —  Princip<sg*n4- 
niu,  —  L'AuociaiiDn. 
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anisation  de  la  société  nouvelle,  et,  s'il  ne  nous  appartient 
pas  d'indiquer  comment  elle  doit  se  régir  civilement,  politique- 
ment et  administnUivement,  de  quelles  modifications  est  suscep- 
tible sa  législation  actuelle  dans  l'hypothèse  de  l'adoption  des 
bases  dont  nous  avons  parlé,  et  quelles  institutions  enfin  doivent 
lui  être  données  qui  soient  proportionnées  a  ses  besoins,  mais 
en  mi'mc  temps  mesurées  à  su  faiblesse  (car  an  pays  nouveau  ne 
s'accommode  pas  de  tout  ce  que  réclame  un  peuple  mur)  ;  nous 
essaierons  du  moins  de  démontrer  par  quds  moyens  peut  le  plus 
virement  s'y  fonder  et  s'y  développer  la  colonisation  proprement 
dite,  et  comment  il  doit  être  procédé  à  l'établissement  des  colons 
cultivateurs  pour  que  cet  établissement  soit  durable  et  porte  des 
fruits. 

Assurer  aux  émigrans  : 

1°  L'existence  matérielle,  exempte  des  besoins  et  des  privations 
qui  font  qu'elle  est  un  fardeau  plutôt  qu'un  bienfait,  et  qui,  en 
Afrique,  conduisent  inévitablement  le  colon  au  regret  d'avoir 
quitté  son  pays  etau  désir  d'y  retourner; 

2°  I.a  terre,  c'est  a  dire  un  cliauip  qui,  fécondé  par  ses  soins, 
puisse  devenir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  sa  pro- 
priété ; 

3°  Les  moyens  de  travail  productif,  ou,  en  d'autres  termes, 
les  animaux ,  les  instrumens  et  les  magasins  nécessaires ,  la  direc- 
tion à.  suivre  pour  les  procédés  que  conseillent  le  climat,  le 
sol  et  les  difFérens  genres  de  culture;  enfin  et  surtout,  l'écoule- 
ment et  la  vente  des  produits; 

Tel  est,  ce  nous  semble,  le  triple  but  a  atteindre  :  tel  est  celui 
que  nous  nous  proposons  par  le  projet  dont  nous  allons  indiquer 
les  principales  bases,  et  qui  repose ,  non  sur  un  essai  partiel ,  sur 
une  entreprise  isolée  dans  un  rayon  déterminé ,  mais  sur  un  plan 
d'association  générale  embrassant  le  problème  tout  entier  de  la 
colonisation  et  appelant  a  la  réalisation  de  l'œuvre  commune,  non 
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pas  seulement  ceux  dont  les  idées  se  tourncrontvers  l'Algérie  dans 
un  inlérfit  privé,  mais  le  gouvernement  lui-même  dans  l'intérêt 
public.  Ici,  en  effet,  c'est  vraiment  une  question  d'organisation 
sociale  qu'il  s'agit  de  résoudre  ;  c'est  le  travail,  la  propriété,  l'assis- 
lance  et  le  crédit  qu'il  faut  unir  et  combiner,  eu  les  développant  l'un 
par  l'autre.  La  colonisation  de  l'Afrique ,  ce  n'est  rien  moins  que  la 
constitution  d'une  société  renfermant  en  elle  des  élémenssuflisans 
de  vie,  de  force  et  de  production,  moralement  gouvernée,  pourvue 
libéralement  de  droits  ciwls,  douée  enfin  de  tous  les  avantages  ma- 
tériclsquepeuventassureràun  pciiplenaissanlla  sagesse  de  l'homme 
d'État  et  la  science  de  l'économiste  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  mise 
en  pratique  d'un  procédé  de  culture,  d'un  mode  de  répartition  de  la 
propriété,  ou  d'un  règlement  particulier  sur  la  condition  sociale  et 
sur  le  placement  des  colons.  Si  cette  vérité  eût  été  mieux  com- 
prise, et  si  l'importante  question  dont  il  s'agit  n'eût  pas  été  trop 
souvent  réduite  aux  proportions  d'une  question  toute  d'adminis- 
tration intérieure  et  de  finances,  les  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  ne 
fussent  pas  restés  stériles,  et  tout  ne  serait  pas  encore  à  faire 
aujourd'hui. 

Nous  pensons  que  la  haute  et  difficile  mission  dont  nous  par- 
lons ne  saurait  être  dévolue  au  Gouvernement  seul,  non  plus  qu'à 
l'entreprise  proprement  dite.  Seul,  le  Gouvernement  serait  im- 
puissant, d'abord,  parce  qu'il  ne  peut  devenir  lui-môme  cultiva- 
teur, banquier,  marchand  ni  armateur;  ensuite,  parce  qu'il  n'of- 
frirait pas  de  suffisantes  garanties,  un  changement  de  vues,  une 
administration  peu  zélée  ou  peu  capable  pouvant  entraver  tout 
d'un  coup  ou  menacer  de  ruine  la  colonisation  :  en  dernier  lieu, 
parce  que  l'élévation  et  la  continuité  de  la  dépense  l'arrêteraient 
dès  les  premiers  pas,  en  supposant  qu'il  fût  possible  de  luire  plier 
aux  combinaisons  particulières  que  réclamerait  l'œuvre  nouvelle, 
ses  lois  financières  et  l'ensemble  de  son  système  de  comptabilité. 
Les  efforts  d'une  entreprise  avorteraient  également.  Soupçon- 


née  d'avoir  exclusivement  son  intérêt  pour  mobile  et  de  ne 
considérer  les  émigrans  que  comme  des  instruuiens  de  sa  for- 
tune,  elle  serait ,  par  ce  seul  motif,  frappée  de  réprobation.  Ne 
serait-il  pas,  d'ailleurs,  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  France  de 
livrer  à  la  spéculation  l'accomplissement  d'une  semblable  tache, 
et  ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  des  conflits,  à  des  luttes  incessantes, 
gravement  préjudiciables  a  la  colonisation,  qui  servirait  de  pré- 
texte? C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  à  un  point  de  vue  plus 
élevé  qu'il  faut  se  placer  :  la  colonisation  de  l'Algérie  ne  doit  pas 
être  une  marchandise  qu'il  aura  sufli  de  placer  à  gros  intérêts  ou 
d'exploiter  avec  bonheur  (1). 

Nous  ne  repoussons  pas  cependant,  d'une  manière  absolue, 
l'intervention  du  gouvernement;  au  contraire,  nous  réclamons 
sou  appui  et  son  concours  :  nous  faisons  plus,  nous  nous  sou- 
mettons à  sa  surveillance  et  nous  agissons  de  concert  avec  lui  ; 
enfin,  nous  lui  créons  un  intérêt  et  nous  l'appelons  à  participer 
aux  avantages  à  recueillir.  De  même  nous  empruntons  à  l'entre- 


(])  On  ksi î r  1«  système  inimité  par  1rs  Anglais  (Unis  les  Indes  on,  unis  U  protte- 
tion  el  avec  le  contrôle  'lu  Gouvernement,  une  Compjiçnie  es!  chargée  do  faire  va- 
loir le  sol ,  de  fumier  les  établisse  nos.  cl  même  d'intervenir  dans  la  direction  des 
affaires  el  dans  les  mesures  qu'exigent  la  défense  et  le  maintien  de  la  tranquillité. 
Les  troupes  du  Royaome-tJni  sont  soldées  par  celle  Compagnie,  qui  est  à  la  fois  le 
fermier,  l'agent  et  le  banquier  du  Gouvernement  relativement  à  ses  possessions 
indiennes  ;  celui-ci  n'y  conserve,  en  quelque  aorte,  qu'un  droit  du  propriété  et  de 
haute  administration,  qui  suffit  à  augmenter  ses  richesses  commerciales  en  mémo 
temps  qu'à  étendre  sa  suprématie  maritime  et  son  influence  politique.  Nous 
sommes  loin  de  penser  qu'un  pareil  moite  ri 'i.'iploi  union  et  d'occupation  soit  réali- 
sable en  Algérie  ;  mais  entre  ce  système  et  celui  de  la  colonisation  directe ,  soumise 
a  toutes  les  variations  des  affaires  et  des  opinions  ^nner^cmentalrs,  qui  a  prévalu 
dans  ce  pays  jusqu'à  ce  jour,  nous  croyons  qu'il  est  un  ordre  d'idées  qu'indiquent 
ta  raison  et  l'expérience,  et  dans  lequel  nous  avons  puisé  celles  qui  ont  présidé  a  la 
rédaction  tle  notre  projet. 
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prise  tout  ce  qui  peut  en  être  utilement  imité.  Ce  que  nous  propo- 
sons, en  un  mot,  c'est  un  vaste  système  national  d'organisation  que 
nousne  pouvons  mieux  définir  que  par  le  mot  d'Association,  et  d'après 
lequel  les  colons,  échangeant  leur  travail  contre  du  crédit,  achè- 
teraient, par  ce  Wtne  travail,  le  droit  de  propriété  et  se  mettraient 
à  intime  de  rembourser  annuellement  les  avances  qu'ils  auraient 
reçues.  Dans  ce  système,  dont  la  durée  d'action  serait  de  vingt  an- 
nées seulement,  après  lesquelles  commencerait  la  liquidation  des 
comptes ,  pas  de  spéculation  ni  d'agiotage  possible  ;  chaque 
cultivateur  devrait  à  la  communauté  le  fruit  de  son  travail, 
mais  celle-ci  lui  en  devrait  le  prix,  sous  la  déduction  des  dépenses 
nécessitées  par  son  installation  r  ces  dépenses  une  fois  couvertes, 
les  produits  seraient  partagés,  dans  des  proportions  fixées  à  l'avance 
selon  les  droits,  entre:  le  cultivateur,  qui  aurait  donné  son  travail 
et  qui ,  dès  le  jour  de  son  admission  définitive  ,  deviendrait  pro- 
priétaire incommutable,  sous  la  réserve  de  l'accomplissement  de 
ses  obligations;  le  capitaliste,  qui  aurait  confié  son  argent  ou  donné 
sa  terre  pour  la  mise  en  œuvre  et  pour  les  dépenses  de  premier 
établissement,  et  qui  recevrait,  à  la  liquidation,  un  surcroît  de 
capital  déterminé  selon  le  degré  de  prospérité  de  l'Association; 
et  les  agens  de  l'administration,  qui  donneraient  leur  temps  et 
leurs  peines  et  qui  seraient  rémunérés  par  un  droit  de  partici- 
pation proportionné  à  la  durée  et  à  l'importance  de  leurs  services. 
Aucun  intérêt  particulier  ne  serait  distinct  de  l'intérêt  commun  ; 
rien  ne  se  ferait  qui  ne  s'y  rattachât  pas  directement,  rien  ne  se 
recueillerait  qui  ne  profitât  pas  a  tous.  Chacun  aurait  son  compte 
ouvert  de  doit  et  d'avoir,  et  pas  un  denier  ne  pourrait  être  détourné 
de  la  destination  commune.  Et  ce  ne  serait  pas  seulement  rémigrant 
sans  ressources,  ce  serait  aussi  le  colon  aisé  qui  serait  appelé  à 
entrer  dans  l'Association  à  des  degrés  et  dans  des  conditions 
qui  varieraient  suivant  l'importance  de  la  position  qu'il  y  voudrait 
acquérir.  Le  premier,  qui  n'apporterait  que  ses  bras,  recevrait, 
à  son  arrivée,  un  établissement  agricole,  qui  lui  serait  laissé  en 
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toute  propriété  aussitôt  qu'il  aurait  prouvé  par  son  travail  qu'il 

veut  être  colon  sérieux  et  utile;  une  année  suflirait  pour  cette 
épreuve,  après  laquelle  il  serait  installé  par  l'Association,  sauf  à 
s'acquitter  envers  celle-ci  par  échéances  successives,  comme  s!il 
avait  passé  un  véritable  contrald'acquisilion;  il  pourrait,  en  effet, 
aussitôt  qu'il  le  voudrait,  disposer  de  son  bien,  déjà  amélioré  par 
ses  soins,  le  vendre,  l'hypothéquer  ou  l'affermer,  le  cessionnaire 
demeurant  engagé,  en  son  lien  et  place,vis-à-vis  de  l'Association,  pour 
tous  les  paiemens  qui  resteraient  à  faire  d'année  en  année.  Le  se- 
cond (le  colon  aisé),  qui  pourrait  payer  im média teuient  de  son  ar- 
gent, au  lieu  de  s'acquitter  lentement  par  son  travail,  mais  qui 
serait  également  tenu  de  cultiver,  ne  serait  assujetti  aux  obliga- 
tions et  aux  charges  que  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  devrait 
à  la  communauté.  Ainsi,  d'une  part,  dépenses  a  faire  et  sacrifices 
h  consentir  pour  installer  et  soutenir  les  émigrans  privés  de  toute 
fortune,  de  tous  moyens  même  d'existence;  de  l'autre,  avantages 
à  recueillir  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  développer  l'Association 
en  agrandissant  chaque  jour  sou  domaine,  rembourser  les  capi- 
taux que  les  avances  auront  nécessités  et  qui  ne  seront  obtenus 
que  si  toute  chance  de  perte  est  écartée  et  si  des  bénéfices 
sont  assurés  dans  l'avenir  :  nous  nous  sommes  attachés  à  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  de  vue  ce  double  point  de  départ 
dans  les  combinaisons  que  la  préparation  de  notre  projet  rendait 
indispensables.  —  Nous  avons  indiqué  le  caractère  de  l'institution 
qui  doit,  dans  notre  pensée,  servir  de  base  a  l'organisation  de 
la  colonisation  :  nous  allons  exposer  les  moyens  d'exécution. 

D'WdoppemMis  dn  ijt-  La  première  loi  que  s'imposera  l'Association  sera  celle-ci  :  «  Le 
Ï^CES?^**-  respect  de  la  propriété.  »  Soit  que  les  terrains  destinés  à  t'ex- 
SaiiMUsiweiïBiosAu-^  ploilation  d'apnis  les  buses  nouvelles  appartiennent  à  l'État,  soit 
v'"UlJU™'  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers  Européens  ou  indigènes  , 

elle  n'enlèvera  rien  à  personne  et  ne  recourra  pas  à  l'expropria- 
tion, ce  fléau  de  la  propriété,  qu'il  amoindrit,  et  de  l'État,  dont  il 
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enlève  les  plus  précieuses  ressources.  Son  but  étant  de  se  former  des 
intérêts,  communs  réunis  et  sagement  entendus,  elle  verra,  si  ce  but 
est  atteint,  lès  possesseurs  de  terrains  venir  volontairement  à  elle  et 
s'empresser  d'échanger  contre  des  terres  menacées  de  demeurer 
stériles  entre  leurs  mains,  la  perspective  des  profits  à  retirer  de 
ces  mêmes  terres  cultivées  et  fécondées  par  l'Association. 

Cela  posé  et  cette  vérité  étant  bien  établie  comme  point  de  dé- 
part, que  le  sol,  le  travail  et  le  capital  sont  les  trois  élémens  cons- 
titutifs de  toute  colonisation,  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  combi- 
ner selon  des  règles  aussi  simples  et  aussi  facilement  réalisables 
que  possible ,  il  importe  de  préciser  par  quelles  opérations  l'Asso- 
ciation parvienta  remplir  les  obligations  qu'elle  s'impose  envers  les 
travailleurs  et  qui  consistent,  ainsique  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
à  leur  assurer  le  sol,  les  moyens  d'existence  matérielle,  les  moyens 
de  travail  et  le  placement  des  produits. 

1°  Le  sol,  —  Pour  devenir  elle-même  propriétaire  de  terrains , 
l'Association  devant,  de  toute  nécessité,  les  acquérir  de  ceux  qui 
possèdent  actuellement,  n'y  peut  parvenir  d'une  manière  à  la  fois 
plus  sûre  et  plus  prompte  qu'en  leurdémontrant  que  cette  cession 
leur  est  infailliblement  avantageuse.  Or,  comment  n'y  réussirait- 
elle  pas  en  proposant  les  conditions  suivantes  :  partage  de  leurs 
terres  en  lots  de  cinq  hectares,  les  trois  quarts  de  ces  lots  devenant 
la  propriété  de  l'Association  moyennant  une  somme  de  100  fr.  par 
hectare,  payable  à  la  liquidation  dans  20  années,  jusque-là  pro- 
ductive d'intérêts,  qui  se  loucheront  annuellement,  et  représentée 
par  un  certificat  qui  portera  titre  d'associé,  avec  droit  au  partage 
des  bénéfices;  et  le  dernier  quart  devant,  au  gré  du  vendeur,  rester 
sa  propriété  et  s'intercaler  au  milieu  des  pièces  de  terre  mises  en 
valeur  par  l'Association? 

Ainsi,  d'une  part,  un  prix  de  vente  avantageux  est  offert  au  pro- 
priétaire du  sol,  puisqu'on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  un  très  grand 
profit  a  céder  pour  100  fr.  un  hectare,  alors  que  les  terres  en  Algé- 
rie De  donnent  aucun  produit  sensible  ;  et,  d'autre  part,  une  position 
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nouvelle  lui  est  laite  et  la  vie  est  donnée,  pour  ainsi  dire,  à  ce  qui 
angnissait  et  dépérissait  entre  ses  mains  ;  car  non  seulement  il  est 
appelé  à  participer,  sans  risques  à  courir,  sans  capital  à  aventurer, 
aux  bénéfices  que  promet  l'exploitation  commune,  dans  un  pro- 
chain avenir,  mais  encore  il  acquiert,  en  réalité,  une  richesse  par 
l'amélioration  presque  instantanée  de  la  portion  destinée  à  demeurer 
sa  propriété  et  dont  le  voisinage  de  cultures  jusque-là  absentes 
vient  augmenter  considérablement  la  valeur. 

Ce  système  s'appliquera  également  aux  terrains  appartenant  à 
l'Etat  ou  terrains  domaniaux.  Au  lieu  des  concessions  gratuites 
ou  des  abandons  faits  sous  la  condition,  souvent  illusoire,  de  rentes 
à  payer  par  le  concessionnaire,  le  Gouvernement  aura  la  facilité  de 
vendre,  moyennant  un  paiement  assuré  et  avec  de  nombreuses 
garanties,  des  terres  qui  lui  constituent  aujourd'hui  une  richesse 
inutile.  Les  concessions  sont  une  sorte  de  faveur  incertaine,  sou- 
mise à  des  circonstances  toujours  difficiles  a  déterminer,  engageant 
la  responsabilité  du  pouvoir,  stérile  pour  le  trésor.  Le  moyen  que 
nous  indiquons  sera  d'une  exécution  facile  et  productive,  outre 
que  les  lots  intercalaires  conservés  par  l'État  s'amélioreront  par 
le  fait  même  des  aliénations  qu'il  aura  consenties. 

Mise  en  possession  des  terrains,  l'Association,  dont  le  devoir  est: 

Premièrement,  de  pourvoir  aux  besoins  des  émigrans  dénués  de 
toute  fortune  et  qui  seront  dans  l'impossibilité  d'acquérir  par  eux- 
mêmes  la  moindre  parcelle  de  terre  ; 

Secondement,  de  favoriser  les  intérêts  des  colons  déjà  établit 
et  propriétaires  ; 

Troisièmement,  enfin,  de  réserver  l'avenir  et  de  se  garantir  A 
elle-même  des  moyens  de  développement,  en  se  mettant,  en  quel- 
que sorte,  à  la  disposition  des  émigrans  aisés,  de  même  qu'elle  fait 
appel  auï  cultivateurs  privés  de  ressources; 

L'Association,  disons-nous,  divisera  les  terrains  par  elle  acquis 
d'après  le  système  qui  vient  d'être  indiqué,  en  trois  parts,  dont 
toici  la  destination  : 
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Un  premier  quart  demeurera,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  liant,  lapro- 
priélédu  vendeur.intéressé  àconsencrcelle portion,  laquelle devra 
se  trouver  enclavée  dans  les  champs  cultivés  par  l'Association  ; 

Deux  autres  quarts  seront  livrés  aux  émigrans  qui,  ne  pouvant 
pas  faire  les  déboursés  nécessaires  pour  une  acquisition,  désire- 
ront néanmoins  devenir  colons  et  entrer  dans  l'Association  ;  ceux- 
ci  recevront  un  lot  de  terrain  mesuré  à  raison  de  cinq  hectares 
par  famille,  et,  au  fur  et  a  mesure  qu'ils  le  défricheront  et  paie- 
ront les  annuités  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  ils  dégrèveront  d'au- 
tant leur  propriété ,  qui,  au  bout  de  vingt  années,  lorsque  toutes 
leurs  obligations  auront  été  remplies,  demeurera  libre  entre  leurs 
mains  ou  dans  celles  de  leurs  ayants-droit; 

Enlin,  le  dernier  quart  se  composera  de  terres  également  encla- 
vées dans  les  lois  cultivés,  et  demeurera  à  la  disposition  de  l'Asso- 
ciation, pour  être  vendu  par  portions  aux  émigrans  pourvus  de 
ressources,  qui,  sans  vouloir  s'astreindre  à  la  condition  des  vingt 
années  et  aux  obligations  dont  nous  venons  de  parler,  auront  en 
vue  de  devenir  associés  en  même  temps  que  colons  et  offriront, 
dans  ce  but,  de  remplir  des  conditions  qui  seront  également  déter- 
minées selon  les  cas. 

Telles  sont  les  bases  de  l'allotissement;  il  satisfait  a  tous  les 
intérêts,  il  n'exclut  aucune  position,  ne  renferme  aucune  exi- 
gence-, il  n'est  aucun  degré  de  pauvreté  où  il  ne  descende,  aucun 
degré  de  fortune  qu'il  n'atteigne.  On  verra  plus  loin  que  les  obli- 
gations imposées  aux  associés  en  échange  de  la  terre  concédée  et 
du  partage  aux  bénéfices,  no  sont  que  l'expression  de  la  plus  rigou- 
reuse équité  et  de  la  plus  droite  raison. 
Konrriim-e  et  habitation  2*  L'existence  matérielle.  —  En  assurant  aux  travailleurs  les 
désolions.- Depeuws  vivres,  l'iinbi  talion  et  les  moyens  de  supporter  les  dépenses  qu'exige 
a  enireiwn,  etc.  l'entretien  de  la  personne,  l'Association  aura  pourvu  à  toutes  les 

nécessités  de  la  vie  matérielle  :  ôter,  sous  ce  rapport ,  tout  souci 
d'avenir  aux  émigrans  et  les  garantir  contre  la  misère,  ce  sera 
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déjà  avoir  fait  faire  un  pas  immense  à  la  colonisation,  car  undouble 
danger  aura  disparu,  celui  des  maladies  et  du  dépérissement, 
qui  sont  les  suites  des  privations,  et  celui  de  l'inaction  à  laquelle 
s'abandonne  l'homme  dont  la  souffrance  use  les  forces. 

Il  est  indispensable  que  le  Gouvernement  fournisse  aux.  cultiva- 
teurs les  vivres  en  nature  pendant  la  première  année  de  leur  sé- 
jour en  Algérie.  C'est  une  dépense  peu  considérable  et  un  sacri- 
fice sans  importance  réelle  ,  comparés  aux  dépenses  et  aux  sacri- 
fices qu'a  entraînés  jusqu'ici  tout  concours  de  l'État  aux  entre- 
prises de  colonisation,  comparés  même,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  aux  sommes  qu'il  lui  faudra  consacrer,  de  toute  nécessité, 
à  la  réalisation  d'un  autre  systeme  quel  qu'il  soit.  Que  l'on  veuille 
bien  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  nourriture 
simple,  quoique  saine  et  substantielle,  que  reçoivent  les  soldats  de 
l'armée  d'Afrique,  c'est  à  dire,  des  rations  de  vivres-pain  et  de  vivres 
de  campagne  (riz,  sel,  viande,  sucre,  café  et  vin),  votées  annuelle- 
ment pour  les  par  Lies  prenantes  inscrites  au  budget  et  auxquelles 
s'ajouteront,  comme  ils  l'ont  déjà  été  de  fait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, les  colons  peu  aisés  dont  l'émigration  en  Algérie  est  à  ce  pris. 
Ces  rations  réunies  coulent  moyennement,  par  simple  soldat  et  par 
an,  la  somme  minime  de  130  à  lui)  fr.  [il.  Le  faible  surcroît  qui  ré- 
sultera de  l'allocation  que  nous  demandons,  ne  sera  t-il  pas  com- 
pensé et  bien  au  delà  par  des  retranchement  sur  les  crédits  que  ré- 
clamait jusque-ià  lu  colonisation,  et  qui,  dans  la  pensée  du  nouveau 
projet,  lui  deviendront  désormais  en  partie  inutiles? 
>  Les  cultivateurs,  pendont  la  deuxième  année  de  leur  instal- 
lation, recevront  encore  les  vivres,  s'ils  le  désirent  ;  mais,  pour 
cette  nouvelle  période,  ce  sera  l'Association  qui  se  chargera  de  les 
leur  fournir,  a  la  condition  par  eux  de  lui  en  rembourser  ultérieu- 
rement le  pris  :  cette  fourniture  ou  avance  fera  l'objet  d'un  règle- 


(1)  Voirie  Budgetue  1848. 


-  19  — 

ment  de  compte  entre  les  colons  associés  ei  la  communauté. 

Quant  aux  habitations,  elles  devront  consister,  d'abord,  dansdes 
baraques  en  bois,  se  montant  et  se  démontant  à  volonté,  et  qui 
seront  placées  dans  les  endroits  les  plus  salubres  à  proximité  des 
territoires  destinés  à  la  culture.  La  plus  grande  partie  des  troupes 
qui  composent  l'effectif  de  l'Algérie  n'a  jamais  eu,  pendant  son 
séjour  dans  ce  pays,  d'autre  abri  que  celui,  des  baraques,  et 
beaucoup  de  nos  soldats  même  onl  été  ou  sont  encore  campés,  la 
plupart  du  temps,  sous  des  tentes.  Au  surplus,  les  baraques  ne  fe- 
ront que  précéder,  pour  les  émigrans,  l'habitation  dans  les  maisons 
qui  seront  élevées  par  les  soins  de  l'Association  :  lorsqu'ils  auront 
rempli  certaines  conditions  de  défrichement  et  de  culture  indispen- 
sables à  la  salubrité,  ils  recevront  d'elle,  par  chaque  famille,  une  de 
ces  maisons,  construites  d'après  un  plan  qui  sera  déterminé; 
cette  maison  leur  sera  donnée,  comme  le  terrain,  en  toute  pro- 
priété et  ils  pourront  en  disposer  comme  de  ce  terrain,  mais  à 
charge  également  d'acquitter,  àdes  échéances  successives,  la  valeur 
de  cette  partie  de  leur  établissement  agricole  :  celte  valeur  sera 
comprise  dans  les  annuités  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  seront 
expliquées  plus  loin.  Il  en  sera  de  même  des  colons  pourvus  de 
ressources  ou  qui,  ayant  acquis  de  l'Association  une  certaine  éten- 
due des  terrains  réservés  dont  il  a  été  fait  mention ,  désireraient 
en  même  temps  acheter  d'elle  une  habitation;  selon  qu'ils  en 
paieront  le  prix  dès  leur  entrée  en  possession  ou  ne  le  rembour- 
seront que  par  annuités,  leur  propriété  sera  immédiatement  libre 
de  toute  redevance,  ou  restera  grevée  de  ce  qu'ils  auront  encore  à 
acquitter  sur  le  prix  d'accmisiiion.  L'Association  se  prête  à  tout 
ce  que  leur  permet,  comme  à  tout  ce  que  leur  interdit  l'état  de 
leur  fortune. 

Pour  achever  de  pourvoir  aux  besoins  des  émigrans,  il  leur  sera 
alloué,  sur  les  fonds  de  la  communauté ,  une  somme  mensuelle  de 
20  fr.  par  travailleur,  pendant  la  première  année  de  leur  installa- 
tion. Cette  somme  leur  permettra  de  faire  face  à  toutes  les  menues 
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dépenses  de  nécessité  et  d'agrément  sans  lesquelles  leur  bien-être 
ne  serait  pus  complet.  Ainsi,  quel  qnesoil  leur  dénuement  au  mo- 
ment de  leur  arrivée  en  Algérie,  ils  seront  assurés  d'y  trouver  lout 
ce  qui  est  indispensable  pour  vivre  ,  uu  abri ,  du  pain  ,  des  vêle* 
mens,  etc.,  etc.  ;  et  non  seulement  un  présent  exempt  de  priva- 
lions  et  de  souffrances  leur  appartiendra,  mais  ils  n'auront  pos 
l'inquiétude  du  lendemain,  et  pourront  même  entrevoir  l'aisance 
et  la  propriété  succédant  pour  eux ,  dès  les  premiers  jours  de  leur 
installation,  à  une  condition  pauvre  et  précuire, 
m  dn  labour.  -  S°  Les  moyens  de  travail  productif.  —  Il  ne  suffit  pas  que 
mencBB.  —  v!™ic  l'existé  ace  matérielle  soit  assurée  aux  émigrans ,  il  faut  aussi  qu'ils 
te*w>-  puissent  gagner  leur  vie ,  pur  celle  raison,  d'abord,  qu'il  ne  con- 
viendrait pas  ,  duns  l'inlérét  même  de  leur  dignité,  que  les  res- 
sources mises  à  leur  disposition  et  les  avances  qui  leur  sont  fuiteB 
Jefussent  toutes  à  titre  de  don  graluit  et  non  de  prêt  remboursable 
avec  le  temps;  et  en  second  lieu,  parce  que  nulle  colonie,  nulle 
propriété  ne  peut  se  fonder  si  elle  n'a  pour  base  l'intérêt  privé, 
c'est  à  dire  si  cliacun  n'y  peut  entretenir  en  lui-même  le  désir  lé- 
gitime d'améliorer  sa  position  par  son  travail.  Un  des  premiers 
devoirs  de  l'Association  sera  donc  de  donner  aux  colons  les  moyens 
1*  de  cultiver,  et  1°  de  cultiver  avec  certitude  de  vendre.  Dans  ce 
but,  elle  fournira  à  chaque  famille  nouvellement  installée  (tou- 
jours sous  la  réserve  d'un  compte  à  ouvrir  avec  elle  pour  le  rem* 
boursement,  par  paieincns  successifs,  de  ces  diverses  avances, 
d'après  le  système  que  nous  indiquerons),  les  inslruniens  aratoires, 
les  semences  et  une  paire  de  bœuf?.  Ainsi  pourvu,  l'émigranl  n'a 
plus  rien  qui  l'arrête  ;  il  peut  se  mettre  a  l'œuvre  et  défricher.  Mais 
que  fera-l-il  de  la  récolte?  Comment  la  mettre  à  l'abri  des  intempé- 
ries ,  et  surtout  comment  la  vendre  1  Où  seront  les  marchés?  Où 
eeront  les  acheteurs?  Dans  cerays  nouveau, entouré  de  difficultés, 
Bans  relations,  éloigné  des  centres,  exposé  a  tous  les  pièges  de  la 
spéculation,  comment  retirer  du  fruit  de  son  travail  un  prix  qui  lui 
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compense  et  les  dépenses  qu'il  aura  supportées,  et  les  efforts  qa?j& 
aura  déjà  tentés,  et  les  sacrifices  môme  qu'it  aura  faits  en  quittant 
son  pays?  Car  le  cultivateur  qui  émigré  considère,  à  l)ou  droit, 
que  tout  cela  est  un  apport,  et  demande  à  être  indemnisé.  L'As- 
sociation répond  a  ce  vœu,  et,  par  une  combinaison  vaste  et  simple 
tout  à  la  fois,  conduit  à  la  solution  de  cette  question  :  «  l'écoule- 
ment des  produits,  n  qui  a  été  jusqu'ici  et  sera  long-temps  encore, 
sil'on  n'y  prend  garde,  l'écneilde  toute  entreprise  de  colonisation. 

En  effet,  si  l'on  suppose  un  système  d'après  lequel  le  cultivateur 
n'aura  plus  à  redouter,  pour  la  vente  de  sa  récolte,  ni  les  difficul- 
tés, ni  les  circonstances  ennemies,  ni  même  les  obstacles  maté- 
riels, mais  d'après  lequel,  certain  de  voir  son  travail  lui  produire 
tout  ce  qu'il  en  peut  attendre  dans  une  situation  normale,  il  n'aura, 
sous  ce  rapport,  aucun  souci  à  prendre,  ne  sera-t-on  pas  obligé 
de  convenir  que  la  question  doit  être  résolue  par  l'adoption  de  ce 
système,  et  que  l'espace  sera  désormais  ouvert  à  la  colonisation, 
affranchie  déjà  de  beaucoup  d'entraves,  à  ne  la  considérer  qu'au 
point  de  vue  de  l'exécution  et  du  travail,  mais  arrêtée  aujourd'hui 
par  cette  absence  de  débouches,  comme  devant  une  barrière  in- 
franchissable ? 

Or,  ce  but  est  celui  que  se  propose  l'Association.  Par  ses 
soins  ,  le  cultivateur  n'aura  jamais  à  se  préoccuper  de  ce 
qui  précède,  accompagne  ou  suit  les  opérations  de  la  vente,  et 
cette  vente  sera  toujours  assurée  pour  lui:  car  c'est  l'Association 
elle-même  qui  recueillera  les  produits,  les  emmagasinera,  et,  par 
l'entremise  de  ses  agens,  les  écoulera  sur  les  différens  marchés  de 
l'Algérie,  de  la  France  et  de  l'Europe  entière.  Le'  colon  qui  sera 
crédité  des  produits  qu'il  aura  livrés,  sera  débité  en  même  temps 
des  frais  que  cet  emmagasinage  et  cette  vente  auront  exigés,  el  qui 
seront  fixés  invariablement  à  l'avance,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt. Sous  la  déduction  de  ces  frais,  peu  considérables,  il  recevra  le 
montant  du  prix  de  sa  récolte,  d'après  les  tarifs  et  mercuriales  en 
rigueufi  de  telle  sorte  que,  sans  être  exposé  à  des  pertes  résultant 
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d'aecidens  ou  de  dépréciations  dont  il  cessera  d'être  responsable, 
sans  déplacemens,  sans  ennuis,  il  retirera  de  son  travail,  non  plus 
un  profit  aléatoire,  douteux,  insignifiant,  mais  un  profit  certain, 
bien  plus  considérable  assurément  que  celui  qu'il  en  recueillerait 
livré  à  ses  seuls  efforts.  L'Association  sera  l'expéditeur,  le  ban- 
quier, l'homme  d'affaires  ;  ou  plutôt  elle  sera  le  mandataire ,  l'in- 
tendant des  colons,  dont  les  intérêts  seront  les  siens,  et  qui  eux- 
mêmes  seront  l'Association. 

obiigMtnn!  tn  coiftps  Nous  venons  d'exposer  les  diverses  obligations  à  contracter  en- 
La  travail.  vers  les  colons  ;  ou  a  vu  que  l'Association  leur  assure  les  vivres, 
l'habitation,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien,  le 
sol,  les  instrumens  aratoires,  les  semences,  les  animaux  nécessai- 
res à  la  culture,  l'emmagasinage  des  récoltes  et  la  vente  des  pro- 
duits: on  a  vu  même  qu'elle  garantit  à  chaque  famille  la  propriété, 
entièrement  libre  après  vingt  ans,  d'un  lot  de  terrain ,  d'une  mai- 
son, en  un  mot  de  tout  un  établissement  agricole.  Voici  mainte- 
nant les  obligations  que  les  colons ,  de  leur  côté,  devront  remplir, 
et  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  en  échange  de  ces  biens  : 
c'est  la  seconde  partie  d'un  véritable  contrat  synallagmatique. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  le  travail.  Si  le  colon  qui  a 
reçu  sa  part  de  bienfaits  dans  la  communauté,  n'y  apporte  pas 
sa  part  d'eflbrts  et  d'activité,  s'il  ne  cultive  pas,  il  n'a  pas  droit 
aux  avantages  ;  car  il  n'est  pas  seulement  inutile  aux  autres, 
il  leur  est  a  charge,  par  cette  raison  que,  n'ayant  rien  et  ne 
produisant  pas,  il  ne  peut  vivre  que  de  ce  que  ses  voisins 
produisent.  L'Association,  conçue  d'après  un  vaste  système  d'idées 
libérales  et  généreuses,  a  imaginé,  non  seulement  de  faire  sub- 
sister, mais  encore  d'enrichir  l'émigrant  privé  de  toute  ressource  ; 
mais  elle  n'a  voulu, elle  n'a  pu  le  faire  que  par  une  avance  sur  son 
travail,  c'est  à  dire  sur  le  revenu  qu'elle  assure  à  ce  travail,  sage- 
ment dirigé,  jamais  exploité,  toujours  nécessaire  a  l'œuvre  com- 
mune. S'il  refuse  ce  travail ,  il  se  met  dans  l'impossibilité  de  rem- 
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plir  ses  engageniens;  il  doit  être  dépossédé  et  exclu  de  l'as- 
sociation. 

Chaque  famille  devra  donc  avoir  défriché  et  rais  en  culture, 
à  l'expiration  de  la  première  année  de  son  séjour  dans  la  colonie, 
la  moitié  au  moins  de  la  portion  de  terrain  qui  lui  aura  été 
affectée.  Au  surplus,  il  sera  loisible  aux  colons  de  travailler  et 
de  vivre  séparément  ou  en  commun  jusqu'à  leur  installation 
dans  une  maison.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  concourrontau  défriche- 
ment des  lots  de  tous  ceux  qui  auront,  comme  eux,  accepté  la  com- 
munauté, et  qui  leur  prêteront  le  même  secours  pour  la  culture  de 
leur  propre  terrain.  Dans  ce  cas,  encore,  Os  recevront  et  pren- 
dront leur  nourriture  ensemble,  etc.,  etc. 

Si  un  colon,  avant  de  s'être  libéré,  par  l'entier  accomplissement 
des  obligations  prescrites,  vis-à-vis  de  l'Association,  venaità  vendre, 
en  dehors  d'elle ,  les  produits  de  sa  récolte,  il  perdrait  sa  qualité 
d'associé  et  cesserait  de  faire  partie  de  la  communauté ,  qu'il  aurait 
ainsi  privée  frauduleusement  du  seul  gage  qui  puisse  être  remis 
entre  ses  mains. 

contributions  annuelles  Les  autres  obligations  sont  toutes  pécuniaires  et  dérivent 
des  colons  sur  les  pro-  , 

dmtBdQicurirav..ii,ot    de  la  nécessité  où  se  trouve  1  Association  de  rentrer  successive- 
aifsaessvancBsdei'As-   ment  dans  ses  avances  ;  car  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  se 
magasinage,  commis-    maintenir  qu'a  cette  condition,  qu'un  système  d'allocations  gra- 
'    '        tuites  ne  reposerait  que  sur  des  chimères  et  ne  conduirait  qu'a 
la  ruine,  que  rien  eniin  n'est  plus  conforme  à  la  morale  comme 
à  la  raison  que  la  propriété  et  l'aisance  s'escomptant  par  le 
travail,  que  le  crédit  s'accordant  à  la  volonté  de  produire  et  ayant 
le  sol  pour  garantie.  N'est-il  pas,  au  surplus,  établi  en  principe, 
par  l'Association,  que  ses  agens  gouvernent,  dirigent,  adminis- 
trent, mais  ne  spéculent  pas;  qu'elle  tend  uniquement  à  mettre 
ses  ressources  en  équilibre  avec  ses  dépenses;  qu'elle  agit  au 
profit  de  tous  et  non  d'un  petit  nombre,  et  que  ces  ressources  sont 
destinées  à  augmenter  l'aisance  et  la  prospérité  de  la  communauté 
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des-  travailleurs  et  des  associés,  mais  point  à  édifier  la  fortunp 
d'une  entreprise  ou  d'une  industrie  dont  la  colonisation  de  l'Algé- 
rie serait  le  moyen  plutôt  que  le  but? 

Celle  vérité  étant  doue  bien  établie  que  «  l'Association  doit 
et  veut,  d'abord,  s'indemniser  de  ses  Trais,  et  que  l'excédant  des 
recèdes  sur  les  dépens-'S  sera  consacré  à  son  extension  »,  voici 
les  différentes  con  tribu  lions  qu'il  a  paru  rigoureusement  nécessaire 
d'imposer  ans  colons,  en  prenant  pour  bise  le  produit  moyen  d'un 
hectare  de  terre  par  année  :  or,  une  étude  approfondie  des  condi- 
tions de  la  culture  en  Algérie  comparées  à  celles  des  contrées 
d  Europe,  l'examen  des  dépenses  qu'elle  entraîne ,  de  la  nature  du 
sol,  des  divers  genres  de  produits,  et  l'expérience  qu'un  séjour  de 
plusieurs  années  dans  ce  pays  nous  a  permis  d'y  faire,  nous  ■ 
ont  portés  à  reconnaître  que  le  revenu  brut  d'un  hectare  de  terre 
en  Afrique  devait  s'élever  annuellement  à  SQO  fr.  au  moins  (ce  reve- 
nu-, par  la  culture  des  céréales,  qui  est  la  moins  avantageuse  de 
louLes,  est  de  ÙOO  fr,  pour  l'Angleterre  cl  de  250  fr.  pour  la  France); 
nous  l'avons  évalué,  dans  nos  calculs,  à  &00  fr.  seulement,  afin  de 
plutôt  demeurer  en  deçà  que  paraître  aller  au  delà  de  la  vérité. 

L'émigranl  (nous  ne  parlons  ici  que  de  l'émigrant  dénué  de 
ressources,  qui  aura  reçu  de  l'Associaliou  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence  et  à  son  travail),  lui  laissera,  en  échange,  à  la  fin  de 
la  première  année  de  son  installation,  la  moitié  du  prix  de  sa  récolte; 
l'autre  moitié  seulement  lui  sera  comptée.  La  durée  de  ses  engage- 
mens  devant  être  de  vingt  années,  pendant  lesquelles  on  a  vu  qu'il 
acquittera  successivement  le  prix  du  terrain  elde  l'habitation  et  après 
lesquelles  il  sera  délié  envers  l'Association,  comme  elle  enverslui.  il 
supportera,  durant  toute  cette  période  et  à  la  fin  de  chacune  des 
dix-nouT  dernières  anuées,  une  relcnuede  400fr.,  qui  sera  fuite,  au 
profit  de  l'Association,  sur  le  monlantde  la  vente  de  sa  récolte, et 
qui  aura  principalement  pour  objet  d'indemniser  celle-ci  des  dépen- 
ses d'achat,  d'installation,  de  construction  de  maisons,  etc.,  aip»i 
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que  de  la  solde  mensuelle  allouée  à  chaque  travailleur  pendant  la 
première  année  de  séjour  (1), 

Les  instrumens  aratoires  et  les  animaux  de  labour  seront  inscrits 
au  débit  du  colon  lors  de  leur  livraison  :  s'il  désire  les  conserver, 
il  en  paiera  le  prix  également  par  annuités. 

De  plus,  il  supportera  chaque  année,  jusqu'à  sa  mise  en  pos- 
session définitive,  un  droit  d'emmagasinage  fixé  a  &  0[0  de  la 
valeur  de  la  marchandise  qu'il  aura  confiée  à  l'Association,  et 
un  autre  droit  de  6  0\0  pour  commission  de  vente,  expédi- 
tion, etc.,  etc. 

Enfin,  s'il  désire  que  les  vivres  lui  soient  fournis  pendant  la 
deuxième  année  de  son  installation  (on  a  vu  que  cette  allocation, 
demandée  à  l'Etat,  sera  de  droit  pour  la  première  année),  il  sera 
débité  du  prix  de  cette  prestation  et  l'acquittera  par  retenues 
successives. 

A  ces  seules  conditions,  déterminées  et  mesurées  de  manière  à 
ce  que  jamais  leur  accomplissement  n'apporte  ni  gène  dans  la 
situation  des  cultivateurs,  ni  entrave  dans  l'exécution  de  leurs 
travaux,  ils  auront  la  jouissance  paisible  d'un  bien  qui  sera ,  dès  le 
moment  de  leur  installation,  leur  propriété  personnelle,  ils  ajou- 
teront à  leur  aisance,  se  formeront  un  pécule  et  seront  assurés  de 
pouvoir  léguer,  libre  de  toutes  charges,  a  leurs  enfans,  ce  qu'ils 
auront  acheté  et  fécondé  par  leur  travail. 

Quelques  autres  obligations  sont  relatives  à  la  situation  parti- 
culière dans  laquelle  les  colons  voudraient  se  placer  vis-n-vis  de 
l'Association. 


(1}  En  France,  en  m  nie  on  sait,  la  plupart  des  (cimiers  enlisent  de  compte  à 
dtmi  avec  le  propriétaire,  et  lui  abandonnent  la  moitié  des  produits  pendant  toute 
la  durée  du  bail.  Daos  nolro  système,  le  colon  un  travaillerait  de  cumpic  a  demi 
avec  l'Associatiou  que  pendant  la  première  ar.nêe  de  séjour,  et,  de  plus,  il  recevrait 
un  droit  de  propriété  ci-teibk-  et  garanti,  entièrement  libre  après  vingt  ans! 
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Ainsi ,  ils  pourront  dégrever  immédiatement  leur  pro 
s'affranchir  a  l'avance  des  annuités  de  400  fr,  restant  à  éc 
acquittant,  en  une  seule  fois,  une  somme  de  7,000  fr.  après  tleu 
ans  de  séjour  {car  cette  faculté  ne  serait  nécessairement  ouverte 
qu'à  pari ir  de  la  seconde  récolte),  de  6,500  fr.  après  trois  ans, 
de  G. 000  i'r.  après  quatre  ans,  de  ù,000  fr.  après  cinq  ans  et  de 
3,000  fr.  pendant  tout  le  reste  de  la  période  d'association. 
Avanc»  wranrtinaina       Une  ressource  précieuse  sera  offerte  ans  colons  :  ils  pourront 
«i'i  coîons  ptrtirt'Wé"    demander  à  1"  Association  des  avances  extraordinaires  sur  le  produit 
cutiouita  travaux.       ^c  leurs  récoltes,  si  l' insuffi  son  ce  de  leur  avoir,  îe  développement  h 
donner  à  leurs  cultures  ou  toute  autre  circonstance  leur  fuit  sou- 
haiter d'y  recourir.  Chacune  de  ces  avances  ne  pourra  jamais  dé- 
passer le  5'  de  la  valeur  de  !a  denrée  à  récolter,  laquelle  sera  cal- 
culée d'après  le  prix  de  vente  probable  et  d'après  celui  de  la  récolte 
précédente;  elles  ne  seront  faîtes  aux  cultivateurs  qu'à  des  époques 
déterminées,  qui  seront  celles  du  semis  ou  de  la  plantation, du  net- 
toyage ou  du  sarclage,  el  de  la  récolte.  Ainsi,  le  même  colon  pourra 
recevoir  jusqu'à  troisavances,d'  un  5«  chacune,  dans  une  seule  a  nuée; 
il  sera  débité  du  montant  des  sommes  ainsi  mises  à  sa  disposition. 
^Tèn  *°  cîii  uc"™*'  comP^e  spécial  ouvert  par  l'Association  à  chaque  colon  el 

lun.  destiné  à  établir  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  el  ce  qu'il  aura  livré  ou 

acquitté,  sera  balancé  à  la  lin  de  chaque  année.  Le  montant  de  ce 
qui  lui  sera  du  lui  sera  remis  alors  ;  mais,  comme,  à  ce  moment, 
les  produits  qu'il  aura  déposés  n'auront  pu  être  qu'en  partie  réali- 
sés,le  conseil  d'administration,  dont  nous  parierons  plus  loin,  éta- 
blira un  prix  de  liquidation  des  valeurs  non  encore  négociées, d'a- 
près lequel  le  colon  créancier  sera  payé,  sauf  règlement  ultérieur. 

On  peut,  d'après  les  indications  qui  précèdent,  embrasser  d'un 
coup  d'œil  l'ensemble  des  obligations  réciproques  de  1  Association 
et  des  travailleurs,  le  plan  de  l'organisation  el  le  mécanisme  de 
tout  le  système.  Afin  d'apprécier  exactement  la  portée  en  quelque 
sorte  matérielle  de  l'institution,  nous  alloua  suivre  un  instant. 
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.  dans  son  application ,  le  projet  dont  nous  avons  posé  les  bases,  et 
traduire  en  chiffres  ses  principaux  résultats. 

Nos  calculs  porteront  sur  un  établissement  de  cent  travailleurs 
et  sur  une  période  de  vingt  années  ;  examinons  ce  que  coûter 
établissement  et  ce  qu'il  rapportera  à  l'Association,  aux  culliva- 
•  teurs  et  ù  l'Etat, 

frahufon  d«  déprasos  Supposons  une  étendue  de  1 ,000  hectares  de  terres  appartenant 
wront  da°ïpiivaii  du  à  des  colons  déjà  installés  en  Afrique,  et  vendus  par  eux  à  l'Asso- 
c.rpi' ii^pniis™,  —  dation  jusqu'à  concurrence  de  750  hectares,  les  250  hectares  res- 
?;ciëmTpropaus4'ar3  dU  tant  devant,  comme  on  l'a  vu,  demeurer  leur  propriété  et  former 
des  lots  intercalaires  (1).  Sur  ces  750  hectares,  qui  coûteront,  à 


100  fr.  par  hectare  

500  seront  répartis,  en  lots  séparés  de  5  hectares, 
entre  les  cent  travailleurs  à  installer,  et  250  demeu- 
reront à  la  disposition  de  l'Association  pour  être 
enclavés  également  dans  les  terrains  distribués,  et 
vendus  aux  colons  aisés  qui  désireraient  devenir  so- 
ciétaires (2), 

Un  ;  baraque  transportable  et  mobile  sera  donnée 
à.  chaque  travailleur  ou  a  chaque  famille  de  travail- 
leurs, pour  lui  servir  d'hubilation  jusqu'à  son  ins- 
tallation dans  une  maison  (3).  Cent  baraques,  à 
raison  de  500  fr.  par  chaque  abri  de  ceLte  nature 
(il  sera  aisé  de  les  construire  à  ce  prix),  donne- 
ront lieu  à  une  dépense  de  

Encore  est-il  à  remarquer  que  la  durée  do  ces 

A  reporter. 


75,000  fr. 


(1)  Voir  page  15 
(ï)  Voir  pige  17. 
(3)  Voir  pi|«  48. 
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Report.    .    .      100,000  fr. 

baraques  sera  de  plusieurs  années;  nous  n'avons 
admis  dans  nos  prévisions  qu'une  durée  de  deui 
ans. 

L'allocation  mensuelle  de  20  fr.  par  travailleur, 
destinée  à  faire  face  aux  besoins  de  chaque  jour  (1) 
pendant  la  première  année  de  l'installation  ,  occa- 
sionnera, pour  100  travailleurs,  une  mise  dehors 


de  '  SBtOdd 

Enfin  cent  maisons  à  3,000  francs  chaque  (2),  prix 
d'évaluation  bien  plutôt  susceptible  de  diminution 
que  d'accroissement,  entrent  dans  ces  calculs  pour 
une  somme  de  800,000 


et  portent  h  /i25.000  fr.  le  capital  immobilisé  que 
devra  amortir  l'Association  par  annuités,  ci.    .    .  425,000 
Si  l'on  y  ajoute  le  capital  roulant,  qui  se  com- 


posera des  sommes  indispensables  pour  la  fourni- 
ture des  animaux  de  labour,  semences  et  instru- 
mens  aratoires  (3),  et  qni  sont  présumées  devoir 
s'élever  à  250  francs  par  travailleur,  soit,  pour  cent 

travailleurs   25,000  fr.  \. 

et  de  celles  qu'occasionneront  les  l 
avances  des  cinquièmes  pour  tra-  \  100,000 

vaux  de  culture,  etc.  (4),  estimées  \ 

à.  .  75,000  ; 


(1)  Voir  page  19. 
(1)  Voir  pago  19. 
(3)  Voirpaga  30. 
(*)  Voir  page  26. 
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On  trouvera  que  le  capital  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement de  cent  travailleurs,  cultivant  500  hec- 
tares, sera  de   525,000 

Mais  ce  chiffre  doit  être  augmenté  des  intérêts, 
calculés  a  5  p.  0/0,  des  avances  que  l'Association 
aura  faites  pour  l'installation  des  cultivateurs  et 
qu'ils  ne  lui  rembourseront  qu'en  dis-neuf  annuités 
fixes  de  100  francs  (1)  ;  il  convient  donc  de  faire 
entrer  en  compte  ces  intérêts  pour  une  somme 

égale  de   525,000 

et  d'établir  que  les  cent  travailleurs  dont  il  s'agit 

coûteront,  de  fait,  à  l'Association.  "   1,050,000  fr. 

Voici  les  ressources  provenant  du  fait  même  de  l'Association 
et  du  travail  des  colons  qui  serviront  à  faire  face  à  ces  dépenses. 

On  a  vu  (2)  que  les  travailleurs  devaient  abandonner  à  l'Asso- 
ciation, pendant  la  première  année  de  leur  installation,  la  moitié 
du  produit  de  leur  récolte,  et  lui  compenser,  par  ce  premier  paie- 
ment, plus  considérable  que  ceux  qui  le  suivront,  non  seule- 
ment une  partie  des  nombreuses  dépenses  d'un  premier  établis- 
sement, mais  les  pertes  auxquelles  l'exposent  des  tentatives  et  d'in- 
nombrables éventualités.  On  a  vu  également  que  le  produit  brut 
annuel  d'un  hectare  de  terre,  en  Algérie,  pouvait  être  estimé 
moyennement,  sans  témérité,  à  400  francs  (3),  ce  qui,  pour  chaque 
travailleur  et  pour  chaque  lot  de  5  hectares,  donne  un  produit  de 
2,000  francs  par  an,  et  de  10,000  francs  pour  vingt  années;  et, 


(I)  Voir  page  24. 
(î)  Voir  page  31. 
(3)  Voir  page  2-1. 
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pour  cent  travailleurs,  un  total  de  S 
pour  vingt  années,  de  /i,0Q0,000. 

La  moitié  seulement  de  chaque  lot  devant  être  mise -en  culture 
à  la  fin  de  la  première  année  de  séjour  (1),  elle  produit,  par  con- 
séquent, ne  devant  être  que  de  100,000  francs  pour  cent  travail- 
leurs, c'est  la  moitié  seulement  de  cette  somme, 

soit   60,000  fr. 

que  percevra  l'Association,  cette  première  année: 
mais  aussitôt  après,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la 
période  d'association,  commenceront  les  opérations 
normales,  bnséessur  la  mise  en  culture  de  la  totalité 
des  cinq  hectares. 

Le  prélèvement  annuel  de  10  0/0  pour  dépenses 
d'emmagasinage,  de  manutention  et  de  transport 
des  denrées,  et  pour  commission  générale  de 
vente  (2),  tsl  présumé  devoir  produire,  pendant  la 
période  d'association  080,000 

Les  dis-neuf  annuités  de  Ù00  francs,  destinées  à 
indemniser  l'Association  de  ses  avances  pour  acqui- 
sition de  terrains,  constructions  de  maisons,  etc. , 
et  daï  intérêts  qu'elle  sera  obligée  de  servir, 
prooduiront,  pour  cent  travailleurs  et  pour  une 
année,  Û0.000  francs,  et,  pour  dix-neuf  années.  760,000 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du 
produit  des  250  hectares  de  terre  mis  en  réserve 
par  l'Association  pour  être  vendus.  Si  l'on  réflé- 
chil   que  ces  lots  seront  enclavés   dans  les  500 

A  reporter.    ...     1 ,290,000  fr. 


(1)  Voit  pige  13- 
19)  'Voir  pagp  Ï3. 
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hectares  distribués  aux  émigrans  et  mis  en  cul- 
ture,on  tiendra  pour  certain  que  chaque  hectare  ac- 
querra prompte  ment  une  valeur  d'au  moins  250  f.,  (1) 
et  que  l'Association  en  pourra  retirer  un  profit  net  de.  62,500 
En  évaluant  le  capital  roulant  à  un  minimum  de  100,000 

on  arrive  à  un  chiffre  de   1,352,500 

qui  représente  le  total  des  recettes  produites  à  l'As- 
sociation, pendant  une  période  de  vingt  ans,  par  cent 
travailleurs. 

On  a  vu  que  les  dépenses  s'élèveraient  à.  .  .    .  1,050,000 

C'est  donc  un  excédant  de  recettes  de   302,500 

dont  nous  indiquerons  plus  loin  la  destination.  — " 

Les  évaluations  qui  précèdent  et  qui  reposent  sur  des  données 
certaines,  peuvent  s'appliquer  aisément  à  des  émigrations  plus  con- 
sidérables. Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que,  le  principe  une  fois 
admis  et  l'exécution  entreprise,  la  marche  du  système  serait  ra- 
pide et  son  développement  sans  limites  :  aussi  convient-il  d'éten- 
dre ces  calculs  aux  trois  provinces  de  l'Algérie  et  à  plusieurs  mil- 
liers de  Iravailleurs.  Il  paraît,  d'ailleurs,  naturel  d'admettre  que,  la 
plupart  de  ces  travailleurs  devant  amener  avec  eux  leurs  femmes 
et  leurs  entons,  chaque  famille  se  composera,  en  moyenne,  de 
trois  personnes,  d'où  il  suit  que,  d'après  nos  prévisions,  il  faut 


(1)  Nous  avons  estime,  d'après  l'expérience  (voir  page  2d)  que  tu  revenu  brat 
d'au  litclare  de  terre,  en  Algérie,  lïlait  de  Zillt)  fr.  Le  chiffre  de  S5S  fr.  auquel  nous 
Évaluons  le  prix  de  venie  d'un  terrain  de  même  Étendue  «lai  au  milieu  des  cultures, 
est  donc  inférieur,  sans  eoulrwlii,  à  la  valeur  qu'aileiiidronl  k's  luis  intercalaires 
dtns  un  prochain  alunir  ;  nus  pré visions,  sous  ce  rapport,  do  même  que  toutes  celles 
que  ce  projet  renferme,  ont  été  Établies  rigoureusement,  et  dans  la  supposition  des 
circonstances  exceptionnellement  défavorables. 


compter  trois  cents  individus  par  chaque  groupe  de  cent  cultiva- 
teurs et  par  chaque  agglomération  dp  cent  lots  de  cinq  hectares. 

Que  l'on  suppose  donc,  un  instant,  l'émigration  portée  à  dix 
mille  travailleurs  pendant  les  deux  premières  années  de  rétablis- 
sement de  P Association'.  L'installation  de  cent  travailleurs  devant 
nécessiter  une  dépense  de  535,000  francs,  dix  mille  travailleurs 
conteront  52,500,000  francs;  mais,  d'un  autre  coté,  l'Association 
devant  retenir,  à  titre  de  fonds  d'amortissement,  400  francs  par 
travailleur  après  la  première  année  de  séjour,  elle  recevra,  la 
deuxième  année,  2,000,000  pour  les  premiers  cinq  mille  travail- 
leurs, et,  la  troisième  année,  4,000,000  pour  les  dis  mille  travail- 
leurs réunis  à  la  fin  de  l'année  précédente.  Cette  somme  de 
4,000,000  lui  donnera  les  moyens  d'installer,  pendant  cette  môme 
troisième  année,  1,142  nouveaux  travailleurs,  de  sorte  qu'en 
comptant  trois  personnes  par  chaque  cultivateur,  la  population 
installée  se  trouvera  être,  la  troisième  année,  de  33,426  indivi- 
dus, entièrement  occupés  de  la  culture  sur  une  étendue  de  55,710 
hectares. 

En  suivant  celle  progression  jusqu'à  la  vingtième  année  de  la 
durée  de  l'Association,  époque  à  laquelle  on  a  vu  que  commencera 
la  liquidation  de  ses  comptes  avec  chaque  cultivateur,  d'année  en 
année,  pendant  une  nouvelle  période  de  vingt  ans,  on  trouvera  que, 
les  annuités  perçues  des  colons  à  partir  de  la  deuxième  année  de 
séjour,  n'ayant  pas  cessé  d'être  consacrées  à  l'établissement  de 
nouveaux  émigrans,  le  sol  algérien  sera  riche,  au  bout  de  ces  vingt 
années,  par  le  fait  de  l'Association,  d'une  population  de  143,082 
habitans,  cultivant  238,470  hectares.  Si  l'on  ajoute  à  ces  calculs 
ceux  que  fournissent  les  lots  intercalaires,  en  nombre  égal,  qui 
seront  certainement  mis  en  culture  par  les  émigrans  aisés  admis 
dans  l'Association,  a  laquelle  ils  auront  eu  recours  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits,  et  si  l'on  établit  que  ces  lots  seront  habités 
dan»  la  même  proportion  de  trois  individus  par  cinq  hectares,  ce  sera 
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pour  l'Algérie,  dans  vingt  ans,  uue  population  agricole  d'au  moins 
280,000  âmes,  et  une  étendue  cultivée  de  près  de  500.000  hec- 
tares, dont  les  deux  tiers  au  inoins  commenceront  alors  à  payer  S 
la  France  des  impôts  mobiliers  et  immobiliers.  La  valeur  des  pro- 
duits pouvant  être  évaluée,  approximativement,  il  150  millions, 
ces  impôts  seraient  acquit  tés  pour  uue  somme  d'environ  15  millions, 
qui  s'augmenterait,  chaque  jour,  par  l'extinction  progressive  du 
privilège  d'exemption  pendant  vingt  ans  dont  nous  avons  parlé  (1). 

Que  l'on  suppose  maintenant  que  les  deux  tiers  du  territoire 
cuîtîvé  auront  été  fournis  à  l'Association  par  tes  propriétaires  pri- 
vés, et  un  tiers  par  l'État,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de 
238,470  hectares  cultivés  par  les  émigrans  que  l'Association  aura 
installés,  et  le  chiffre  égal  de  238,470  hectares  en  lots  enclavés 
dans  les  premiers,  et  qui,  soit  que  les  propriétaires  se  les  soient 
réservés,  soit  que  l'Association  les  ait  vendus,  seront  cultivés  par 
les  émigrans  pourvus  de  ressources ,  nous  arriverons  aux  résultats 
suivans  : 

Les  deux  tiers  de  476, 9Û0  hectares  (soit  317,960  hectares)  au- 
ront produit  aux  propriétaires  privés,  pour  les  238,470  hectares 
qu'ils  auront  vendus  à  l'Association,  moyennant  100  francs  l'hec- 
tare, une  somme  de  23,847,000  fr. 

et,  pour  les  79,490  hectares  qu'ils  se  seront  réser- 
vés et  qui  auront  acquis,  par  le  voisinage  des  ter- 
rains cultivés,  une  valeur  de  250  francs  par  hec- 
tare, une  autre  somme  de   19,872,500 

Total  43,719,500 

Quant  à  l'Etat,  le  tiers  pour  lequel  il  aura  contribué  à  l'éta- 
blissement de  l'Association,  soit  158,980  hectares,  lui  aura 
rapporté,  pour  les  119,235  hectares  cédés  au  prix  de  100  francs 

fi)  Vuirpage7. 
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l'hectare.  

et,  pour  les  39,7/i5  hectares  de  lots  égalemeat  in- 
tercalaires, à  250  francs  l'hectare,  


11,923,500  fr. 


9,936,250 


Total. 


21,859,750 


L'Etat  dépense,  au  minimum,  500  francs  par  an  pour  chaque  sol- 
dat présent  sous  les  armes  en  Afrique  (vivres,  chauffage,  éclairage, 
habillement,  armement,  transports,  hôpitaux,  solde,  etc.,  etc.), 
soit  /|0,000,000  pour  30,000  hommes  (I).  Nous  ne  craignons  d'être 
contredits  par  personne  en  affirmant  que,  le  jour  où  la  population 
agricole  aura  seulement  atteint  le  chiffre  de  50,000  habitons, 
10,000  hommes  de  troupes  su  (liront  a  la  défense  et  à  la  sûreté  du 
pays  occupé.  L'économie  annuelle,  à  l'expiration  de  la  période 
d'association  de  vingt  années,  sera  donc  de  35  millions,  et,  pendant 
la  durée  de  cette  période,  de  15  niillious.en  moyenne,  soit  300 
millions  pour  vingt  ans, 

Ainsi,  en  résumé,  le  trésor  de  l'Etal  sera  assuré  de  recueillir  : 

1°  Par  suite  de  la  cession  de  ses  terrains ,  une  somme 
te.    .    .'.  ..:>J.  .  '{  .    .     20,859,750  fr. 

2°  Eu  impositions  directes,  au  bout  de  vingt 
ans,  avec  augmentation  progressive  d'année  en 
année,  une  autre  somme  de   15,000,000 

Et  3°  une  économie  sur  les  dépenses  d'effectif 
de   800,000,000 


Et  que  demande  l'Association  au  Gouvernement,  en  échange  de 
ces  résultats?  Comme  bienfait  moral,  des  institutions  et  des  garan- 
ties ;  son  appui  et  sa  protection;  comme  bienfait  matériel  ,  les 


(1)  On  suit  que,  d,|mis  plusieurs  :.«né<;*,  l'clîeclif  lie  l'iuwiie  d'Afrique  a  éld  Cuna- 

Umment  d'environ  100,000  hommes  de  troupes. 


Total, 


335,859,750 
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vivres  pour  les  émigrans  pendant  la  première  année  d'installation. 


On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  à  quelles  conséquences  essentiel- 
lement morales  conduit  le  système  que  nous  proposons  ,  et  qui  est 
fondé  sur  l'application  des  principes  les  plus  élevés,  mais  en  même 
temps  les  plus  simples,  de  raison  et  d'humanité.  Nous  avons  consi- 
déré que  la  colonisation,  c'est  en  réalité  la  constitution  d! 
ciété  agissante  et  productive  par  la  culture  :  que  le  sol,  le  travail,  et 
le  capital  en  sont  les  élémens  nécessaires,  et  qu'ils  doivent  se  sou- 
tenir et  se  féconder  l'un  par  l'autre  progressivement,  sans  secousse, 
sans  rivalité  d'iméi'éis ,  hors  de  l'attcinie  d'une  indigne  et 
veusc  spéculation.  L'union  du  sol  au  travail  est  intime,  et  le 
qu'elle  doit  produire  est  aisément  apprécié  ,  ce  résultat  n' 
autre  que  le  capital,  qui,  lui-même,  donne  an  travail  et  au 
force  et  une  étendue  nouvelles,  et  conduit  par  eux  et  avec  eux 
à  la  prospérité  et  à  l'aisance.  Mais  pour  ce  qui  est  du  capital  ayant 
servi  aux  premières  dépenses  et  à  la  mise  en  œuvre  du  système ,  par 
quelles  combinaisons  t'Associa  lion  le  mnlioursei'a-l-elle,  en  y 
tant  le  bénéltee  sans  lequel  il  ne  lui  serait  pas  fourni? 
ici  surtout  que  le  projet  dont  nous  parlons  se  recommani 
au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'équité,  à  l'attention  publique; 
car,  au  lieu  de  demander  au  colon  dénué  de  ressources  qu'elle  a 
installé,  une  partie  des  produits  de  son  travail  pour  assurer  ce  rem- 
boursement et  ces  bénéfices ,  l'Association  s'impose  le  devoir  d'em- 
ployer rigoureusement  tout  ce  qu'elle  reçoit  de  lui  en  paiement  de 
ses  svances,  etlorsqu'elle  s'est  remboursée,  au  développement  même 
de  la  chose  commune,  c'est  à  dire  àl'inslallatioi)  de  nouveaux  culti- 
vateurs, et  aux  dépenses  d'achat,  de  constructions,  etc.,  que  celte 
installation  nécessite  ;  elle  s'attache,  en  un  mot,  à  renfermer  en  elk 
et  à  faire  valoir  dans  son  propre  sein,  pour  la  prospérité  de  tous,  eu 
que  ces  cultivateurs  produisent  et  qu'elle  regarde  comme  appart- 
ient à  tous.  Ces  ressources  sont  le  fait  même  de  l'Association: 


:  \enues 


du  travail,  elles  y  retournent)  et  ne  constituent  pas  les  bénéfices , 
mais  sont  employées  h  couvrir  les  dépenses  et  se  balancent  avec  elles. 
Les  bénéfices,  c'est  au  moyen  du  colon  aisé  et  des  droits  de  10  p.  °/„ 
d'emmagasinage  et  de  commission  de  vente  qu'il  doit  acquitter,  que 
l'Association  se  les  procure  exclusivement.  Le  colon  aisé,  celui  qui 
s'installe  de  lui-même  et  par  ses  seules  ressources,  ne  manquera  pas 
d'accourir  là  où  la  culture  aura  déjà  amené  l'abondance,  et  où  il 
aura  un  grand  intérêt  à  trouver  place  :  il  demandera  à  l'Association 
de  se  charger  de  la  vente  et  du  placemenl  de  ses  produits,  dont  elle . 
pourra  lui  assurer  l'écoulement  à  des  conditions  bien  plus  avanta- 
geuses que  eellrs  qui  lui  seraient  offertes  de  toute  autre  pari,  et  c'est 
sur  le  prix,  très  modéré  d'ailleurs  (1),  que  recueillera  l'Association 
pour  son  intervention,  qu'elle  pourvoira  au  remboursement,  avec 
intérêts  et  dividendes,  du  capital  qui  lui  aura  permis  de  se  fonder. 

Ainsi  deux  catégories  bien  distinctes  apparaissent  tout  d'" 
avec  une  position,  une  action  et  des  obligations  diverses,  mais 
toutes  par  un  intérêt  commun  :  la  catégorie  des  colons  sans 
ressources  que  leur  travail,  auxquels  l'Association  donne  tout,  même 
la  propriété,  eu  échange  de  ce  travail  ;  et  la  catégorie  des  colons  ai- 
sés, qui  entrent  dans  l'Association  à  un  degré  et  sous  des  conditions 
déterminées  selon  l'importance  de  la  position  qu'ils  y  peuvent  acqué- 
rir. Pour  les  premiers ,  l'Association  ne  fait  que  des  dépenses  et 
des  avances;  elle  attend  des  seconds  ses  bénéfices ,  par  les  droits 
qu'ils  acquitteront  comme  tous  les  travailleurs.  Pour  se  faire  une 
juste  idée  de  la  mise  en  pratique  de  ce  principe ,  il  suffit  de  se  re- 
porter aux  chiffres  qui  établissent  l'origine  et  la  destination  des 
sommes  mises  on  mouvement  par  la  marche  régulière  du  système. 

En  effet,  nous  avons  montré  par  ces  chiffres,  en  ce  qui  concerne 
la  première  catégorie,  qu'un  capital  de  52,500,000  fr.  suffirait, 
avec  la  production  successive  des  annuités,  à  l'établissement  de 


(1)  Voir  page  25. 
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143,082  émigrans  (1)  (ou  47,694  travailleurs,  en  comptant  3  na- 
bi tans  par  chaque  travailleur),  et  que  300  individus  (soit  100  tra- 
vailleurs) nécessitant  une  dépense  de  1,050,000  fr.  et  produisant, 
pour  vingt  années,  a  l'Asssoeialion  1,352,500  fr. ,  ce  serait  un 
excédant  de  ressources  sur  Iob  dépenses  de  302,500  fr.  Cet  excédant 
sera  employé  à  la  construction  dos  magasins,  aux  frais  d'administra- 
tion, e.tc,  pour  lesquels  aucun  fonds  n'a  jusqu'ici  été  réservé 
et  qui  donnent  lieu,  comme  l'on  pense  bien,  à  des  frais  consi- 
dérables. Or,  47,694  travailleurs  produiront,  en  boni,  a  302,500  fr. 
par  cent  travailleurs,  un  capital  de  144,274,350  fr.  pendant  la 
période  d'association;  mais,  comme  il  faut  opérer  sur  une  durée 
de  quarante  ans,  puisque,  la  liquidation  devant  avoir  lieu  au  bout  de 
■vingt  ans  pour  chaque  travailleur,  les  émigrans  installés,  par  exem- 
ple, pendant  la  dix-neuvième  année  de  la  mise  en  œuvre  de  l'Asso- 
ciation ,  ne  liquideront  avec  elle  que  vingL  ans  après  leur  installa- 
tion, c'est  à  dire  la  trente-neuvième  année  de  cette  mise  en  œuvre, 
il  faut  diviser  par  40  ceproduitde  144,274,350  fr-,  ce  qui  donne 
un  produit  annuel  de  3,006,858  fr.  75  e.,  somme  bien  suffisante 
pour  la  construction  des  magasins,  les  frais  d'administration,  etc. 

On  voit  donc  que  tout  ce  que  produira  celte  première  caté- 
gorie sera  rigoureusement  destiné  à  couvrir  les  dépenses,  et  que 
l'Association  en  détermine  à  l'avance  l'immuable  emploi.  C'est 
la  seconde  catégorie,  avons-nous  dit,  celle  des  émigrans  aisés, 
qui  doit  produire  les  bénéfices,  dont  il  sera  parlé  bientôt.  Car, 
tandis  que  le  droit  d'emmagasinage  et  do  commission  de  vente 
perçu  des  travailleurs  de  la  première  catégorie  sert ,  comme  on  l'a 
vu,  à  acquitter  une  partie  des  frais  et  des  avances (2),  ce  même  droit, 
perçu  des  colons  aisés,  constitue,  pour  l'Association,  un  excédant  réel 
de  ressources  entièrement  disponibles.  Fixé  à  10  0/0  et  évalué  à 


(1)  Voir  page  32. 

(2)  Voir  page  30. 


380,000  fr.  pour  cent  travailleurs  pendant  une  période  de  vingt  an- 
nées, il  produira,  en  supposant  le  nombre  des  travailleurs  de  cette 
seconde  catégorie  porté  à  47,694  en  vingt  ans,  comme  celui  de  la 
première,  sur  une  même  étendue  de  terrain ,  une  somme  de 
181,241,000  fr.,  dont  le  40°  est  de  4,531 ,025  fr.,  produit  annuel. 

Nous  avons  calculé,  pour  arriver  à  ces  résultats,  sur  une  dépense 
première  de  52,500,000  fr.;  ce  serait  donc  un  capital  dépareille 
somme  qui  serait  indispensable  à  l'Association  avant  tout  commen- 
cement d'exécution.  Hais  il  faut  déduire  de  ces.    52,500,000  fr. 
la  valeur  des 75,000  hectares  qui  devront  être  ache- 
tés au  début  pour  rétablissement  des  10,000  pre- 
miers travailleurs,  et  dont  le  prix  de  100  fr.  par  hec- 
tare sera  payé  à  la  liquidation,  soit  dos  particuliers, 
soit  de  l'Etat,  sur  les  produi  ts  de  l'Association.  Cette 
valeur,  qui  est  de   7,500,000 

réduit  à   45,000,000  fr. 

le  montant  du  capital  dont  il  est  nécessaire  que  l'Association  puisse 
disposer  et  qu'elle  doit  se  procurer.  Ce  capital,  remboursable  par 
tirages  au  bout  de  vingt  ans,  donnera  droilàunepart  de  bénéfices  qui 
ne  saurait  manquer  d'élrc  considérable.  Celle  partie  du  projet  cons- 
titue le  système  financier,  que  nous  allons  exposer  rapidement. 

Il  est  nécessaire,  avant  de  déterminer  le  mode  de  création  du  ca- 
pital qui  doit  permettre  à  l'Association  de  se  fonder  et  de  commen- 
cer la  mise  en  œuvre,  de  bien  préciser  de  nouveau,  sans  crainte  de 
s'exposer  au  reproche  d'insister  trop  sur  des  vérités  déjà  s 
les  principes  qui  nous  ont  servi  de  point  de  départ  lors  do  la  c 
lion  des  idées  que  nous  émettons.  Comme  ces  principes  ont  p 
à  L'élaboration  de  chacune  des  parties  du  système,  ils  sont,  pour  cïISr 
qti3  exposé  nouveau,  une  sorte  de  prolégomèue  indispensable. 

Nous  avons  dit  que  le  sol, le  travail,  et  le  capital  ou  numéraire, 
sont  les  trois  élémens  combinés  sur  lesquels  repose  toute  l'Associa- 


tion,  dont  le  succès  dépend  du  plus  ou  moins  de  bonheur  de  ce 
combinaison. 

Le  travail  est  un  apport  actif,  en  ce  sens  qu'il  donne  la  vie  et  l'im- 
pulsion, cl  il  est,  de  sa  nature,  élément  consommateur,  c'est  à  dire 
qu'il  dépense  et  appelle  à  lui  forcément  le  sol  et  les  capitaux.  Son 
produit  doit  être  de  deux  sortes  :  immédiat,  pour  subvenir  aux  be- 
soins do  l'existence  du  travail! oui',  et  à  venir,  pour  lui  constituer, 
par  l'épargne,  un  avoir  dont  la  perspective  le  soutienne  et  l'encou- 
rage :  cet  avoir,  c'est  la  propriété. 

Le  sol  cl  le  numéraire  sont  des  apports  passifs,  parce  qu'ils  sont 
stériles  par  eux-mêmes  ;  mais ,  fécondés  par  le  travail,  auxquels  ils 
sont,  d'ailleurs,  nécessaires,  ils  deviennentproducleurs  d'intérêts  et 
de  bénéfices  :  or,  ils  ne  peuvent  être  fournis  tout  d'abord  à  l'Associa- 
tion que  si  ces  intérêts  et  ces  bénéfices  sont  assurés  dans  l'avenir  \ 
c'est  la  loi  naturelle  de  toute  opération  qui  a  le  crédit  pour  base. 

Ces  données  étant  admises,  nous  avons  été  facilement  conduits  a 
reconnaître  que  le  capital  destiné  à  créer  l'Association,  au  lieu  de  se 
former  du  numéraire  seulement,  pouvait  et  devait  se  composer  des 
deux  élémens  passifs  dont  nous  venons  de  parler,  le  sol  et  le  numé- 
raire, et  c'est  dans  ce  but  que  nous  avons  établi ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  (1),  que  l'acquisition  dus  terrains  aurait  lieu  dans  des  conditions 
qui  la  rendront,  au  surplus,  avanlageusepour  les  propriétaires,  moyen- 
nant l'échange  de  litres  donnant  droit  à  des  intérêts  et  au  parlage 
des  bénéfices.  Ainsi  est  en  partie  écartée  la  difficulté  de  se  procurer 
les  moyens  d'exécution  et  de  première  entreprise,  et  se  trouve  consi- 
dérablement uffaiblie  la  part  à  réserver  au  numéraire  dans  la  réunion 
de  ces  moyens. 

Nous  avons  estimé  (2)  qu'un  capital  de  52,500,000  fr.  était  suffi- 
sant pour  assurer  à  l'Algérie  un  brillant  avenir  colonial  et  la  doter 


15. 


(1)  Voir 

(2)  Voir  page  32. 


,  pendant  vingt  années,  d'une  populati 
,  dont  le  développement  échappe  h  toute  apprécia- 
tion. Le  sol,  d'après  les  calculs  que  nous  avons  faits  (1),  contribuera 
à  la  constitution  de  ce  capital  pour  une  somme  de  plus  de  7  millions, 
montant  du  prix  des  terres  achetées,  soit  des  particuliers,  soit  de  l'É- 
tal;, sous  la  condition  du  paiement  d'intérêts  annuels,  du  rembourse- 
ment dû  prix  à  la  Liquidation,  à  l'amélioration  des  terrains  intercalai- 
res conservés  parles  vendeurs,  et  du  partage  dos  bénéfices.  N'admet- 
tons cependant  celle  participation  du  sol  que  pour  un  chiffrcde  5  mil- 
lions, qui  sera  certainement  bien  inférieur  à  la  réalité;  il  restera 
47,500,000  Dr.  à  former  par  le  numéraire  eu  par  les  valeurs  qui  le 
représentent  :  mais  supposons,  alin  de  n'être  pas  taxés  d'exagération, 
que  50  millions  seront  nécessaires,  indépendamment  du  sol  :  ce  se- 
ra une  différence  en  plus  do  2,500,000  fr.,  dont  nous  faisons  ici  une 
part  aux  éventualités,  aux  erreurs  d'évaluations,  à  l'insuffisance  des 
prévisions,  etc. 

Quelque  peu  élevé  que  soit  ce  chiffre,  si  on  le  rapproche  des  som- 
mes déjà  dépensées  en  pure  porte  par  la  Franca  pour  la  colonisation 
de  l'Algérie  et  des  sacrifices  considérables  que  tout  autre  système  lui 
imposerait  inévitablement;  quelque  hante  importance  qu'il  y  ait 
pour  elle  à  résoudre  enfin  celte  grave  question  et  à  fermer  cette 
plaie  toujours  saignante  que  l'honneur  national  a  ouverte  dans  ses 
finances  ,  nous  pensons  que,  dans  les  circonstances  particulières  où 
se  trouve  en  ce  moment  le  pays  et  au  milieu  des  difficultés  qui  ar- 
rêtent l'essor  du  crédit,  il  senil  léméraire  de  demander  aux  parti- 
culiers ou  à  l'État  un  apport  de  fonds  en  capital  montant  à  50  mil- 
lions, Kl  pourtant,  comment  atteindre  le  but,  si  ce  n'est  par  un  appel 
adressé  tout  à  la  fois  au  capitaliste  et  à  l'État?  Au  capitaliste,  en  lui 
offrant  des  garanties  que  rien  ne  mette  en  péril,  et  des  bénéfices  que 
lui  assurent  des  combinaisons  simples,  réalisées  par  une  adminis- 


(1)  Voir  page  3ft. 


tration  sage,  se  dirigeant,  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  dans 
une  voie  invariablement  tracée  d'avance  ;  à  l'État,  en  le  faisant  par- 
ticiper aux  rnSmes  avantages  matériels,  et  surtout  en  lui  montrant, 
d'un  côté,  le  passé  coûteux  do  la  colonisation  on  Afrique,  et  son  pré- 
sent incertain,  stérile  ;  de  l'autre ,  un  avenir  prospère  et  des  riches- 
ses toutes  prêtes,  réunies  en  quelque  sorte  sons  sa  main  et  qu'il  est 
de  sun  devoir  de  ne  pas  laisser  enfouies  plus  long- temps V 

Tel  est  donc  le  problème  à  résoudra  par  l'Association,  placée  entre  la 
nécessité  dese  procurer  les  ressources  sans  lesquelles  nulle  entreprise 
n'est  possible,  et  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation  deces  res- 
sources dans  un  temps  où  il  s'agit  de  vaincre,  outre  les  préventions  fâ- 
cheuses qui  ont  constamment  accueilli  loin  projet  de  colonisation  al- 
gérienne, les  embarras  d'une  situation  Ihiancière  exceptionnelle.  Pour 
arriver  à  cette  solution,  nous  demandons  à  l'État  et  aux  particuliers, 
non  pas  un  apport  en  numéraire,  non  pas  une  mise  de  fonds  qui  amoin- 
drirait momentanémentleur  avoir,  elqu'ils  pourraient  craindre,  d'ail- 
leurs, d' exposera  des  chances  de  perle;  mais  un  gage  qu'ils  confieraient 
à  l'Association,  qui  continuerait  à  produire  pour  eux  tout  cequ'ilpro- 
duisait  par  le  passé,  et  que  l'Association  remettrait  à  un  bailleur  de 
fonds  en  nantissement  des  sommes  dont  celui-ci  lui  ferait  l'avance. 
Encore  faut-il  remarquer  que  ce  nantissement  deviendrait  prompte- 
ment  surabondant,  et,  pour  ainsi  dire,  fictif;  carl'Associalion,  aussitôt 
qu'elle  aurait  commencé  de  marcher  dans  la  voie  qu'elle  se  serait 
ouverte,  serait  en  mesure  d'offrir  des  garanties  immobilières  repré- 
sentées par  les  terrains  acquis,  par  les  constructions  élevées,  etc.,  et 
dont  la  valeur,  bien  supérieure  en  tout  temps  aux  sommes  emprun- 
tées, irait  en  s'augmentant  chaque  jour,  par  le  fait  mémo  du  déve- 
loppement que  prendrait  l'entreprise. 

Ainsi  l'Association  fait  un  appel'àla  confiance  des  particuliers  et  de 
l'État,  sans  leur  demander,  bien  qu'elle  leur  assure  des  avantages 
importans  dans  l'avenir,  le  plus  léger  sacrifice.  Elle  les  invite  à  lui 
prêter  le  secours  d'une  simple  garantie,  garantie  d'une  valeur  toute 
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morale,  sur  laquelle  il  n'est  pas  à  craindre  qu'aucun  recours  soit  ja- 
mais exercé,  puisque  beaucoup  d'autres  sûretés  se  placeront  succes- 
sivement en  Ordre  plus  utile,  et  consistant  dans  un  litre  qui,  remis 
seulement  en  dépût,  toujours  aliénable  et  cessible  à  leur  gré,  ne  ces- 
sera pas  de  sortir  pour  eux  son  plein  et  entier  effet.  Elle  se  borne, 
en  d'autres  termes,  à  leur  demander  un  instrument  de  crédit,  au 
moyen  duquel  elle  puisse  passer  avec  un  prêteur  un  contrat  qui  ait 
pour  effet  de  la  nie  lire  en  possession  ries  sommes  dont  il  sera  indis- 
pensable qu'elle  puisse  disposer,  mais  qui  jamais  ne  s'élèveront, 
môme  au  début,  à  un  chiffre  qui  approche  de  la  valeur  des  titres  dé- 


fi est  aisé  maintenant  d'apercevoir  la  pensée  qui  domine  dans  cette 
combinaison  et  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés. 
Pénétres  de  celle  vérité  que  la  confiance  publique  est  l'indispensable 
condition  de  succès  de  toute  tentative  de  colonisation  africaine,  et 
que  les  efforts  comme  les  sacrifices  d'une  entreprise  isolée  ou  du 
gouvernement  aboutiront  inévitablement  au  néant,  si  le  pays  entier 
n'y  concourt,  sinon  par  l'action  el  par  l'argent,  du  moins  par  sa  foi 
dans  l'avenir  de  l'œuvre  oi  dans  les  destinées  coloniales  de  l'Algérie, 
nous  avons  édifié  tout  le  système  sur  celte  base  ;  «  la  confiance  pu- 
blique, »  et  nous  avons  cherche  avec  soin,  trouvé  peut-être,  les 
combinaisons  les  plus  propres  à  ('inspirer,  à  la  commander 
même,  ha  confiance,  eh  ce  qui  concerne  les  moyens  matériels 
d'exécution,  n'étant  autre  chose  quo  le  crédit,  c'est1  au  crédit 
que  nous  nous  sommes  adressés,  en  offrant  pour  garanties  pre- 
.  mières  la  moralité  et  la  grandeur  de  l'institution,  cl  en  assurant, 
d'une  part,  aux  particuliers  et  à  l'État,  en  échange  du  litre  qu'ils 
déposent  en  nantissement,  le  produit  non  interrompu  de  ce  ti- 
Ire,  et,  dans  l'avenir,  un  accroissement  de  fortune;  el  d'autre  pari,  au 
bailleur  de  fonds,  en  échange  des  sommes  qu'il  avance,  ce  même  litre, 
bientôt  après  des  valeurs  immobilières  i  in  portantes,  cl  enfin  des  bé- 
néfices considérables.  De  celle  manière,  rien  n'est  livre  aux  hasards 
de  la  spéculation,  ni  aventuré  sur  la  foi  des  promesses  :  chaque  chose 


a  son  gage,  chaque  valeur  confiée  a  une  autre  valeur  qui 
senle  et  qui  non  seulement  la  garantit,  mais  la  fortifie  et  l'a 
Tous  les  intérêts  s'enchaînent  l'un  à  l'autre  et  sont  réunis  par  u 
lien  commun,  l'Association,  organisée  de  telle  sorte  que,  sans  avoir 
fait  courir  aucun  risque,  elle  peut  rendre  à  tous,  en  bénéfices  maté- 
riels, ce  qu'elle  a  reçu  d'eux  en  crédit. Voici,  au  surplus,  le  mode  de 
réalisation  do  celte  panio  financière  de  l'entreprise  et  comment  nous 
en  comprenons  l'application. 

Les  litres  dont  nous  voulons  parler,  et  que  l'Association  recevrait 
en  dépôt  des  particuliers  cl  de  l'Étal  pour  les  confier  elle-même  en 
nantissement  à  ses  bailleurs  de  tonds,  ce  sont  des  titres  de  renies 
publiques. 

Le  fonds  de  50  millions,  qui  a  été  indiqué  plus  haut,  et  qui  n'est, 
en  fait,  comme  on  l'a  vu.  qu'un  capital  de  garantie  devanl,  dans 
notre  pensée,  être  fourni  moitié  pur  l'État  et  moilié  par  les  particu- 
liers, le  gouvernement  sérail  autorisé  a  émetirc,  pour  les  25  millions 
fà  déposer  par  l'État,  i,(iC6,6G(î  francs  de  rentes  5  0/0  au  capital  de 
75  francs  pour  5  francs  de  rente,  taux  moyen  actuel.  Les  particuliers 
seraient  appelés  à  compléter,  par  un  dépôt  de  semblables  valeurs,  le 
capital  nominal  à  réaliser  par  l'Association. 

A  une  époque  où  une  partie  de  la  dette  du  trésor  a  élé  consolidée 
en  nntes  par  suite  de  l'impossibilité  de  rembourser  le  capital,  et  où, 
par  conséquent,  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  des  ohligalions  de 
celte  nature  s'est  beaucoup  accru,  nous  avons  pon>é  qu'il  serait 
d'autant  plus  awintagetix  de  les  mettre  à  mémo  de  faire  fructifier 
leurs  titres  en  les  employant  à  la  garantie  d'une  œuvre  intéressant 
le  pays  entier,  que  les  produits  de  ces  litres  ne  pourraient  être  ni 
compromis  ni  suspendus  même  un  instant,  el  que,  sans  les'  exposer 
à  des  chances  de  diminution  ou  de  perle,  ils  auraient  la  certitude 
d'une  augmentation  de  valeur  progressive  et  d'une  amélioration  défi- 
nitive importante.  Ce  serait  là,  eu  réalité,  une  source  d'épargnes 
*ous  uuo  forme  nouvelle  ;  car,  au  fur  et  à  mesure  que  la  colonisa- 
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tion  s'étendrait  et  l'Association  avec  elle,  la  part  (te  bénéfices  affé- 
rente à  chaque  titre  de  rente  et  proportionnée  à  l'importance  de  co 
titre  s'augmenterait  pour  le  propriétaire-associé,  qui  recevrait  cette 
part  à  la  liquidation  des  comptes,  au  bout  de  vingt  années.  Peut- 
être  n'est-ce  pas  présumer  trop  de  l'avenir  et  du  mérite  de  l'insti- 
tution qu'affirmer  qu'elle  peut  affaiblir,  si  ce  n'est  réparer,  le  dom- 
mage causé  à  la  fortune  publique  par  le  remboursement  en  rentes 
des  fonds  des  caisses  d'épargnes  :  N'offrira- t-elle  pas  à  ceux  pour  qui 
ces  caisses  ont  perdu,  par  ce  fait,  tout  leur  prestige,  un  moyen  as- 
suré d'utiliser  les  ressources  qu'ils  auront  dû  leur  redemander  et 
qu'ils  auront  intérêt  à  confier  à  l'Association ,  cette  autre  tontine  du 
travail? 

Le  propriétaire  do  la  rente  déposée  sera  mis  à  même,  au  moyen 
d'un  litre  ou  certificat  qui  lui  sera  délivré  en  échange,  ou  par  un 
autre  mode  quelconque  qu'il  sera  facile  de  déterminer,  de  continuer 
à  en  toucher  les  arrérages.  Nous  avons  dit  et  l'on  comprend  aisé- 
ment qu'il  pourra  la  vendre,  la  transmettre,  en  disposer,  enfin, 
comme  par  le  passé  ;  mais  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  rappelé? 
que  cette  rente  lui  produira,  à  partir  du  jour  où  il  en  aura  fait  le  dé- 
pôt, une  part  dans  les  bénélices  de  l'Association  et  que  cette  part  ira 
toujours  en  s'augmenlant,  jusqu'au  moment  où  le  litre  engagé  lui 
sera  restitué.  Cette  restitution  dés  litres  aura  lieu  par  des  tirages  suc- 
cessifs, qui  commenceront  avec  la  liquidation  des  comptes,  au  bout  de 
vingt  années,  et  se  continueront  avec  elle.  Au  moment  où  le  proprié- 
taire de  la  rente  sera  remis  en  possession  de  son  titre,  il  recevra  les 
dividendes  accumulés  dont  sa  garantie  se  sera  enrichie  d'année  en 
année,  et  dont  il  est  impossible  d'évaluer  exactement  l'impor- 
tance, mais  qui  pourront  s'élever  assurément  à  0  ou  8  0/0  par  an. 
De  cette  manière  il  aura  la  certitude,  s'il  vend  sa  rente,  ou  le  titre 
équivalent,  avant  d'avoir  liquidé  avec  l'Association,  d'en  tirer  un 
profit  d'autant  plus  grand  que  la  somme  des  intérêts  déjà  produits 
sera  plus  considérable,  et  que  la  prospérité  et  le  développement  de 
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l'institution  nouvelle  auront  élevé  le  cours  de  cette  rente  ou  du  titre 
d'associé  dans  une  proportion  plus  forte. 

Le  bailleur  de  fonds,  ce  sera  la  Banque  de  France.  L'étendue  de 
ses  opérations  et  l'importance  de  ses  ressources  la  désigneraient 
suffisamment  pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  naturellement  appelée,  à  titre  d'établissement 
public  et  national,  à  contribuer  à  la  réalisation  d'un  projet  éminem- 
ment national  el  public.  Moyennant  le  dépôt  des  50  millions  en  titres 
de  rente  dont  nous  venons  de  parler,  elle  ouvrira  à  l' Association  un 
crédit  de  pareille  somme  pendant  vingt  années;  mais  il  est  hors  de 
doute,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  que  les  avances  de  la  Banque 
seront  toujours  loin  d'égaler  la  valeur  de  la  garantie  déposée,  et 
qu'elles  s'élèveront  à  peine  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  cette  valeur. 
En  effet,  les  opérations  de  l'Association  devantavoir  nécessairement 
pour  effet  un  immense  mouvement  de  capitaux,  et  son  but  étant  d'a- 
gir et  de  s'étendre  dans  la  mesure  toujours  croissante  de  ses  ressour- 
c^,  en  assurant  l'écoulement  des  produits  agricoles  obtenus  chaque 
année,  son  préteur,  chargé  des  paiemens  et  des  recouvremens,  rece- 
vra sans  cesse  en  couverture  ses  dispositions  sur  le  commerce  du 
monde  entier,  el  il  arrivera  mémo,  la  plupart  du  temps,  que  l'Asso- 
ciation, bien  loin  d'être  en  débet,  se  trouvera  en  avance.  De  plus, 
elle  fournira,  comme  on  l'a  vu,  dans  un  court  délai,  des  gages  im- 
mobiliers considérables,  en  sorte  quela  banque,  en  écbanged'tin  crédit 
nominal  de  50  millions,  possédera,  à  la  fin  do  la  troisième  année,  ou- 
tre le  nantissement  en  titres  de  rentes  montant  à  50,000,000  fr. 
des  garanties  immobilières  qui,  d'après  nos  précé- 
dens  calculs,  établis  sur  10,000  travailleurs  instal- 
lés pendant  les  deux  premières  années,  se  trouve- 
ront être  en  terres,  de   7,500,000 

et  en  maisons  construites,  de.    .....    ■  30,000,000 

Total.  .    .   7    87,500,000  fr. 


Ijos  garanties  se  seront  Élevées,  au  bout  do20ans,  àùn  chiffré  d'au 
moins  220  millions;  encore  n'y  avons-nous  pas  compris  les  valeurs 
immobilières  eh  constructions,  de  magasins  et  de  bàlimens  d'admi- 
nistration. 

Quelle  institution,  quelle  entreprise  pourrait  offrir  de  semblables 
sûretés  et  s'établir  dans  (les  conditions  financières  plus  favoràmas? 
Par  quelles  combinaisons  lès  inléréb  communs  pourraïeni-ils  ôirè 
mieux  sauvegardés,  et  toute  raison  de  défiance  plus  rigoureusement 
Écartée?  L'emprunt  de  150  millions  fait  récemment  par  l'Etat  a  là 
Bdnquc  de  France  reposc-t-il  sur  d'aussi  solides  garanties?  Ces  ga- 
ranties consislôni  dans  75  millions  en  titres  divers,  et  75  millions 
en  propriétés  domaniales,  formant  un  total  égal  (au  lieu  d'être  infé- 
rieur comme  dans  notre  système)  au  chiffre  des  sommés  prêtées;  biles 
né  sauraient  donc  être  comparas  à  cdk'S  qui1  réalise  l'Association  pour 
la  mise  a  exécution  d'une  œuvré  où  le  travail  est  le  moyen  et  le  bitt! 

L'avantagé  que  retirera,  au  surplus,  la  flanque  de  Frartce  de  yn 
intervention  est  évident  et  h"a  pas  besoin  d'être  démontré,  puisque 
des  intérSts  et  dés  droits  de  commission  lui  seront  assures,  sur  uné 
vaste  échelle,  .par  suite  du  mouvement  considérable  des  fonds  èt  dii 
cours  incessant  des  opérations  commerciales.  La  situation  actuelle 
de  son  capital  et  le  nombre  de  ses  obligations  ne  sauraient  être  un 
obstacle  à  cette  intervention  ;  la  faculté  qu'elle  a  de  solder  par  son 
papier  et  l'importance  des  valeurs  qu'elle  aura  entre  les  mains  ltii 
permettant  d'étendre  â  l'Algérie,  dans  une  proportion  rélativcmérJt 
peu  élevée,  le  bienfait  de  son  crédit,  et  de  lui  compenser  ainsi  la 
privation  récente  do  la  succursale  qu'elle  y  avait  ioriflée; 

En  résumé,  le  système  financier  de  l'Association  s'éclieiflittlEftit;  ëh 
quelque  sorlc,  à  ses  divers  degrés,  sur  la  conliariée  publique;  par- 
vient à  Sa  réalisation  du  capital  par  une  voie  d'autant  plus  Sûre  qd'il 
offre  des  gages  d'une  valeur  incontestablement,  supérieure,  el  a  pour 
point  d'appui  el  pour  répondant  le  pays  entier.  Il  n'aboutit  à  l'em- 
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prunt  qu'au  moment  où  l'emprunt  devient  facile,  assuré,  et,  comme 
il  s'attache  à  éloigner  tous  les  risques,  il  obtient  le  numéraire  par  le 
dépôt  de  garanties,  et  ces  garanties  elles-mêmes  par  la  certitude  du 
numéraire  qui  doit  les  féconder,  tournant,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
cercle  qui  va  toujours  s'élargissanl  au  milieu  de  l'espace  indôlini- 
menl  ouvert  à  la  fortune  publique,  et  dont  l'axe  est  le  crédit  natio- 
nal. Ses  résultats  matériels  sont  positifs  el  facilement  appréciables  : 
Pour  le  particulier,  conslitutinn  d'une  épargne  par  un  simple  dépôt 
de  litre  de  rente,  et  immobilisation  temporaire  de  ce  titre,  qui  reste 
producteur  du  même  intérêt  et  dont  il  conserve  la  libre  disposition 
au  moyen  de  la  délivrance  d'un  certificat  négociable,  comme  la 
rente  elle-même,  el  représentatif  non  seulement  de  cotte  rente,  mais 
encore  des  bénéfices  qu'clje  produit  incessamment  el  qui  forment  le 
dividende  qu'elle  doit  donner  droit  de  recueillir;  pour  l'État,  point 
de  sacrifices  ni  de  dépenses  nouvelles  à  s'imposer  péniblement  en  vue 
d'un  avenir  lointain  el  de  résultais  problématiques,  mais  une  création 
de  renies  purement  fictive,  puisqu'il  porterai!  l'actif  de  son  budget  la 
njîme  somme  d'intérêts  que  celle  qu'il  devra  ajouter  au  cbilfrede 
son  passif,  et  puisque,  sans  parler  do  sa  participation  aux  bénéfices, 
la  dette  qui  figurera  pour  orttrç  dans  ses  écritures,  s'amoindrissant 
d'elle-même  en  raison  du  développement  que  prendra  chaque  jour 
l'œuvre  commune,  sera  nécessairement  éteinte,  avec  tontes  les  au- 
tres obligations,  au  moment  de  la  liquidalion.  Pour  la  Banque  de 
France  enfin,  sécurité  lout  entière,  avec  des  avantages  considérables 
résultant  des  intérêts  stipulés  pour  ses  avances  et  des  droits  de  com- 
mission pour  son  entremise  dans  les  paiemens  et  les  recouvremens 
que  nécessiteront  les  opérations  commerciales. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  système  d'administration.  I- 'organi- 
sation devra  en  être  simple  et  se  régler  d'après  les  plus,  rigoureuses^ 
nécessités.  Elle  agira,  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà,  sous  le  con- 
trôle du  Gouvernement  et  de  concert  avec  lui.  Celle  actionne  cousis- 
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tera  pas  seulement  à  établir  les  colons,  à  répartir  lejsol,  à  centraliser 
touteeqoi  se  rapportera  à  l'emmagasinage,  à  l'expédition  et  à  la  vente 
des  produits,  à  tenir  exactement  ouvert  le  compte  particulier  de  cha- 
que travailleur,  de  chaque  propriétaire  vendeur  de  terrain,  de  chaque 
colon  associé,  de  chaque  valeur  prêtée  en  garantie  ;  elle  devra  aussi 
diriger  les  travaux  de  la  culture,  et,  sans  jamais  imposer  son  auto- 
rité, tenir  toujours  prêt  l'appui  de  ses  conseils.  Il  lui  faudra  égale- 
ment surveiller  avec  sollicitude  tout  ce  qui  intéressera  le  bien-être 
des  familles,  et  principalement  tout  ce  qui  importera  à  leur  santé, 
donnant  des  soins,  assurant  des  secours,  offrant,  au  besoin,  des  con- 
solations. Ses  attributions,  en  un  mot,  seront  moins  encore  la  con- 
duite générale  des  affaires  dans  un  but  financier,  que  le  développe- 
ment et  l'affermissement  de  la  colonisation  d'après  les  règles  d'hu- 
manité et  de  moralité  dont  notre  système  n'est  que  l'application  à 
«ne  société  nouvelle.  Il  sera  nécessaire  que  cette  administration  se 
compose  en  principe  : 

D'un  conseil  supérieur  résidant  à  Alger  et  formé  du  Gouverneur 
général,  président  honoraire,  d'un  commissaire  du  Gouvernement, 
d'un  commissaire  de  la  Banque  de  France  et  des  administrateurs  dé- 
légués par  les  colons  pour  chaque  nature  d'opération  ; 

Dans  chaque  province  ou  subdivision,  d'une  direction  spéciale,  à 
laquelle  sera  attaché  un  commissaire  du  Gouvernement,  et,  dans 
chacune  des  Idéalités  désignées  pour  la  réception  des  marchandises, 
de  magasiniers,  de  comptables,  de  caissiers,  d'inspecteurs,  etc.,  etc., 
placés  sous  les  ordres  du  directeur  ; 
Enfin,  de  trois  inspecteurs  généraux. 

Les  administrateurs  délégués,  directeurs,  inspecteurs,  etc.,  de- 
vront tous,  en  outre  d'émolumens  fixes,  équitablement  déterminés, 
être  intéressés  dans  les  opérai  ions  de  l'Association  et  recevoir,  à  la  li- 
quidation, une  part  de  bénéfices  proportionnée  à  la  durée  et  à  l'im- 
portance des  services  qu'ils  auront  rendus  ;  cette  proportion  sera  in- 
variablement réglée  à  l'avance. 
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Tous  les  trois  mois,  le  Moniteur  universel  e t  le  Moniteur  alg 
devront  publier  un  compte-rendu  : 

i*  Dit  mouvement  de  la  population,  de  sa  situation  morale  et  sani- 
taire; 

2°  De  la  situation  immobilière,  agricole,  etc.,  de  l'Association; 
3*  De  sa  situation  financière. 

De  celte  manière,  les  associés,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  parti- 
cipation, qu'ils  aient  apporté  leur  travail,  leur  garantie,  leurs  lu- 
mières ou  leur  capital  comme  vendeurs  du  sol  ou  comme  prêteurs  du 
numéraire,  tous,  en  un  mot,  pourront  apprécier,  d'après  des  rensei- 
gnerons officiels,  le  degré  de  prospérité  et  d'extension  de  l'œuvre 
entreprise  en  vue  du  pays  et  continuée  sous  ses  yeux, 

RÉSUMÉ. 

L'Association  est  une  institution  nationale  et  sociale,  ayant  la  co- 
lonisation de  l'Algérie  pour  but  et  le  travail  pour  base. 

Elle  est  nationale,  en  ce  sens  qu'elle  embrasse,  à  divers  litres  et  à 
divers  degrés,  les  intérêts  de  l'univer.'aliié  (W  citoyens,  et  qu'elle 
importe  à  l'honneur  et  à  la  richesse  du  pays  :  au  nom  de  ces  intérêts, 
largement  et  sagement  entendus,  elle  fait  appel  à  la  confiance  publi- 
que, sans  laquelle  elle  ne  peut  ni  se  fonder,  ni  agir. 

Elle  est  sociale,  car  elle  implique  la  constitution  en  société  d'une 
population  nouvelle,  et  son  organisa limi  politique  et  civile  avec  des 
droits  et  les  lois. 

Elle  émane  des  plus  hautes  pensées  de  moralité  et  de  liberté,  et 
réalise,  dans  ses  conceptions ,  aidant  qu'elles  peuvent  être  réalisées 
humainement,  les  doctrines  saintes  de  i'Egalilé  et  de  la  Fraternité  , 
chacun  étant  rémunéré  selon  ses  œuvres  et  partagé  selon  le  rôle  que 
sa  condition  lui  assigne ,  nulle  rivalité  d'intérêts  n'étant  à  craindre , 
alors   que  tout  est  invariable  aient  déterminé  à  l'avance  selon 
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la  justice  et  que  la  prospérité  est  commune  à  tous,  aucune  volonté 
n'imposant  des  règles  arbitraires,  aucun  pouvoir  n'invoquant  de  ri- 
goureuses exceptions,  aucun  obstacle  enfin,  ne  pouvant  entraver  la 
colonisation,  mais  l'Association,  unie  au  Gouvernement,  garantissant 
à  tous  la  vie  matérielle,  le  bien-être,  le  travail,  l'écoulement  des  pro- 
duits, la  propriété. 

Morale  dans  son  origine  et  dans  son  action,  elle  no  l'est  pas  moins 
dans  ses  résultats.  En  effet,  la  spéculation  n'est  pas  son  principe, 
puisqu'elle  est  l'entreprise  du  pays  lui-même  ;  elle  marche  dans  la 
voie  publique,  ofûoieUe,  au  grand  jour  dus  comptes  ouverts,  et  ne 
se  dirige  pas  en  vue  d'une  minorité  à  enrichir,  mais  en  vue  de  l'amé- 
lioration du  sort  de  tous  les  associés,  y  compris  l'Étal  dont  elle  dimi- 
nue les  charges.  Aux  colons  privés  de  ressources  elle  donne  un  ebamp 
et  une  maison,  elle  assure  l'aisance  ;  à  ceux  qui  lui  fournissent  le 
sol  et  le  numéraire  indispensables  pour  la  mise  en  œuvre,  elle 
conformément  aux  lois  immuables  du  crédit,  des  intérêts  et  A 
oélices,  répartis  proportionnellement  et  invariablement, de  telle 
que  nul  moyen  d'action  ne  soit  laissé  à  l'agiotage  ol  que  jamais  un 
seul  ne  puisse  profiter  aux  dépens  de  tous.  Elle  fait  plus  :  elle  s'o- 
blige à  ne  jias  prendre  ces  bénéfices  sur  les  produits  du  travail  des 
colons  sans  fortune  qu'elle  a  installés,  mais  à  employer  rigoureuse- 
mont  tous  ces  produits  à  l'installation  de  nouveaux  émigrans,  voulant 
ainsi  que  chaque  richesse  relourne  directement  à  sa  source  et  que 
le  travail  féconde  le  travail. 

Éclairée  par  l'expérience  du  passé,  elle  s'écarte  avec  soin  de  toute 
dangereuse  utopie  eL  se  garde  de  toute  illusion.  Ses  combinaisons 
sont  simples  et  son  économie  repose  sur  une  connaissance  approfon- 
die de  l'Algérie,  sur  une  longue  étude  de  ses  besoins  et  de  ses  res- 
sources, sur  la  pratique  universelle.  Partant  de  cette  vérité,  que  l'A- 
frique esi  aujourd'hui  suffisamment  fertile,  salubre  et  pacifiée,  et 
qu'elle  est  éminemment  colonisable,  elle  résout  par  la  nationalité, 
par  l'assimilation  progressive  à  la  Franco  et  par  l'exemption  momen- 
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tanée  d'impôts,  te  problème  du  l 'ciiiigrylioii  et  du  peuplement:  par 
un  simple  dépôt  de  ^nanties,  elle  obtient  les  capitaux  qui  lui  sont 
nécessaires  ;  par  le  travail,  organisé  sans  complications  et  agissant  li- 
brement, dans  des  conditions  que  la  nature  et  la  raison  indiquent, 
elle  obtient  les  produits  de  la  culture,  et,  par  ces  produils  facile- 
ment écoules,  les  moyens  de  couvrir  ses  dépenses  et  d'assurer  aux 
associés  le  prix  de  leur  travail,  de  leur  garantie  ou  de  leurs  capitaux. 
Ainsi,  elle  n'exige  ni  de  coûteux  essais ,  ni  de  lourds  sacrifices  ;  son 
premier  moteur  est  le  crédit  :  sa  production  est  immédiate  et  inces- 
sante, et  elle  s'alimente  elle-même  en  s'enricltissant. 

Elle  accueille  tons  les  colons,  quel  que  soit  l'état  de  leur  fortune 
ou  la  modicité  de  leur  avoir,  à  quelque  litre  el  à  quelque  de- 
gré qu'ils  demandent  a  participer  aux  avantagea  comme  aux  obliga- 
tions de  l'institution.  Le  travailleur  pauvre,  auquel  elle  se  dévoue 
particulièrement  el  pour  qui  nous  rappelons  qu'elle  ne  veut  faire 
que  des  avances  sans  réaliser  par  lui  aucun  bénéfice,  échange  sa 
pauvreté  contre  une  condition  heureuse;  le  particulier,  qui  prête  sa 
garantie  par  lu  dépôt  d'un  litre,  continue  d'en  recueillir  tout  le  pro- 
duit el  voit  s'en  accroître  chaque  jour  l'importance  matérielle;  le 
propriétaire  du  sol,  qui  vend  ses  terrains  jusque-là  improductifs, 
augmente,  par  celle  aliénation,  la  valeur  de  ceux,  qu'il  s'est  réservés 
et  reçoit  une  part  des  profils  de  l'œuvre  commune  ;  le  bailleur  de 
fonds,  qui  fait  en  toute  sécurité  les  avances  nécessaires,  perçoit  des 
intérêts  considérables:  enfin,  l'Étal,  qui  fournit  seulement  des  vivres 
aux  émigrans  pondant  la  première  année  de  leur  séjour,  qui  vend  éga- 
lement ses  terrains  el  qui  contribue  par  le  secours  de  sa  garantie  à 
la  fondation  de  l'entreprise,  enrichit  le  trésor  public  par  les  capitaux, 
par  les  économies  el  par  les  revenus  en  impôts  qui  lui  sont  assurés 
dansun  prochain  avenir. 

La  durée  d'action  de  l'Association,  relativement  aux  travailleurs 
qu'elle  installe,  étant  de  vingt  années  seulement,  el  la  liquidation 
de  ses  comptes  devant  commencer,  à  partir  de  celte  époque,  pendant 
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une  période  nécessaire  de  vingt  années  nouvelles,  non  seulement 
l'ensemble  de  ses  opérations  est  plus  facilement  appréciable,  ses 
évaluations  moins  hypothétiques  et  ses  destinées  moins  soumises  ans 
éventualités,  mais  l'accomplissement  des  faits  n'est  pas  ajourné  indé- 
finiment, et  mille  position  ne  se  perpétue  dans  des  engagemens  réci- 
proques. Après  quarante  ans,  sa  tâche  est  terminée,  elle  cesse 
d'exister;  elle  a  réglé  avec  tous  ses  associés  qui  sont  déliés  envers 
elle,  et  elle  s'esl  retirée,  leur  laissant  à  tous  une  part  de  propriété 
et  de  richesse,  lïnlin  >  elle  a  colonisé  l'Algérie  et  doté  la  France  do 
tous  les  biens  que  renferme  pour  ces  deux  contrées,  indissolublement 
unies  désormais  l'une  à  l'autre,  la  réalisation  de  cette  œuvre  de  ci- 
vilisation, d'honneur  national  et  de  patriotisme. 


APPENDICE. 


Nous  achevions  la  rédaction  de  ce  projet,  lorsque  s'est  élevée,  à  la 
suite  des  néfastes  journées  de  juin ,  la  question  do  savoir  si  l'Algé- 
rie serait  désignée  pour  recevoir  les  prisonnier.-  condamnés  à  la  trans- 
portait). Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  des  avantages  ou 
des  inconvénient  qui  peuvent  résulter  de  celle  désignation,  suivant 
la  position  qui  serait  faite,  en  Afrique,  aux  transportés ,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  s'y  trouveraient  placés,  le  régime  auquel  ils 
seraient  soumis,  etc.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  si  notre 
système  d'association  exclut,  de  lui-môme,  tout  autre  concours  que 
le  concours  libre, volontaire,  légitime,  spontané,  d'hommes  agissant, 
en  vue  d'un  légitime  intérêt,  sous  la  seule  influence  de  leur  raison  et 
du  sentiment  de  leurs  devoirs,  rien  ne  s'oppouerait  à  ce  que  ceux  de 


ces  prisonniers  qui  seraient  reconnus  comme  ayant  été  trompés,  en- 
traînés, ou  rendus  fous  par  la  misère,  mais  qui  n'auraient  pas  cessé,  si 
ce  n'est  dans  un  moment  de  criminel  aveuglement,  d'être  des  hom- 
mes honnêtes el  laborieux,  fussent  au torisésàrecouvrer,  en  Algérie,  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  et  à  entrer,  eux  et  leurs  fa- 
milles, dans  la  société  nouvelle  que  nous  proposons  de  fonder. 

Quant  aux  transportés,  en  moins  grand  nomhre  sans  doute ,  que 
leurs  antécédens  et  la  nature  de  leur  participation  à  l'insurrection, 
signaleraient  comme  des  fauteurs-nés  de  désordres  et  de  troubles, 
comme  de  mauvais  citoyens,  et  surtout  commedes  hommes  sans  mo- 
ralité et  sans  honneur,  nous  ne  pouvons  que  joindre  d'avance  notre 
voix  à  celles  qui  s'élèveront  assurément  de  toutes  parts  pour  deman- 
der qu'ils  ne  soient  pas  rendus,  en  Algérie,  îi  la  libre  disposition 
d'eux-mêmes  et  que  celle  note  d'infamie  soil  épargnée  à  ce  pays. 
Marquer  d'une  pareille  origine  les  destinées  de  la  colonisation,  ce 
serait  un  malheur,  ce  serait  une  faute.  L'Afrique  donnera  une  géné- 
reuse et  bienveillante  hospitalité  aux  infortunés  dont  l'esprit  a  été 
égaré,  qui  viendront  y  chercher,  par  le  travail,  une  existence  hono- 
rable cl  le  pardon  de  ce  passé  sanglant  de  quatre  jours  qu'ils  vou- 
dront s'efforcer  de  faire  oublier.  Mais  elle  repousse,  au  nom  de  ses 
intérêts  comme  de  ses  devoirs,  toute  pensée  d'adoption  de  ces  hom- 
mes, toujours  et  partout  coupables,  qui  la  frapperaient  el  la  mutile- 
raient sans  la  servir  et  sans  l'honorer.  Pour  ces  derniers,  un  régime 
pénitentiaire  et  l'entreprise  toute  spéciale  de  travaux  déterminés 
sur  un  point  isolé,  sonl  seulement  possibles. 

E.  DE  SOLMS.  E.  DE  BâSSANO. 

Paris,  le  12  septembre  1848. 
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OBSERVATIONS 

LE  REMPLACEMENT 

L'ARTICLE  107  DU  PROJET  DE  CONSTITUTION, 

HENRI  TALLENDEAU, 

m, 


Améliorer  et  réorganiser  le  Remplacement,  an  lien  de  le  détruire; 
Signaler  l'abus  en  même  temps  mie  le  remède  à  7  apparier  : 
Tel  est  le  but  o,ae  je  me  sois  proposé. 


Qùod  curare  «on  (il  dclctdu 


OBSERVATIONS 

LE  REMPLACEMENT 


L'ARTICLE  107  M  PROJET  DE  CONSTITUTION. 


Nécessité  du  maintien  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  maintien  du  Remplacement 
du  Remplacement.  ont  ^  développées  avec  trop  d'autorité  par  quelques  personnes,  pour 
que  je  veuille  les  rappeler  de  nouveau;  aussi  me  bornerai-je  ici  a 
l'exposition  de  quelques  considérations  fondamentales,  pour  m'oc- 
cuper  plus  spécialement  des  moyens  d'améliorer,  de  moraliser  le 
Remplacement  et  de  le  rendre  profitable  à  l'État. 

Le  Remplacement  est  aujourd'hui  tellement  identifié  avec  nos 
mœurs ,  qu'il  constitue  une  des  bases  du  notre  organisation  sociale. 

C'est  à  la  faculté  de  se  faire  remplacer  que  tout  Français,  qui  ac- 
complit sa  vingtième  année,  doit,  en  temps  de  pais,  de  pouvoir,  suivre 
la  carrière  où  ses  goûts  et  ses  dispositions  l'appellent ,  servir  son 
pays  parla  culture  des  siences  et  des  arts,  par  l'étude  des  professions 
industrielles  et  commerciales,  tout  aussi  bien  que  par  l'épée,  qu'en 
temps  de  guerre ,  tout  Français  doit  ceindre  au  besoin  pour  la  dé- 
fense de  son  pays. 

Ce  principe  est  sacré  ;  il  puise  sa  source  dans  la  liberté  :  liberté  de 
contrat,  liberté  qu'a  tout  citoyen  de  disposer  de  ce  qui  lui  appartient. 
Poputet.  urbaine,  W;     ^a  population  française  se  divise  en  deux  parties ,  qui  sont  entre 
l'opuiat.  rurale ,  *f3-.  elles,  dans  le  rapport  de  1  à  4,  soit  1  ;5C  pour  les  villes  et  4/5"  pour 
les  campagnes. 

Le  recrutement  de  l'armée  pour  chaque  localité  se  fait  proportion- 
nellement à  la  population  :  il  devient  dès  lors  évident  que  l'armée 


sée  pour  1(5"  de  la  population  des  villes,  contre  lyfè"  de 
celle  des  campagnes.  C'est  donc  principalement  sur  cette  seconde  par- 

pou/l^grlcuiture       ^e  ^a  soc'^      s^v'*  ^  recnu<pment-  —  Son  effet  le  plus  immédiat 
rtu  «jour       sera  de  priver  l'agriculture  du  concours  d:  hommes  laborieux  et  sobres, 
dan»  les  jraffitai  riiies  ^  l'enfance  exercés  aux  rudes  travaux  des  champs  ;  de  plus ,  en 
population  rurale     brisant  te  lieu  qui  retenait  ces  hommes  au  village  qui  les  vil  naître , 
en  les  mettant  ainsi  à  même  de  comparer  aux  agréments  et  aux  sé 
ductinns  des  garnisons  des  grandes  villes  l'austérité  de  leur  vie  d'au 
trefois,  vous  ajoutez  encore  aux  motifs  qui  tendent  à  faire  refluer  vers 
les  villes  la  population  des  campagnes ,  ou  à  créer  des  réfractaires 
dans  bon  nombre  de  provinces, 
population  oùee trouve     La  piipidalion  industrielle  et  scientifique  des  villes,  celle  des  cam- 
ie  Remplace.      pagne9  dont  les  membres  d'une  môme  famille  sont  parvenus,  par  le 
Celle  où  96  ttouw    cumul  de  l'épargne,  a  réunir  quelques  centaines  de  francs,  fournit 
le  Remplaçant      jR  rempjac^;  tandis  qUl.  ic  remplaçant  ne  se  recrute  que  dans  cette 
partie  de  la  population  oisive  et  turbulente  des  grandes  villes ,  et 
parmi  les  malheureux  habitants  des  contrées  peu  fertiles  de  la  France. 
Avantage  Le  Remplacement  a  donc  l'immense  avantage  de  dompter,  par  la 

ael  Btiiflmamuttiiire  ,.    ■  ■  ,.        ,.    ,    ,        ....      -         ,  .       ,  , 

sur  la  partie       discipline  militaire .  celle  partie  de  l;i  société  qui,  se  laissant  plus 
de  la  population     faciiemeQt  égarer,  semble  toujours  prête  a  courir  aux  armes  et  à  se 
fournit  le  Remplaçant,  mêler  aux  luttes  sacrilèges  qui  nous  ont  attristés  dans  ces  derniers 
temps;  puis  de  fournir  à  des  hommes  laborieux,  par  la  possession 
(Fun  cajjHal,  les  moyens  de  faire  fructifier  plus  tard  leur  industrie , 
awsçi  îwsi  que  le  principe  d'un  bien-être  qui  doit  s'accroître  avec  le 
temps  par  l'intelligence  et  l'économie. 
Conciliions  piiysiqucs      Pour  être  admis  comme  remplaçant,  il  faut,  au  physique,  être  for- 
ciigéts  pour  remplacer,  tement  constitué;  au  moral ,  il  faut  prouver  qu'on  est  d'une  bonne 
moralité,  n'avoir  jamais  subi  de  condamnation,  même  au  correction- 
nel, tache  qui  n'empêche  pas  de  servir  dans  l'armée  pour  son  propre 
compte.  Hommes  de  bonne  volonté,  le  courage  ne  leur  a  jamais  fait 
défaut;  l'expérience,  qui  juge  en  maître,  est  là  pour  le  prouver  :  la 
défense  héroïque  de  Mazagran  fut  confiée  à  une  poignée  de  braves , 
dont,  les  3/5K  étaient  remplaçants  (Rapport  du  général  Cuhiîsret  alors 
qu'il  était  ministre  de  la  guerre).  La  garde  mobile,  dont  la  presque 


totalité  s'est  recrutée  dans  la  classe  où  se  trouve  le  remplaçant,  a  de 
nouveau  montré  ce  que  peut  la  discipline  militaire  sur  ces  hommes  et 
ce  qu'était  leur  courage. 
La  durée  dus  7  années     Loin  d'être  nuisible  à  l'armée,  le  Remplacement  lui  offre  donc 
n'est" admissible     foules  les  garanties  possibles  et  contribue  à  sa  bonté  tout  aussi  bien 
''du  feii  p\  " "'en  t'u'^  sa  S^ire.  Ç'est  Par  toi  seu^  1aii  sont  admissibles  les  sept  années 
—  de  service,  dont  la  durée  est  aussi  indispensable  h  la  formation  des 

e  'C  consuJuOT  Se"  "  corps  spéciaux,  qu'à  celle  de  bons  sous-officiers.  Car ,  pour  rendre 
'a d^nrtra armÉc1'13  ^  ser™e  obligatoire  à  tous  les  Français,  vous  êtes  obligé  d'en 
Limiter  la  durée  à  quelques  années  seulement  ;  alors ,  outre  les  diffi- 
cultés matérielles  signalées  plus  haut  que  vous  aurez  à  surmonter , 
vous  rendrez  notre  armée  inférieure  à  celle  des  autres  peuples  de 
l'Europe,  en  détruisant  son  homogénéité,  son  unité  d'action, 
c'est-à-dire  sa  force. 

De  tout  cela  nous  devons  conclure  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
social  et  de  l'armée.,  le  remplacement  doit  être  maintenu,  encou- 
ragé même,  à  la  condition  par  le  gouvernement  de  le  moraliser  et 
d'en  faire  disparaître  les  abus. 
Des  Rem  plaçants        Les  remplaçants  pris  parmi  les  anciens  militaires  sont,  sans  con- 
anciens  militaiies.     [pgjj^  supérieurs  aUï  jeunes  Conscrits'. 

Des  jeunes  Conscrits.      Les  remplaçants  qui  sont  fournis  par  les  diverses  classes  sont 
ceux  qu'un  chiffre  de  plus  ou  de  moins  eût  rendu  propre  au  service 
militaire  pour  Icu&iMggtiD  compte. 
Causus(i>!spinintes       D'où  viennent  donc  les  plaintes  que  les  chefs  de  corps  portent 
rentre  ies"n  cm  plaçants  contre  les  remplaçants?  Les  allures  d'indépendance  qu'ils  apportent 

parles  Chefs  de  corps.  au  T^m&n[t  ]a  rigUeur  de  certains  chefs  à  leur  égard,  conséquences 
d'un  préjugé  souvent  immérité,  et  l'argent  qu'ils  reçoivent  pour 
prix  de  leur  engagement,  en  sont  les  véritables  causes ,  et  c'est  sur- 
tout par  la  possession  de  Cet  argent,  dont  ils  abusent  le  plus  sou- 
vent ,  que  le  remplaçant  jette  le  trouble  parmi  ses  compagnons ,  en 
leur  donnant  l'exemple  de  l'insubordination  :  là ,  est  la  source  du 
mal;  en  la.  supprimant  vous  rendrez  le  remplaçant  semblable  à. 
l'engagé  volontaire. 

d'une  caisœ0speeiaie      0ue  Ie  gouvernement ,  adoptant  une  mesure  qui  est  dans  l'intérêt 


pourretoïoïr  du  remplaçant,  du  remplacé  et  de  l'Etat,  fonde  une  caisse spé- 
iî  pn\  du  Remphccnv.  ^  oblige  le  remplaçant  à  y  verser  tout  ou  partie  du  prix  qu'il 
reçoit,  pour  y  rester  déposé  pendant  tout  le  temps  de  son  service; 
alors,  plus  de  dépenses  folles  et  subversives  pour  la  subordination 
et  la  discipline  militaires  ,  plus  de  crainte  de  désertion  ni  de  rem- 
placement frauduleux ,  et  garantie  immense  pour  l'Etat,  si  l'on  songe 
au  chiffre  que  peut  atteindre  la  somme  à  verser  au  trésor.  En  effet, 
chaque  année  l'armée  reçoit  20,000  remplaçants  qui  fourniraient 
à  l'Etat ,  en  admettant  seulement  pour  chacun  le  pris  de  \  ,'200  fr., 

YCTsrmem  annuel    la  somme  de  vingt-quatre  millions  par  an,  ci   24,000,000  fr. 

d.îtmiiLo^def™»*.  et  pour  sept  années  de  service  celle  de  cent  soi- 

poun  MBMg .     Unle-huit  millions,  ci   1C8,000,000  fr. 

i  fis  millions.  '  * 

Une  armée  de  1JO,000  hommes  aurait  donc  versé  au  gouverne- 
ment un  cautionnement  de  168  millions,  susceptible  en  temps  de 
guerre  d'une  augmentation  considérable.  Ajoutez  à  cette  mesure  les 
moyens  d'encouragement  dont  le  gouvernement  dispose,  pour  en- 
gager ces  mémos  hommes  a  contracter,  dans  leur  dernière  année  de 
service,  un  second  remplacement  sans  quitter  leurs  corps  respectifs  ; 
que  la  conservation  de  leurs  grades ,  leur  maintien  dans  les  compa- 
gnies d'élite,  que  l'avancement,  s'ils  le  méritent ,  en  déterminent  la 
moitié  à  rester  au  corps;  l'apport  du  nouveau  versement,  joint  à  la 
conservation  du  premier,  portera  la  recette  pour  le  trésor,  par 

versement^     année ,  à  la  somme  de  trente-sis  millions ,  ci   36,000,000  fr. 

PAnnue]  3îmfl*  et  pour  les  sept  années  de  service,  à  deux  cent 

Pour  i  an».  u»r>».  cmqu(mte_{ïeiix  miniotls  ;  ci   252,000,000  fr. 

Ces  chiffres ,  qui  sont  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réa- 
lilé-,  montrent  de  quelle  importance  serait  pour  le  trésor  la  création 
Economio       do  cotte  caisse  spéciale.  Ce  dernier  mode  de  Remplacement  au  corps, 
d  ''Se  mwtn  nMiiB*1*  sans  quîller  le  régiment ,  aurait  l'avantage  d'économiser  une  partie 
1m  eunaConMriiï    ^es  ^rtl's  "'c  rouli;  (TU0  l''"1'  «Houe  aux  jeunes  conscrits  puur  se 

rendre  aux  lieux  de  leurs  garnisons. 
Garantie  par  iTui    .  tes  garanties  nue^^n™^ la  création  de  celle  caisse  spéciale 
rénaLitc  p5=uiiiaire.   permeltraientmc^^nalffes  qui  atteindraient  le  capital  en  cas  de 
-bris  d'armes  ou  d'effets  .confiés  au  remplaçant,  sa  confiscation -même 


au  profit  de  l'Etat,  en  cas  de  désertion  ou  de  remplacement  fraudu- 
leux, pourvu  toutefois  que  le  remplacé  fut  libéré. 

Un  mot  maintenant  des  maisons  qui  professent  ce  genre  d'indUs- 
lltffllÉlai'l  imili  lin  ni  i  jiÉïk  r- 

Bes  Maisons         Jusqu'à  ce  jour,  les  maisons  de  Remplacement  ont  fourni  les 
_  9[1 0'""  des  remplaçants ,  et  il  est  bien  évident  que  c'est  a  leurs  soins 

te  leur  utilité,  et  à  leur  mode  d'assurance  avant  le  tirage  au  sort ,  qui  met  leRem- 
placement  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  qu'on  doit  attribuer  son 
grand  développement.  Ces  maisons  ont  en  outre  le  mérite  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  habitants  des  campagnes,  que  leur  inexpé- 
rience livrerait  à  des  misérables  qui,  sous  prétexte  de  remplacer, 
n'en  veulent  qu'à  leur  bourse,  et  d' empêcher  que,  tombant  dans  un 
autre  écueil ,  ils  ne  deviennent  la  proie  de  courtiers  plus  dangereux 
encore. 

Un  écrivain  dont  la  place  est  marquée  parmi  les  représentants  dn 
peuple,  a  traité  la  question  du  Remplacement  avec  beaucoup  de  luci- 
dité; mais  il  me  permettra  non  seulement  de  repousser,  mais  encore 
de  protester  pour  mon  compte ,  comme  au  nom  des  maisons  qui , 
comme  la  mienne ,  ont  toujours  honorablement  rempli  leurs  engage- 
ments ,  que  1 840  et  1848  ont  vu  s'imposer  de  grands  sacrifices  en 
faveur  des  intérêEs  qui  leur  étaient  confiés  ;  il  me  permettra ,  dîs-je , 
de  repousser  les  épilhètes  dont  il  s'est  servi  pour  stigmatiser  et  flétrir 
indistinctement  toutes  les  maisons  de  Remplacement.  Cette  industrie, 
comme  toutes  les  autres,  a  ses  exceptions.  Il  y  a  du  très- bon  comme 
du  très-mauvais;  mais  attachons-nous  seulement  à  signaler  l'abus 
pour  en  indiquer  le  remède. 

Ces  courtiers  de  bas-étage ,  qui  sont  la  plaie  du  Remplacement 
aussi  bien  que  le  fléau  des  compagnies  d'assurance ,  n'ont  qu'un 
but ,  qu'un  désir ,  celui  de  mettre  la  main  sur  le  sac  que  reçoit  le 
remplaçant  eu  sortant  du  conseil.  Pour  y  parvenir ,  tous  les  moyens 
de  séduction  sont  par  eux  mis  en  usage  ;  aussi  arrive-t-il  que  l'inex- 
périence de  la  victime,  ne  lui  laisse  bientôt  que  le  regret  d'avoir  vu 
disparaître  son  petit  patrimoine,  le  plus  souvent  avec  sa  santé. 

Ici  encore  le  principe  du  mal  est  l'argent  ;  les  vautours  disparai- 


Caution ne  ment 

Ma  ison  s  Se  Hem  pis  ce  n  i 

Versement  : 
i  ,500,000  francs. 


Iront  dès  qu'il  n'y  aura  plus  de  proie  à  dévorer;  elle  sera  complète- 
ment à  l'abri  de  leur  atteinte  par  la  création  de  la  Caisse  dont  j'ai 
parlé. 

À  cette  mesure,  il  convient  d'en  ajouter  une  autre  dans  l'intérêt  de 
.  tous  :  celle  d'imposer  aux  maisons  d'assurance  contre  les  chances  du 
recrutement  l'obligation  d'un  cautionnement  de  6  à  1 0  mille  francs, 
par  exemple;  cautionnement  qui  ne  produirait  pas  moins  au  Trésor 
de  1  million  à  1,500,000  francs. 

Pour  plus  de  garantie,  le  Gouvernement  peut  exercer  une  surveil- 
lance active  par  la  vérification  des  écritures  au  besoin,  afin  de  signa- 
ler et  redresser  les  abus  s'il  en  existait. 

Toutes  ces  observations  sur  le  Remplacement  sont  consciencieuses 
de  ma  part  :  puissent-elles  contribuer  à  une  amélioration  dans  la 
question  importante  qui  s'agite  aujourd'hui ,  mon  but  aura  été  at- 
teint; comme  aussi  de  conserver  à  des  miniers  de  familles  une  exis- 
tence honnête  qu'alimente  eu  genre  d'industrie. 


Quod  c 


c  non  fit  ili'leiithim . 


H.  TAJ.LENDEAU. 


Bennes.  Imnr.  de  t'.  de  Folligmi,  rue  de  Bordeaux. 
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NOTES 

Ef*  PAVBIIK  I»l  PROJET  »E  DÉCRET 

présenté  it  l'Assemblée  Nationale 

ASSURANCES  PAR  L'ÉTAT. 


Un'  projet  de  décret  avant  pour  but  de  faire  entrer  les  assurances  dans  le  domaine  de 
l'Eut  a  été  présenté  à  l 'Assemblée  nationale. 

Au  premier  mot  qui  fut  prononcé,  ions  [es  intérêts  qui  se  trouvaient  menacés  au  deman- 
deront quelles  seraient  pour  eux  les  conséquences  de  ce  projet  ;  mais  JJ.  le  ministre,  des 
finances  aya.nl  posé  non-sculemen!  le  principe  d'une  indemnité,  in  Elis  encore,  dans  l'Ex- 
posé des  mollis  qu'il  a  présenté,'!  l'appui,  annonce  qu'il  se  proposai!  d'utiliser  «ne  partie 
importante  dit  personnel  actuel  des  compagnies,  et  [es  intérêts  des  directeurs  et  actionnaires 
se  trouvant  ainsi  en  dehors  de  la  question,  nous  avons  cru  pouvoir  apporter  notre  trilmt 
pour  éclairer  la  discussion  qui  \a  s'ouvrir  surcel  iinporliml  objet  d'administration  pulilique. 

Nous  déclarons  dés  l'aiiord  que  l'Etal .  non-seulemenl  peut  .  mais  qu'iï  liait  se  char- 
ger des  assurances,  parce  que,  mieux  qu'aniline  entreprise,  il  pool  réidiser  les  deux  con- 
ditions principales  que  les  assurés  recherchent,  SÉCURITÉ....  ÉCONOMIE. 

II  le  doit  !  parce  que  dès  aujourd'hui,  sans  augmenter  d'un  centime  les  cotisations  de» 
assurés  en  mutualité,  et  e:i  dégrevant  no  taille  m  eut  les  assurés  à  primes  lises,  il  fera  ou- 
trer annuellement  an  Trésor  une  somme  d'an  moins  20  millions  gui  ne  seront  pas  le  pro- 
duit d'une  aggravation  de  chargea,  mais  bien  feulement  vve  meilleure  appropriation  des 
sommes  considérables  payées  par  les  assurés. 

11  le  doit  encore,  parée  que  ce  sera  lis  moyen  de  ramener  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration publique  la  Tuoralilé  que  les  compagnies  elles-mêmes  ont  élé  impuissantes  à  v 
maintenir  :  ù  savoir  :!a  lionne  Toi,  la  probité  de  quelques  agents  et  la  sincérité  de  certain» 
assurés;  qualités  qui.  pour  le  monde  assureur,  ne  se  rencontrent  plus  dans  un  trop  grand 
nombre  de  cas. 

C'est  donc  à  la  démonstralion  de  ces  deux  propositions  que  nous  devons  nous  ap'pli- 

lleul  systèmes  sont  en  présence ,  l'assurance  à  primes  li\cs ,  l'assurance  en  mutualité, 
l.c  premier  spécule  :  il  l'ait  payer  à  ses  assurés  mie  prime  assez  élevée  pour  qu'elle  puisse 
couvrir  à  la  l'ois  les  sinistres  et  les  frais  d'à  Imiui-traiiou.  et  qu'ensuite  elle  laisse  una- 
cédanl  qui  permette  de  distribuer  aux  actionnaires  aseumirs  les  intérêts  et  dividendes 
qu'on  leur  a  promis.  La  mutualité  demand'  h.-  i, lires  une  cotisation  pour  la 

répartition  des  sinistres  cl  des  frais  d'administration. 

Comme  on  le  voit,  la  partie  spéculative,  dans  le  premier  système,  consiste  dans  l'cjploi- 


talion  de  toutes  les  pallies  de  In.  prime  qui  m:  sont  pas  spécialement  di-sl  itn'rcs  a  payer  les 

En  mutualité,  c'est,  sur  les  frais  d'admiuislral.ioi]  seulement  que  les  directions  peuvent 
trouver  des  produits,  Chacun  de  ces  dcu.\  systèmes  préseule  un  ;i\  aiit;ii;i:  qui  lui  est  pro- 
pre. L'assurance  à  primes  fixes  fait  payer  à  l'assuré  une  rétiïl>uti"ii  .  kmjours  la  même, 
quoique  toujours  plus  forte  ;  tandis  que  la  mulualilé  réclame  mu-  cntisatiou  éventuelle  . 
mais  toujours  plus  faible. 

C'est  îi réunir  ers.  deux  avantages  qui!  l'Etat  iloit  s'appliquer,  cl  n<>ns  allons  démontrer 
combien  il  est  facile  do  le  faire. 

On  sait  au  ministère  ducoinmerce,  par  lus  si  ai  isliques.  qui  y  sont  élahlies.  combien  chaque 
espèce  de  propriété  fiiuruil.  annuellement  île  sinistres  eu  moyenne  par  million  d'assuran- 
ces ;  on  peut  doue  facilement,  eu  s'aidant  d'ailleurs  des  tarifs  actuels  des  compagnies, 
établir  combien,  pour  taire  face  à  celte  nature  de  charges,  on  devrait  demander  à  chaque 
propriétaire  pour  l'espèce  cl  la  valeur  de  la  chose  par  lui  assurée. 

On  peut  encore,  eu  consultant  les  mêmes  statistiques,  savoir  quels  sont,  eu  moyenne, 
les  frais  d'administration  que  prélèvent  les  sociétés  mutuelles.  Dans  notre  système,  un 
demanderait  à  chaque  assuré  .  en  plus  de  la  e.jiisaliuiipour  sinislres.  les  frais  d'adminis- 
Iration,  qui  foi-mrri\ii:v I  lu  contre  ihi  pivdui'  elmehé  par'  l'Etat. 

(l'est  ici  qu'est,  foule  l'opération. 

Les  compagnies  d'assuranees  supportent  dis  frais  énormes,  cl  si  on  y  ajoute  les  effets 
de  la  jurisprudence  des  tribunaux  dont  nous  parlerons  plus  Inin.  on  arrive  a  ec  déplora- 
ble résultat,  que  si  quelques-unes,  en  Irès-pelil  nombre  ,  prospèrent  ;  d'autres  ont  suc- 
combésous  le  fardeau,  et  le  plus  grand  nombre  se  traînent  péniMemenl,  jusqu'à  ce  qu'elles 
s'arrêtent  à  leur  tour  devant  l'iuulililé  d'une  prolongation  de  lutte  a  laquelle  les  action- 
naires de  la  plupart  d'entre  elles  ne  veulent  plus  s'associer. 

Pour  toutes,  ees  frais  se  décomposent;  niais  la  partie  la  plus  considérable  est  celle  con- 
nue Bous  le  nom  de  primes  payées  aux  courtiers.  Elle  est  si  élevée  que,  calculée  sur  une 
période  de  dix  années  d'assurances,  elle  ne  constitue  qu'une  porte  sèche  pour  toutes  les 
polices,  qui,  par  une  foule  de  causes,  se  trouvent  annulées  dans  les  premières  années 
du  contrat,  et  ie  nombre  en  est  immense,  [.es  autres  frais  se  composent  principalement 
di's  frais  de  correspondance,  de  loyers,  d'adiuhns! ration  intérieure,  etc. 

Par  son  organisation  actuelle,  l'Etal,  peut  faire  disparaître  la  pins  grande  partie  de 
ces  frais  et  pu  mettre  à  profit  la  presque  totalité,  et,  se  réservant,  comme  nous  venons  de 
In  proposer,  les  frais  u'ai.mmiMratinr.  seulement,  laisser  aux  assurés  à  primes  fixes  lu 
partie  de  la  prime  qu'ils  paient  1"  pour  couvrir  des  fraut  d'administration  beaucoup  plu* 
ciinsid érables  qu'en  mutualité  ;  2°  pour  être  versée  aux  actionnaires,  soil  à  litre  d'inté- 
rêt, soit  à  titre  de  dividendes  de  leurs  actions, 

La  principale  dépense  venaut  des  agents  ou  courtiers,  l'État  devrait  les  remplacer , 
mais  comment  procéderait-il  ?  . 


Ses  contrôleurs  des  eonlt'ibutions  directes  et  ses  percepteurs  seraient  chargés  de  l.i 
partie  principale. 

Les  premiers ,  obligés  déjà  de  visiter  les  propriétaires  pour  User  la  valeur  locafive  , 
alin  d'établir  l'assidU'  de  rinqiof .  seraient  chargés  d'établir  la  nature  et  la  valeur  des 
bâtiments  ou  des  oljels  mobiliers;  et  ils  n'auraicnl  pas  faitYingl  opérations  qu'ils  en 
sauraient  autant  que  le  doyen  des  agents,  si,  surtout,  ils  voulaient  s'aider  des  instructions 
déjà  données  à  ces  derniers. 

De  cette  manière,  la  base  de  l'impôt  se  trouverait  établis. 

La  perception  serait  beaucoup  plus  simple  encore;  car  elle  cousislerail  en  uue  seule 


ligne  ù  ajouter  au  rôle  de  chaqua  contribuable,  et  le  percepteur  n'aurait  qu'une  eote  un 
peu  plus  élevée  à  recevoir.  sans  augmentation  de  travail. 

Il  resterait  à  organiser  un  personnel  accessoire,  concours  indispensable  puni-  vérifier  les 
mulations  qui  s'opèrent  dans  les  valeurs  mobilières  surtout ,  el  pour  procéder  au  règle- 
ment des  sinistres.  Mais  le  personnel  actuel  des  Compagnies  y  suffirait  largement,  et 
l'Étal  serait  merveilleusement  secondé  par  des  agents  parmi  lesquels  il  choisirait  les  hom- 
mes à  la  fois  les  plus  dignes  et  les  plus  capables. 

Les  moyens  d'exécution  irimYés ,  il  nous  reste  ;t  examiner  ce  que  la  mesure  pourrait 
produire  à  l'État ,  mais  toujours  à  notre  point  de  vue,  sans  aggravation  de  charge  pour 

Ma  CITOYENS. 

D'avance,  et  pour  n'y  plus  revenir,  nous  établissons  que,  si  on  cherche,  comme  nous 
l'avons  conseillé,  CC  que  la  mutualité  prélève  a  titre,  de  frai*  Û'wlminiitratwn .  mi  arri- 
vera à  une  moyenne  «le  21)  ■  25  c.  par  mille  francs. 

Nous  admettons  aussi  mie,  les  assurances  cessant  d'are,  facultatives,  la  loi  atteindra 
toutes  tas  propriétés,  moins  celles  réservées  par  le  projet  île  décret  (les  valeurs  commer- 
ciales et  les  recolles)  ;  mais  comme ,  d'un  autre  cOlé,  ces  deux  espèces  sont  précisément 
celles  que  leurs  propriétaires  fout  presque  cim-tammeut  garantir,  nous  pensons  que 
toutes  les  valeur-,  assurables  seront,  soit  de  droit  pour  les  unes,  soit  volontairement  pour 
les  autres ,  placées  sous  la  garantie  de  l'État 

Or,  les  hommes  spéciaux  s'accordent  à  reconnailre  que  la  totalité  des  valeurs  assura- 
bles, en  France,  s'élève  à  cent  cinquante  milliards  au  moins. 

Mais,  pour  rendre  toule  discussion  impossible  sur  cette  somme,  admettons  cent  viugt- 
cinq  milliards  seulement ,  et  nous  restons  bien  évidemment  au-dessous  du  chiffre  exact . 
surtout  si  nou3  considérons  que,  sur  les  quarante  milliards,  a  peu  près,  de  propriétés  bâ- 
ties, il  y  en  a  au  moins  trente  qui  sont  occupées  par  des  locataires  que,  dans  notre  espril , 
l'État  devrait  assurer  aussi,  afin  de  les  garantir  contre  les  effets  des  articles  1783  et  1784 
du  Coiic  civil.  (  Risques  locatifs.) 

Si  on  applique  à  ces  cent  vingt-cinq  milliards  la  moyenne  des  20  a  25  e.  (22  1/2)  de  frais 
d'administration  dont  nous  avons  parlé,  on  trouve  un  produit  de.  .  .  .     28,125.000  fr. 

Mais  il  faut  admettre  qu'on  devra  payer  une  somme  considérable  à 
titre  d'indemnité  aux  soixante-dix  Compagnies  existantes,  soit  à  pri- 
mes Ûxes,  soit  mutuelles,  qu'il  faudra  créer  un  personnel  nouveau  el 
nombreux  qui  coulera  annuellement  une  somme  assez,  considérable. 

Pour  rester  daus  des  termes  favorables,  nous  admettons  que  ce  per- 
sonnel, nouveau  pour  une  partie,  un  peu  plus  rémunéré  seulement  pour 
l'autre  part  qu'on  trouvera  parmi  les  fonctionnaires  actuels,  auxquels  on 
n'allouerait  qu'un  supplément  d'émolument  en  raison  de  l'augmenta- 
tion de  travail  qu'on  leur  donnerait,  pourra  s'élever  à  deux  millions, 
ei   2,000,000  fr. 

Que,  pour  l'intérêt  du  capital  donné  en  indemnité 
(nous  supposons  chiquante  millions),  et  pour  son 
amorlissement ,  en  cinquante  années ,  il  faille  payer 
annuellement ,  en  moyenne   2,273,000  (I) 

Nous  arrivons  à  une  dépense  annuelle  île   4,273,000 

Qui  laisse  au  Trésor  une  somme  annuelle  de.  .  .  .  23,852,000 

Somme  égale   28,125,000  28,125.000 

(tlCcs!, 513,000  f.  ('.nouait  l;i  i fi n y e n ni ■  ih-ïhi1.  cm! ri:  Wa  J.'iis  «IrimiLs  de  Rt'OcII^  ;t..jiW,uoa  t.  el  j ,010,0011  f. 


Et,  chose  capitale,  ainsi  qui-  nous  l'avons  dil .  celle  somme  ircsl  pas  le  résultat  d'un 
impôt  nouveau  ni  même  de  l'augmentation  d'un  ancien  :  elle  est  seulement  le  produit 
d'une  économie  apportés  pur  l'.lilut  dans  rrtte  partir  dr  l'adiiiiiiistrutiim  publique. 

En  procédant  ainsi ,  le  gouvernement  pourra,  au  fur  et  à  mesure  nue  ses  finances  le  per 
mellront,  réduire  successivement  ces  32  c.  1/2.  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  graduellement 
à  rie  plus  demander  que  ce  que  lui  coûtent  réellement  tes  assurances ,  mOBfént  où  il  aura 
alors  réalisé  une  grande  et  sincère  mutualité,  ne  portant  de  pro lit  àper-mme  qu'aux  assurés. 

Pour  arriver  à  la  réalisation  de  son  plan  ,  M.  le  ministre  des  Nuances  rencontre  des 
d illimités  de  plus  d'un  genre, 

On  lui  dit  : 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  dépouiller  :  nous  ne  le  voulons  pas. 

Eussiez-voua  ce  droit,  que  l'intérêt  de  l'Etat  devrait  vous  conseiller  de  n'en  pas  user  : 

Parce  que  les  passions  politiques .  une  invasion,  pourraient  occasionner  à  l'État  des 
dommages  considérables  et  apporter  du  trouble  dans  ses  finances  ; 

Parce  que  les  habitants  se  refusent  à  cette  mesure,  ainsi  que  de  nombreuses  pétitions 
et  des  délibérations  de  Compagnies  en  justifient  ; 

Parce  que  les  habitants  n'auronl  pas  de  ennliancc  dans  "la  célérité  et  il  eus  Injustice  de 

Parce  qu'un  semblable  mode  existe  déjà  dans  des  contrées  voisines,  et  qu'il  n'a  produit 
que  de  malheureux  résultats; 

Parce  que  l'Etat  .  assureur  unique,  devra  prendre  des  établissements  1res  dangereu* 
que  refusent  toutes  les  Compagnies,  et  qu'alors  il  verrait  notablement  augmenter  la  pro- 
portion des  sinistres. 

On  ajoute  encore  d'autres  /rim  i/ut-;...  mais  cumule  ils  n'ont  aucun  caractère  sérieui, 
nous  ne  les  réfuterons  pas, 

A  ces  objections,  nous  répondons  :  Pour  le  cas  d'invasion  nu  d'émeute  populaire, 
l'Etat  fera  et  devra  faire  comme  les  Cmu  paumes  actuelles ,  qui  stipulent  dans  leurs  con- 
trats qu'elles  ni!  garantissent  pas  contre  les  sinistres  produits  par  des  causes  pareilles. 

Personne  n'ignore  les  divers  motifs  qui  ont  pu  porter  les  administrateurs  des  Compa- 
gnies à  prend  ri  les  délibérations  dont  on  pnrlc.  l./hnbitude  île  vivre  avec  un  directeur 
qu'on  estime:  le  désir  d'être  utile  à  des  employés  qu'on  connaît:  l'attachement  qu'on 
porte  à  la  conservation  de  la  chose  qu'on  a  créée,  lors  même  qu'on  n'y  a  aucun  intérêt 
matériel,  sont,  des  causes  bien  suftisanlcs  puiir  impliquer  ces  délibérations. 

On  n'ignore  pas  davantage  que  des  paquets  de  modèles  de  pétitions ,  ou  même  de  péti- 
tions toutes  faites,  ont  été  expédiés  de  Paris  dans  les  départements,  pour  que  les  agents 
les  fassent  signer  à  leurs  amis  cl  connaissances.  Aussi,  ces  délibérations  et  pétitions  ne 
doivent- elles  avoir  aucun  poids  dans  la  question,  qui  reste  entière. 

l.a  justice  de  l'Etat .  sa  célérité  dan;  l'expertise  et  le  payement  du  sinistre,  devront  faire 
le  sujet  de  dispositions  législatives  qui  tranquilliseront  cette  juste  préoccupation  .  si  elle 

Il  n'y  a  nulle  conséquence  à  pouvoir  lirer  contre  la  mesure  proposé!' ,  des  résultats 
obtenus  dans  quelques  petits  cantons  suisses  et  allemands  .  ni  la  -cie  -ev  . | ■  ■  j  assurances 
est  encore  à  sa  première  enfance. 

C'est  nne  double  erreur  de  dire  que  l'État  devant  prendre  des  établissements  très-dan- 
reu.\  que  toutes  les  Compagnies  re l'usent ,  il  se  verra  ainsi  chargé  de  sinistres  considérables 
qui  dérangeront  la  mou'inie  connue. 

D'abord,  il  n'y  a  pas,  ou  il  y  a  pou  d'établissements  industriels  non  assurés  aujoiir- 


d'iiui.  H  y  a  bien  lies  Compagnies  qui,  par  principe,  les  refusent,  mais  il  y  en  a  qui  eu 
acceptent  la  plus  grande  partie:  il  y  en  a  même  qui  ont  clé  fondées  spécialement  pour 
eu.\ ,  et  qui  les  acceptent  tous  ;  et  crimmo  la  moy  enne  îles  sinistres  est  établie  d'après 'ta 
jénéraliié  lies  états  bannis  par  toutes  les  Compagnies,  ces  derniers  établissements  ont 
Contribué  comme  lotit  le  reste  à  déterminer  celte  moyenne. 

Peut-être  purlera-t-on  aussi  d'une  calamité  nationale  comme  l'incendie  d'une  ville  en- 
tière: Hambourg,  par  exemple;  un  quartier  de  Paris. 

Mous  dirions  encore  bien  plus  fort,  que  l'Etui  doit  Être  assureur  ;  car,  bien  évidemment, 
dans  une  telle  circi  instance,  les  Compagnies,  gravement  aUeinles.  ne  paieraient  pas,  cl.  à 
coup  sûr,  personne  ne  méconnaîtra  qu'il  vaudrai!  beaucoup  mieux  que  obaque  contribuable 
apportât  sa  petite  contribution ,  pour  éviter  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  (te 
leurs  enfants  et  de  kurs  créanciers,  peut-rire  ,  que  lie  les  voir  assurés  à  des  Compagnies 
qui  ne  pourraient  pas  réparer  di  s  désastres  en  \ue  desquels .  d'ailleurs,  elles  n'ont  pas  été 
uréées. ' 

Après  avoir  examiné  la  question  qui  mius  occupe,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire . 
nous  ajouterons  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  bien  eiiteiulus  des  Cnmpagnics  elles-mêmes, 
maintenant  que  le  débat  a  été  soulevé,  il  est.  à  désirer  qu'il  soit  résolu  dans  le  sens  (In 
projet  de  déerel  :  c;ir.  s'il  en  était  anlrenicul .  connue  la  cause  principale  du  refus  serait 
fournie  par  des  dillieidiés  d'argent,  ce  sera  il,  alors,  moins  un  tcIïis  qu'un  ajournement, 
et  si  on  doit  s'attendre  à  voir  renaitre  celle  question  on  jour  plus  ou  moins  prochain  . 
mieux  vaut  qu'elle  suit  jugi -e  maintenant  ;  car  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la  dis- 
cussion seule  pèsera  bmglemps  sur  ces  opérations,  et  que  leur  avenir  peut  en  ressentir  line 
atteinte  funeste. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  l'Étal  mieux  qu'aucune  Compagnie  pouvait  ré- 
unir pour  les  assurés  les  deux  conditions  qu'ils  l'ccberebenl.  SKonntïn...  ÉCONOMIE. 

Nous  croyons  avoir  démontré  qu'un  ne  peut  arriver  que  par  lui  à  la  disparition  absolue 
de  toute  spéculation  ;  partant,  àl'ÉcoNOMiE. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  sécurité. 

Loin,  bien  loin  de  nous  de  vouloir  contester  la  haute  et  bien  réelle  garantie  que  pré- 
sentent quelques  Corn pagui es  datant  d'assez  loin  pour  avoir  ]ut  se  créer  une  immense 
clientèle  qui  leur  a  permis  de  former  une  réserve,  prélevée  annuellement  sur  les  bénéfices 

.liais  personne  ne  contestera  que  depuis  quelques  années  plusieurs  Compagnie  ont  dii 
su  retirer  devant  des  événements  pins  forts  qu'elles.  On  n'ignore  pas  davantage  que  quel- 
ques autres  parlent,  depuis  longtemps  de  fusion,  et  que  si  de  graves  événements  surve- 
naient, elles  se  verraient  forcées  de  faire  un  appel  de  fonds  à  leurs  actionnaires,  qui  proba- 
blement s'y  refuseraient,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  contraints  par  les  nécessités  d'un.- 
Uqui  dation. 

Si  donc,  comme  on  le  dît,  quelques  Compagnies  se  trouvent  dans  ce  cas,  elles  présen- 
tent bien,  si  on  le  veut,  k  leurs  assurés  nui',  garantie  de  payement  .  parce  que  les  action- 
naires, en  fin  île  compte,  seraient  bien  obligés  deverserjusqii'ii  épuisement  de- leurs  enga- 
gements; mais  ces  Compagnies  ne  présentent  réelleincnl  pas  le  caractère  d'une  exis- 
tence sérieuse. 

Pour  s'éclairer  sur  le  véritable  esprit  des  aeliounnires.  il  serait  peut-être  convenable  que 
M.  le  minisire  des  finances  discutât  la  question  avec  eux,  par  un  délégué  qui  se  pré- 
senterait en  son  nom  ;i  une  assemblée  spécialement  convoquée. 

La,  sans  mlermédiaire  entre  les  deux  parties,  en  présence  d'un  capital  sans  produit. 


avancé  depuis  longtemps:  d'un  appel  do  rond?  probable  .  le?  actionnaires  d'un  ctdé  et  la 
volonté  d'être  juste  de  l'uni  re,  on  arriverait  facilement  à  s'enlendre:  nous  le  pensons,  an 

Avec  les  sociétés  mutuelles,  la  dillleultc  ne  se  reneonlrc  p.™  on  bien  peu  ,  presque,  ion- 
jours  les.  direct  cors  étant  en  même  temps  bailleurs,  de  fonds,  et,  dans  relie  [l'isilion,  discu- 
tant en  leur  double  qualité.  Dans  tous  les  cas  il  y  a  rarement  plus  de  deux  intéressés.  en> 

compris. 

Nous  avons  dil,  en  parlant  des  charges  énormes  rjni'  les  C  painncs  oui  ii  snpporlor. 

que  la  jurisprudence  des  tribunaux  1rs  augmente  rousidérabUmient .  lin  eiïel,  les  Compa- 
gnies sont  tellement  habituées  à  voir  prononcer  contre  elles  des  condamna  lions  que  le 
droit  et  l'équité  leur  paraissaient  devoir  faire  repousser,  que  bien  souvent  elles  renoncent 
à  Caire  apprécier  la  conduite  d'un  sinistré  qui  leur  parait  coupable,  parue  ,  que  d'une  part, 
dlrs  s'attendent  à  un  mécompte,  cl.  que.  d'une  autre  part,  cet  insuccès  est  retourné,  contre 
dlrs-mémus  pour  leur  nuire  dans  l'esprit  des  habitants,  auprès  desquels  ou  les, dépeint 
l'onime  difil  cul  tueuses  et  tracassières.  t 

Celte  jurisprudence  a  un  inconvénient  bien  autrement  grave,  c'est  que,  parl'aitemenl 
connue  des  habitants,  elle  favorise  la  spéculation  élu:/  îles  sens  qui  ealcideul.  sur  l'impos- 
sibilité presque  absolue  du  prouver  le  crime,  pour  faire  paver  des  choses  qu'ils  ont  eu, 
préalablement,  le  soin  île  l'aire  assurer  pour  uni?  somme  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle 

f, 'effet  démoralisant  do  celle  jurisprudence  se  l'ait  particulièrement  sentir  dans  les 
campagnes. 

Nous  concluons  en  disant  comme  plus  haut  que  l'Etal,  non- seulement  peut,  mais  qu'il 
doit  devenir  seul  assureur.  Aux  raisons  déjà  déduites,  nous  ajouterons  qu'il  le  doit,  parce 
ijue  seul  il  peut,  par  raniiiiiolrisscjucul  L-raducl  de  la  contribution ,  la  réduire  à  sa  plus 
simple  expression,  but  que  doit  toujours  se  proposer  le  législalcur.  Il  le  doit,  parce  qu'il 
1er  a  disparail  re  ainsi  les  nombreux  nu  il  ils  (le  plaiule  qui  on!  donne  lieu  uu\  délibérations 
dans  lesquelles  un  grand  nombre  de  conseils  généraux  et  de  .conseils  d'arrondissement 
ont  exprimé  le  vœu  de  voir  entrer  les  assurances  dans  1rs  mains  du  gouvernement. 

Il  le  peut  surtout,  parce  que  dans  son  Exposé  à  l'appui  du  projet  do  décret,  M.  le 
ministre  des  finances  a  annoncé  que  la  prise  de,  possession  par  l'Étal  ne  devra  nu  l'aire  qu'au 
moyen  d'une  indemnité  qui,  pouretre  juste,  devrait  être  fixée  d'après  ce  qu'a  pu  coûter 
l'organisation,  pour  les  Compagnies  qui  ne  sont  point  encore  arrivées  à  l'étal  de  produit: 
et  d'après  ce  produit  lui-même,  pour  celles  qui  ont.  été  assez,  heureuses  pour  atteindre  ce 
résultat ,  cl.  nous  ajoutons  que  nos  Compagnies  sont  au  nombre  de  ces  dernières. 

L'intérêt  privé,  se  rencoiilrant.  ainsi  avec  l'intérêt,  général,  on  ne  comprendrait  donc  pas 
pourquoi  on  refuserait  de  faire  enlrer  dans  le  trésor  de  la  République  ose  somme  consi- 
dérable qui  dégrèvera  d'autant  les  contribuables,  auxquels  il  faudrait  la  demander  sous 
une  autre  forme,  si  le  projet  de  décret  élait  rejelé,  car  elle  est  destinée  à  faire  un  apoint 
important  au  budget  do  l'État. 


LEFRANÇOIS , 

Uircclc-ur  de  lu  Piiudeïce,  Suui 


■ 


EXPOSÉ 

IA  SITUATION 

DE   L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 

COK8IOÉBÏE 

DANS  L'INTÉRÊT  DE  TOUS  LES  TRAVAILLEURS , 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


PARIS, 

i'UlMDUK  DE  MADAME  VEUVE  BOUCHAHD-HUZAHD, 
rue  <Jo  l'Éperon,  7. 


La  Société  d'encouragement  a  décidé,  par  un  vole  unanime,  dans  sa  séance  du 
vendredi  12  mai,  que  YEisposé  de  la  situation  de  l'industrie  fhmçaàc,  [présenté  par  sa 
commission  spéciale,  serait  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  à  la  Commission  executive  et  aux  Ministres  de  la  République. 


SOCIÉTÉ  D'ENCOURAGEMENT 

POUR  L'INDUSTRIE  NATIONALE, 
fondée  en  ISO», 

RECONNUE  COMME  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  ORDONNANCE  DU  21  AVRIL  1824, 
BUE  DU  BAC,  N°  12,  A  PARIS. 


EXPOSÉ 


LA  SITUATION  DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE, 

POUR  ÊTRE  SOUMIS  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


linr  une  commission  ftnéelale  composée  Comités. 

de  MM.  Valois  et  Michelin   [Fonds.) 

Calla  et  E.  Feray   (Mécanique.  ) 

Païen  et  Ebelmen   (  Chimie.  ) 

Gourlieu  et  TbIbuchet   (  Économie.  ) 

Hukahh  et  Daiuilay   (  Agriculture.  ) 


Dblamrre,  un  Colmont,  DesghangsS,  Busche,  ) 

Bottin  ,  Gautier  ,  Gaulthjeii  de  Ruhllly  ,  }  (  Commerce.  ) 
Chapelle  ,  Biétry.  j 
M.  DUMAS,  président;  M.  CH.  DUPIN,  secrétaire  généra]  et  rapporteur. 


CONSIDERATIONS  PRÉLIiUN AIRES. 

Depuis  deux  mois  sont  soulevées  les  questions  les  plus  importantes,  sur  les 
conditions  de  l'industrie  ,  sur  les  intérêts ,  sur  les  droits  respectifs  des  chefs 
d'ateliers  et  des  ouvriers ,  sur  l'avenir  de  tous  les  arts  manufacturiers ,  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  le  sort  des  travailleurs. 

Ces  arts  ne  sont  que  l'instrument  du  genre  humain ,  pour  subvenir  h  ses 
besoins,  assurer  son  existence ,  et  contribuer  à  son  bien-être,  à  sa  puissance, 
à  son  bonheur. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  le  moindre  côté  des  questions  que  nous  venons  de 
rappeler  est ,  pour  nous ,  le  succès  technique  de  l'industrie  même  ;  le  côté 
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principal ,  le  plus  précieux ,  le  plus  saint  à  nos  yeux ,  est  celui  du  bonheur 
de  l'humanité. 

Comment  pouvons-nous ,  en  respectant  la  vérité  des  faits ,  les  lois  de  la 
justice  et  les  droits  de  3a  liberté ,  concilier  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
travailleurs  de  tous  les  rangs?  Que  pouvons -nous  proposer  de  praticable  et 
d'avantageux,  surtout,  avant  tout,  pour  les  ouvriers?  Voilà  ce  qui  nous  a  pro- 
fonde! lient  préoccupés. 

Une  commission  générale  émanée  de  tous  les  comités,  après  avoir  mfire- 
menl  délibéré  sur  ces  matières ,  a  cru  devoir  soumettre  à  l'approbation  de  la 
Société  tout  entière  un  exposé  d'ensemble  fondé  sur  une  longue  expérience 
et  sur  l'amour  éclairé  des  intérêts  populaires. 

Nous  sommes  loin  d'avoir,  dès  le  premier  pas ,  résolu  foutes  les  questions 
aujourd'hui  débattues  ;  il  en  est  de  fort  importantes  que  la  commission  con- 
tinue d'étudier,  et  sur  lesquelles  elle  poursuit  son  enquête.  Mais  nous  croyons 
avoir  assez  recueilli  de  faits  et  de  lumières  utiles  pour  que  nos  premiers  ré- 
sultats méritent  d'être  présentés  aux  représentants  du  pays  qui,  sous  peu  de 
jours,  vont  travailler  à  la  constitution. 

Si  la  Société  trouve  dans  notre  exposé  le  tableau  fidèle  de  ses  sentiments 
et  de  ses  idées ,  nous  la  prierons  d'ordonner  qu'il  soit  soumis  au  gouverne- 
ment ,  ainsi  qu'à  l'assemblée  nationale  ,  comme  un  tribut  offert  dans  le  dé- 
sir d'aider  à  la  grande  mission  que  vont  remplir  les  législateurs  de  la  France. 

La  Société  répondra ,  par  ce  moyen ,  à  l'éloquent  appel  du  gouvernement 
provisoire,  publié  dans  le  Moniteur,  huit  jours  après  l'approbation  donnée  au 
projet  d'exposé  par  votre  commission. 

îN'ous  prenons  avec  bonheur,  pour  épigraphe  ,  les  belles  et  rassurantes  pa- 
roles adressées,  du  sein  de  l'hôtel  de  ville ,  à  la  Société  des  économistes  fran- 
çais, par  M.  de  Lamartine.  Ce  qu'il  leur  propose  d'entreprendre ,  comme  ob- 
jet d'étude,  la  Société  d'encouragement,  depuis  un  demi-siècle,  s'est  efforcé 
de  l'accomplir,  en  s'appuyant  sur  des  principes  sociaux  acceptés  ,  proclamés 
ici  par  l'homme  d'État  ami  de  l'humanité. 


EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE. 


Discours  de  M.  de  Lamartine.  —  i  C'est  à  vous  do  précéder 
«  le  gouvernement  pour  féets'irer  dans  If  l'Iiois  des  moyens  pra- 
«  tiquts ,  d'emler  le  travail  et  d'élever  les  conditions  des  masses 
«  sans  diminuer  l'aisance  des  industriels,  des  propriétaires ,  sans 
»  attenter  surtout  à  la  liberté  des  cnpUuuœ ,  i[ui  disparaissent 
a  aussitôt  ipfuii  iiionaiM  leur  in  dépendance. 

•  Concilier  la  propriété,  ce  fondement  de  la  famille,  celte  source 
i  de  la  population,  ,vik  éinuliiiioii  de  l'a^ririilliirs,  avec  [nlibertâ 

i  du  travail ,  l'accroissement  des  salaire» ,  voila  le  prolilèmo  : 

ii  tout  autre  est  mal  posé  ;  o'esl  une  subversion  au  lieu  d'une 
•  amélioration.  La  République  n'est  pas  m'-it  pour  détruire,  mais 
n  pour  ainrli'irer.  >.  {  moniteur  dit  Si  avril  isi».  ) 

Dès  1802,  époque  où  Ûorissaienl  la  modération,  la  pais  et  le  génie,  des 
citoyens  éclairés,  qui  chérissaient  le  bien-être  du  peuple,  ont  établi  la  Société 
d'encouragé  me  ni  pour  l'industrie  nationale.  Ils  ont  eu  ,  comme  objet  constant 
de  leurs  efforts  et  de  leurs  récompenses,  le  progrès  des  arts  utiles  à  l'homme.  Ils 
ont  partout  sollicité  les  améliorations  douî  la. conséquence  était,  en  définitive, 
favorable  aux  consommateurs,  c'est-à-dire  à  l'universalité  de  la  population.  Ils 
ont  rémunéré  les  inventions  et  les  perfectionnements  qui  vendent  plus  pro- 
ductive une  même  quantité  de  travail  opéré  par  la  main  de  l'homme,  et  qui 
permettent ,  par  cela  môme,  tantôt  de  mieux  rétribuer  ce  travail;  tantôt  d'ar- 
rfiler  la  diminution,  toujours  regrettable,  du  salaire  des  ouvrière. 

Leurs  idées,  répandues,  popularisées  dans  toutes  les  classes  de  produc- 
teurs, ont  porté  des  fruits  salutaires,  Grâce  aux  efforts  combinés  de  l'intelli- 
gence et  de  la  main-d'œuvre,  la  masse  des  produits  à  consommer  par  le  peuple 
s'est  augmentée  beaucoup  plus  rapidement  que  la  population.  Loin  que 
la  nation  se  soit  appauvrie  en  se  multipliant ,  la  part  individuelle  est  devenue 
de  plus  en  plus  considérable,  et  le  bien-être  populaire,  accru  chaque  année, 
est  devenu  la  propre  récompense  des  promoteurs  de  l'industrie  nationale. 

La  Société  n'a  pas  borné  ses  témoignages  d'intérêt  et  ses  prix  d'honneur 
aux  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures ,  directeurs  naturels  et  nécessaires  du 
travail  industriel  ;  elle  a  voulu  que  ses  rémunérations  s'étendissent  des  maî- 
tres d'ateliers  aux  conlre-maitrcs  ,  et  des  contre-maîtres  aux  ouvriers. 

Ses  travaux,  ses  jugements  et  ses  conseils  ont  eu  pour  principe  une  har- 
monie, une  concorde  indispensables  entre  tous  les  intérêts  des  ouvriers,  des 
contre-maîtres  et  des  maîtres  :  intérêts  indivisibles  aux  yeux  de  la  Société 
d'encouragement. 

Tandis  qu'elle  procédait  d'après  ce  principe  conciliateur,  un  petit  nombre 
de  personnes  aspiraient  à  séparer,  à  diviser  les  éléments  que  la  Société  prolec- 
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triée  de  l'industrie  nationale  voulait  rapprocher  sans  cesse,  pour  les  maintenir 
en  faisceau  fécond  et  puissant.  Ces  personnes  ont  présenté  la  prospérité  des 
uns  comme  obtenue  aux  dépens,  au  détriment  de  la  prospérité  des  autres. 
Au  lieu  du  concours  bienveillant  et  fraternel  îles  infclligences ,  des  capitaux 
et  des  bras ,  elles  ont  imaginé  l'antagonisme  entre  la  richesse  et  ses  bienfaifs, 
entre  les  collaborateurs  placés  aux  différents  degrés  d'une  production  obtenue 
par  l'effort  de  tous. 

Pour  exprimer  avec  énergie  et  brièveté  leur  pensée,  elles  ont  défini ,  sans 
distinction,  sans  exception,  l'état  actuel  du  travail  harmonisé  dos  maîtres  ou 
patrons,  des  contre-maîtres,  îles  compagnons  et  des  apprentis,  dans  toutes  les 
industries,  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

Aucun  prétexte,  aucune  circonstance,  aucune  époque  ne  sauraient  excuser 
le  fort  et  le  riche  employant  sa  double  puissance  pour  opprimer,  pour  pressu- 
rer le  faible  et  le  pauvre.  Mais  une  société  qui  n'offrirait  partout  que  cet  in- 
fâme spectacle,  maudite  à  la  fois  des  hommes  et  de  Dieu,  périrait  sans  jamais 
avoir  prospéré.  L'idée  d'une  immoralité  pareille  ne  peut  s'appliquer  à  la  pa- 
trie des  idées  libérales  et  des  sentiments  généreux.  S'il  est  un  pays  étranger 
où  la  frénésie  de  la  concurrence  ait  fait  outre-passer  lu  tâche  que  l'amour  de 
l'humanité  doit  ménager  au  travailleur,  hàtons-nous  de  le  déclarer  à  l'hon- 
neur de  la  France ,  notre  patrie  est  restée  loin  d'un  tel  excès,  (pie  ne  saurait 
Justifier  l'ambition  de  l'emporter  sur  l'univers  ,  dans  la  lutte  acharnée  du 
trafic  international. 

En  réclamant  ici  justice  pour  le  caractère  français,  il  n'est  dans  noire  pen- 
sée ni  d'excuser  ni  de  pallier  aucun  abus  qui  pourrait  peser  sur  les  classes 
ouvrières,  objet  constant  de  notre  sollicitude  ;  au  contraire. 

Nous  appelons  de  tous  nos  mua  l'amélioration  de  leur  sort,  et  nous  bénirons 
tous  les  moyens  légitimes  qui  conduiront  vers  ce  but  :  y  marchons-nous? 

Il  y  a  des  améliorations  générales  qu'une  philanthropie  éclairée  peut  pro- 1 
duire;  il  y  a  des  améliorations  spéciales  qui  rendront  plus  avantageux  certains 
métiers,  certaines  professions,  aux  travailleurs  qui  les  pratiquent;  enfin  il  est 
certains  usages ,  il  est  certains  modes  d'association  et  de  rémunération  qu'on 
peut  et  (pion  doit  rendre  plus  fréquents  et  plus  favorables  à  l'ouvrier.  Des 
recherches  sur  ces  objets  si  pleins  d'intérêt,  déjà  commencées  par  des  membres 
de  la  Société,  sont  continuées  par  eux  avec  ardeur;  cites  serviront  de  base  a 
nos  travaux  subséquents,  pour  ajouter  au  bonheur  des  classes  laborieuses. 

En  signalant  à  l'avance  un  bien  qu'on  peut  produire ,  par  des  concessions 
prochaines,  éclairées  et  volontaires,  l'examen  que  nous  poursuivons  avec  con- 
stance nous  a  déjà  convaincus  que  les  rapports  entre  les  chefs  et  les  travail- 
leurs, au  lieu  d'empirer,  s'améliorent  à  mesure  que  sont  appréciées,  avec  une 


plus  sûre  intelligence ,  les  conditions  <.k  pmapm'Hè  mutuelle  ,  (elles  que  les  ré- 
clame et  les  suggère  une  industrie  progressive. 

Nous  pourrions  citer  déjii  les  heureux  efforts  tentés  par  de  grands  manuiae- 
luriers  (1)  pour  distribuer  à  leurs  ouvriers  des  champs  que  ceux-ci  cultivent  dans 
les  journées  de  chômage  et  dans  les  intermittences  de  leur  travail  régulier. 
Nous  pourrions  citer  d'autres  mesures  de  prévoyance  et  d'humanité,  dirigées 
vers  le  même  but,  de  venir  en  aide  a  l'ouvrier  lorsque  le  travail  diminue  ou 
s'arrête.  Enfin  nous  pourrions  citer,  en  diverses  localités,  des  dispositions  adop- 
tées pour  améliorer  l'ai  i  mon  lui  ion,  le  logement,  le  vêtement  et  l'hygiène  des 

travailleurs  (2). 

Il  faut,  et  c'est  l'attribution  la  plus  naturelle  et  la  plus  noble  de  notre  so- 
ciété ,  il  faut  encourager  ces  innovations  bienfaisantes  ;  il  faut  les  exciter,  les 
propager,  les  honorer  par  nos  récompenses.  Il  faut  proclamer  le  nom  des 
bienfaiteurs  et  le  présenter  à  l'émulation  de  tous  les  chefs  d'industrie. 

Mais  ces  moyens  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  ,  nous  pensons  qu'on 
ne  peut  pas  les  commander  d'autorité,  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas  trans- 
former par  voie  d'oulrage,  en  dette  exigible  et  méconnue,  ou,  comme  on  n'ose- 
rait pas  nous  le  dire,  en  sacrifice  expiatoire,  des  concessions  que  les  chefs  d'in- 
dustrie, malgré  les  dis  position  s  les  plus  bienveillantes,  sont  contraints  de  con- 
tester lorsqu'elles  dépassent  les  facultés  de  leur  fortune. 

En  réservant ,  avec  mie  ferme  espérance ,  les  améliorations  que  tous  nos  ef- 
forts concourront  à  produire,  dans  un  prochain  avenir,  et  celles  que  nous 
croyons  dès  aujourd'hui  pouvoir  indiquer,  nous  devons  faire  connaître  avec 
impartialité  l'état  actuel  de  notre  industrie. 

N'exagérons  ni  le  mal  ni  le  bien.  A  côté  des  ]  ions  chefs  d'ateliers  et  de  manu- 
factures, il  peut  s'en  rencontrer,  il  s'en  rencontre  parfois  de  mauvais  ;  s'O  y 
a  des  hommes  bienveillants  et  bienfaisants  par  nature ,  il  y  en  a  de  malveil- 
lants et  de  mnlfaisanls.  Mais,  grâce  à  la  Providence,  ces  derniers  sont  les  moins 
nombreux,  et  leurs  établissements  s'écroulent,  tôt  ou  tard,  par  l'effet  du  vice 
même  qui  les  déshonore. 

Pour  qui  connaît  l'industrie,  pour  qui  s'efforce  à  découvrir  ses  causes  per- 
manentes de  succès ,  les  établissements  qui  prospèrent  sont  ceux  dont  les  chefs 
traitent  les  ouvriers  avec  justice.  Les  établissements  qui  prospèrent  sont  les 
seuls  qui  peuvent  bien  traiter,  c'est-à-dire  bien  rémunérer  les  ouvriers;  ce 
sont  les  établissements  où  viennent  s'offrir,  et  surtout  où  se  conservent,  les 
meilleurs  sujels  et  les  plus  habiles  travailleurs  ,  autre  source  de  réussite.  Au 
contraire,  les  établissements  mal  conçus  el  mal  dirigés,  semblables  aux  in- 
dustries qui  dégénèrent  avant  d'atteindre  au  dernier  terme  de  la  ruine,  sont 

(i)  A  Fourcliambauk.  (2)  A  Wesserling,  à  Monlcreau. 
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obligés  de  réduire  de  plus  en  plus  le  salaire  des  travailleurs  et  de  ne  garder 
à  la  fin  que  les  plus  mauvais,  dernière  source  de  perdition. 

H  existe  donc  des  liens  d'inévitable  solidarité  entre  les  mailreset  les  travail- 
leurs,, entre  les  bons  maîtres  et  les  bons  ouvriers. 

En  définitive,  quand  le  chef  marche  à  la  fortune,  ses  travailleurs  obtiennent 
le  bien-être  ;  et,  quand  il  se  ruine,  sous  quelque  forme  que  soient  régis  ses 
ateliers,  cette  ruine  descend  jmqu'à  l'ouvrier,  auquel  il  ne  reste,  pour  dernière 
et  triste  ressource,  qu'à  chercher  un  autre  atelier  et  même  une  autre  industrie, 
si  c'est  l'industrie  qui  dépéril  ou  reste  en  arrière. 

La  plupart  des  citoyens  ignorent  comment ,  aujourd'hui,  se  remplissent  les 
innombrables  positions  que  présentent  les  professions  industrielles ,  à  partir 
du  rang  de  simple  ouvrier  ;  c'est  ce  qu'il  faut  leur  apprendre ,  afin  qu'ils 
comprennent  l'organisation  bi  en  Faisante  et  féconde  qu'a  produite  en  France  la 
liberté ,  pour  le  bien-être  de  la  population  laborieuse. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  diverses  professions  étaient  divisées,  étaient 
isolées  par  corporations  distinctes,  exclusives,  intolérantes.  Ne  pouvait  pus  alors 
être  qui  voulait  chef  d'atelier ,  quel  que  fut  l'avantage  qu'il  y  eût  à  devenir 
maître,  et  quel  que  fol  le  désavantage  qu'il  y  eût  à  rester  ouvrier  compagnon. 

Mais  depuis  noire  première  révolution,  celle  de  17811,  tout  ouvrier  qui 
trouve  trop  faible  sa  part  de  compagnon  peut  s'établir  muilre  à  son  tour;  il 
n'a  plus  besoin  d'être  reçu  chef  d'industrie  ;  il  ne  peut  plus  être  repoussé,  qu'il 
ail  fait  ou  non  sou  ehef-d'ceuvre. 

Celte  faculté  si  précieuse  constitue  maintenant  la  liberté  de  l'industrie. 

Cette  faculté  n'esl  pas  ime  leltre  morte  l 

Aujourd'hui  dix-huit  cent  mille  citoyens,  chefs  de  famille,  exercent  des  indus- 
tries patentées,  attendu  que  chacun  d'eux  l'ait  vivre  au  moins  un  compagnon. 

Un  bien  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  chefs  de  ménage,  travaillent  chez 
eux,  en  chambre,  dans  l'atelier  de  famille,  sans  payer  aucune  patente,  et  favo- 
risés, par  conséquent,  au  heu  d'être  opprimés ,  comme  ils  l'étaient  avant  1789. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  situation  des  ouvriers  adonnés  u  nos  di- 
verses professions  et  comprenant,  l'agriculture  exceptée',  dix-sept  millions 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  il  faut,  en  premier  lieu,  compter  tous 
ceux  qui  travaillent  dans  l'alclier  de  famille  et  qui  composent  beaucoup  plus 
de  la  moitié  des  ouvriers.  Dans  l'autre  partie,  c'est  pareillement  beaucoup  plus 
de  lu  moitié  qui  ne  compte  pas  au  delà  d'un  compagnon  par  atelier. 

En  tin  mot,  do  même  que  lu  France  est  le  pays  de  la  propriété  divisée,  celui 
de  la  petite  propriété,  la  France  est  le  pays  de  l'industrie  divisée  et  des  petits 
ateliers. 

Le  premier,  le  plus  précieux  intérêt  populaire  est  de  savoir,  avant  tout,  coin- 
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ment,  pour  lu  grande  masse  îles  industries,  se  forment,  tour  à  lour,  ces  petits 
ateliers,  créations  du  simple  ouvrier. 

Si  l'ouvrier  n'a  reçu  de  la  nature  qu'une  intelligence  trop  bornée ,  s'il  n'est 
pas  laborieux,  actif  et  rangé,  c'est  en  vain  qu'il  essaye  de  se  l'aire  chef  d'atelier  ; 
il  ne  peut  pas  réussir  à  se  procurer  ou  du  moins  à  conserver  des  pratiques  :  il 
finit  pur  être  obligé  d'aller  demander,  comme  subordonné  dans  l'atelier  d'un 
autre,  la  subsistance  qu'il  ne  peut  plus  se  procurer  en  travaillant  au  sein  de 
son  propre  ménage. 

Lorsqu'il  obtient  de  la  sorte  cbez  autrui  la  vie  que ,  par  lui-même,  il  ne 
pouvait  pas  assurer  h  lui,  à  sa  femme ,  à  ses  enfants,  nous  le  demandons  aux 
hommes  sincères ,  lorsqu'il  ne  peut  pas  avec  fruit,  pour  employer  un  mot  qui 
nous  répugne,  lorsqu'il  ne  peut  pas  s'exploita-  lui-même  ,  dira-t-on,  pour  par- 
ler la  langue  de  l'envie,  qu'il  se  fait  exploiter  par  autrui ,  et  que  la  société  doit 
aviser  ,  afin  d' empêcher  ce  qu'on  appelle  ici ,  par  un  triste  abus  des  paroles, 
Y  exploitation  île  l' homme  par  l'homme?  Nullement. 

Dans  l'hypothèse  où  l'ouvrier  est  capable  et  rangé,  dès  qu'd  a  fini  son  ap- 
prentissage ,  il  peut  à  son  gré  :  ou  rester  chez  son  maître,  y  prospérer,  y  gran- 
dir, s'il  y  trouve  plus  d'avantage  ;  ou  travailler  à  ses  pièces,  chez  lui,  pour  lui. 

Tous  les  petits  ateliers  des  villes  et  des  campagnes  sont  ainsi  formés  par  de 
simples  ouvriers  arrivés  au  terme  do  leur  apprentissage,  aussitôt  qu'ils  ont  fait 
un  peu  d'économies  et  souvent  même,  s'ils  sont  bons  sujets,  avant  d'avoir  fait 
d'épargnes,  secourus  qu'ils  sont,  par  des  pratiques  bienveillantes. 

Le  nombre  des  simples  travailleurs  qui  se  déterminent  à  tenter  les  chances 
de  l'industrie  indépendante  el  qui  deviennent,  par  degrés,  des  chefs  ayant  des 
compagnons  à  leur  solde,  ce  nombre  est  si  considérable  dans  notre  heureuse 
patrie,  que  plus  de  la  moitié  des  directeurs  d'ateliers  et  de  manufactures  ont 
commencé  par  être  simples  ouvriers.  Autre  fait  extrêmement  remarquable  : 
les  fortunes  les  plus  anomales  proi-ienncnt  îles  industriels  sortis  dit  tktp'é  le  plus 
inférieur,  pour  monter  wu  plus  élevé;  c'est  la  libéralité,  c'est  l'honneur  de  l'in- 
dustrie française,  et  nous  en  sommes  fiers  pour  elle  ! 

A  leur  tour,  les  ouvriers,  devenus  maîtres  de  fabriques,  forment  d'autres  ou- 
vriers dont  les  meilleurs,  dont  les  plus  intelligents,  exercés  dans  leurs  atebers, 
en  sortent  pour  devenir  aussi  des  maîtres,  qui  grandiront  comme  ont  fait  leurs 
devanciers. 

Tel  est  le  mouvement  ascensionnel,  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  jours, 
mouvement  fécond,  généreux,  qui  vivifie  sans  cesse  l'industrie  nationale. 
C'est  lui  immense  et  libre  concours  de  toutes  les  intelligences  qui  se  dévelop- 
pent, de  toutes  les  expériences  qui  s'accumulent,  de  tous  les  perfectionne- 
ments de  la  main-d'œuvre  el  des  produits ,  en  un  mot  de  tout  le  progrès  des 
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choses  et  des  personnes,  secondé  plus  ou  moins  par  l'activité  dè  chacun,  par 
son  esprit  d'ordre,  par  son  économie ,  par  toutes  les  vertus  qui,  dans  les  mé- 
tiers comme  dans  le  monde,  contribuent  à  la  prospérité  des  hommes. 

Dans  ce  mouvement  fortuné  de  la  population  industrielle,  l'intérêt  personnel, 
c'est-à-dire  entre  lousles  conseillers  le  plus  complaisammenl  et  le  mieux  écouté, 
l'intérêt  personnel  appelle  à chaque  instant  chaque  chef  d'atelier  à  choisir,  a 
préférer  pour  contre-maîtres  et  pour  ouvriers  de  chaque  rang,  les  plus  adroits, 
les  plus  expérimentés,  les  plus  intelligents  et  les  plus  rangés ,  en  un  mot ,  et 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  les  meilleurs  sujets  et  les  plus  distingués.  Son 
intérêt,  celui  de  sa  fortune  bien  entendue,  bien  calculée,  est  d'avancer  chacun 
suivant  son  mérite  et  de  le  rétribuer  suivant  son  travail  ;  n'eiU-il  pas  l'amour 
de  la  vertu ,  c'est  par  égoïsme  qu'il  serait  tenu  d'être  équitable  ,  dans  la  divi- 
sion ,  la  répartition  et  la  récompense  du  travail. 

Voilà  ce  qui  peut  expliquer  l'avancement  nécessaire  de  tous  les  sujets  d'un 
vrai  mérite ,  et  de  chacun  suivant  son  mérite ,  dans  cette  grande  et  libre  ar- 
mée industrielle ,  où  les  généraux  les  plus  renommés  ont  aussi  commencé  par 
être  soldats. 

Nos  armées  républicaines  où  ,  dans  leurs  plus  beaux  jours  de  gloire ,  on  a 
vu  des  derniers  rangs  sortir  ainsi  de  tels  chefs,  oserait-on  les  définir  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme?  Non!  Le  spectacle  contraire,  qu'elles  ont 
offert  à  l'univers,  c'est  la  justice  de  l'honneur,  employée  à  tirer  de  la  foule ,  à 
promouvoir,  à  graduer,  parmi  les  masses  et  sur  le  champ  de  bataille  ,  qui- 
conque tend  à  s'élever  par  son  courage  et  son  intelligence. 

Il  faut  mettre  en  lumière  d'autres  résultais  relui  ifs  aux  établissements  d'in- 
dustrie qui,  pour  prospérer,  ont  besoin  de  grands  capitaux  et  qui  réunissent, 
h  l'ombre  du  même  toit ,  un  nombre  d'ouvriers  considérable. 

C'est  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  surtout  depuis  la  paix  géné- 
rale, que  ces  vastes  établissements  se  sont  développés ,  en  France ,  avec  une 
merveilleuse  rapidité.  Les  industries  pratiquées  dans  les  grandes  manufac- 
tures sont  des  créations  la  plupart  nouvelles.  I!  a  fallu  que  les  fabricants  qi.i 
les  introduisaient  sur  notre  sol  demandassent  aux  adultes  employés  par  les  in- 
dustries plus  anciennes,  on  bien  à  la  jeunesse  encore  inoccupée,  des  essaims 
de  travailleurs  :  ceux-ci  n'ont  préféré  les  professions  d'un  genre  nouveau  qu'en 
obtenant  des  salaires  supérieurs  à  ceux  des  professions  existantes. 

C'est  donc  en  améliorant  la  condition  des  travailleurs,  et  non  pas  en  l'empi- 
rant, que  les  grandes  manufactures  ont  rassemblé,  ont  conservé  leurs  ouvriers. 
Loin  qu'il  en  soit  résulté,  pour  ceux-ci,  des  souffrances  ou  de  la  misère ,  leur 
bien-être  s'est  accru ,  par  l'effet  d'un  libre  appel  au  travail  collectif. 

Dans  ces  conditions  nouvelles  et  meilleures,  données  à  la  classe  ouvrière  par 
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les  grands  manufacturiers ,  nous  ]e  demandons ,  serait-il  équitable ,  serait-il 
sensé  de  voir,  avec  la  mauvaise  acception  du  mot,  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme  ?  —  La  Société  d'encouragement  n'hésite  pas  un  instant  à  décla- 
rer le  contraire  ,  et ,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  tous  les  lions  ouvriers 
partagent  ia  même  conviction. 

L'agrandissement  des  manufactures,  loin  de  porter  atteinte  à  l'aisance  des 
travailleurs,  tend,  au  contraire,  à  l'améliorer. 

Les  frais  généraux  restau!  à  fort  peu  près  les  mêmes  lorsqu'une  manufacture 
accroît  sa  production,  elle  travail  pouvant  être  miemâioisé,  mieux  réparti  sui- 
vant l'aptitude  et  l'habileté  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  le  travail  alors 
produit  davantage.  Par  là  les  plus  puissantes  fabriques,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  sont  en  état  de  vendre  à  plus  bas  prix. 

Qu'en  résulte-t-il?  que  les  pays  de  glus  grandes  manufactures  peuvent  le 
mieux  payer  les  ouvriers ,  et  que  les  pays  de  moindres  manufactures  sont  for- 
cément obligés  de  les  payer  plus  mal. 

Un  pareil  résultat  frappe  lus  observateurs  attentifs,  lorsqu'ils  comparent  les 
filatures  à  la  mécanique  de  l'Alsace  et  de  la  Flandre  française.  Les  premières 
sont  presque  doubles  en  grandeur  moyenne  et  font,  en  moyenne  aussi,  tra- 
vailler deux  fois  autant  d'ouvriers  que  les  secondes  ;  par  cela  seul  elles  peuvent 
payer  plus  cher  un  même  nombre  d'heures  de  travail,  ou,  moyennant  le 
même  prix,  demander  à  l'ouvrier  de  moins  longues  journées. 

Le  seul  remède  à  celle  inégalité,  c'est  d'encourager ,  de  favoriser,  dans" la 
Flandre  française  el  dans  les  départements  les  moins  avancés,  l'agrandissement 
des  manufactures,  afin  qu'elles  arrivent  aux  mêmes  conditions  de  prospérité, 
pour  la  classe  ouvrière  ,  que  celles  où  sont  arrivées  les  fabriques  de  l'Alsace. 

Nous  avons  montré ,  depuis  un  demi-siècle ,  le  progrés  de  nos  manufactures 
les  plus  importantes.  On  les  a  d'abord  établie;  dans  des  proportions  modestes, 
avec  des  capitaux  restreints,  et  surtout  avec  du  crédit  ;  leurs  bénéfices  ont  per- 
mis de  rembourser  les  avances  qu'exigeait  leur  création,  puis  ont  permis  de 
les  agrandir  et  de  les  multiplier.  De  proche  en  proche ,  le  territoire  des  dépar- 
tements les  plus  heureusement  situés  s'est  couvert  de  fabriques,  où  la  popula- 
tion, attirée  par  l'avantage  des  salaires,  a  trouvé  l'occupation  et  le  bien-être. 

Si  dés  le  commencement  de  ce  siècle,  lorsque  le  Premier  Consul  prodiguait 
les  encouragements  aux  fabriques  françaises,  il  avait,  au  contraire,  déclaré  la 
guerre  aux  capitaux  productifs,  éventré  la  poule  aux  œufs  d'or,  el  retranché  la 
part  de  profits  qui  permettait,  aux  manufacturiers,  d'agrandir  el  de  multiplier 
leurs  établissements,  alors  les  magnifiques  industries  qui  font  vivre  aujour- 
d'hui nos  ouvriers  par  centaines  de  mille,  ou  n'auraient  pas  été  fondées,  ou 
seraient  restées  petites,  staiionnaires  et  misérables.  Pendant  ce  temps,  VAngle- 
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terre,  les  États-Unis,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  tous  les  autres  pays  manufac- 
turiers auraient  pris  sur  nous  une  énorme  avance  ;  ils  nous  auraient  exclus  des 
marchés  de  l'univers,  et  se  seraient  emparés  de  noire  propre  marché. 

Ainsi  parle  l'expérience.  Ainsi  répond-elle  victorieusement  à  des  projets  in- 
justifiables ayant  pour  but  :  d'un  côté,  d'attaquer,  d'entamer  les  capitaux  pro- 
ducteurs ;  de  l'autre,  d'amoindrir,  au  nom  de  la  force  et  de  la  peur,  les  béné- 
fices naturellement  et  loyalement  obtenus ,  par  les  promoteurs ,  par  les  bien- 
faiteurs de  l'industrie  nationale.  Ainsi  répond-elle,  au  nom  de  l'humanité 
mémo,  à  des  projets  ayant  pour  résultat  progressif  d'appauvrir  d'abord  et 
d'anéantir,  à  la  fin,  des  manufactures  de  fa  plus  haute  importance,  naturalisées 
en  France,  et  qui  font  subsister  des  populations  entières,  par  des  miracles 
d'activité,  de  bon  ordre,  de  patience  et  de  génie. 

En  pleine  paix,  avec  la  concurrence  formidable  des  nations  circonvoisines 
et  surfout  de  l'Angleterre,  les  bénéfices  des  fabricants  étrangers  restant  les 
mêmes ,  si  ceux  des  nôtres  étaient  tout  à  coup  et  forcément  entamés ,  confis- 
qués, nous  le  demandons,  quelle  concurrence  efficace  nos  manufacturiers  pour- 
raient-ils soutenir  encore?  Il  faudrait  abandon  ner  860  millions  de  produits  an- 
nuels vendus  au  dehors  par  l'industrie  nationale.  Dés  lors,  huit  cent  mille  ou- 
vriers, qui  nourrissent  le  double  de  femmes  et  d'en  fan  (s,  seraient  privés  d'em- 
ploi, d'habits,  de  gîte  et  de  pain;  et  c'est  là  qu'on  arriverait  en  croyant  avoir 
mis  en  pratique  un  moyen  nouveau,  merveilleux,  d'être  utile  aux  travailleurs  ! 
Ce  qu'on  aurait  mis  en  pratique,  c'est  l'appauvrissemenl  égathairo,  et  la  phi- 
lanthropie de  la  famine.... 

Lorsqu'on  pénètre  le  secret  des  affaires  industrielles  ,  qu'aperçoit-on  trop 
souvent,  sous  le  dehors  des  profits  les  plus  attrayants?  Des  sources  cachées 
de  revers  inévitables,  dont  les  déductions  réduisent  aux  résultats  les  plus  mo- 
destes la  valeur  définitive  des  revenus  manufacturiers.  Souvent  même,  loin 
que  les  revenus  surabondent ,  !e  fabricant  se  trouve  en  perle  et  n'en  dit  mot. 
L'ouvrier,  cependant,  continue  d'être  payé;  il  l'est  sur  le  capital.  Le  manu- 
facturier, qui  sent  la  terre  manquer  sous  ses  pas,  saisit  en  idée  le  moindre  ra- 
meau qu'il  croit  pouvoir  le  sauver;  il  se  cramponne  à  l'espérance  1  il  continue 
le  jeu  de  sa  décadence,  et,  dans  l'expectative  d'un  retour  à  la  fortune ,  ce  qu'il 
trouve  au  terme  de  cette  pente,  c'est  la  ruine  finale.  Ainsi,  tels  établissements 
qu'on  enviait,  qu'on  aclmirait,  on  les  voit  tout  à  coup  tomber,  même  au  milieu 
des  temps  paisibles ,  où  la  confiance  est  au  comble ,  et  fait  si  vite  oublier  la 
prudence. 

Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  des  époques  exceplhmnelles  et  calamiteuses, 
non  moins  inévitables,  dans  les  phases  de  l'industrie,  que  les  orages  et  la  fou- 
dre dans  les  plus  beaux  étés  de  nos  climats  I 
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On  peut  juger,  d'après  ces  considérations,  à  quel  poinl  il  est  difficile  de  scru- 
ter, de  peser  avec  rigueur,  et  pourtant  avec  équité,  les  bénéfices  obtenus  par 
les  industries  même  les  plus  brillantes.  Dans  leur  ensemble  les  prolits  ont  été, 
pendant  plusieurs  années,  assez  grands  pour  permettre  l'heureux  progrès  dont 
nous  avons  donné  l'idée.  Mais ,  ne  craignons  pas  de  le  duc  encore,  par  combien 
de  vicissitudes ,  effets  de  guerres  extérieures  ou  de  révolutions ,  par  com- 
bien de  mécomptes,  de  perles  et  de  revers  n'a-t-on pas  acheté  celle  prospérité  t 

Il  faudrait  que  les  fabricants  eussent  tous  une  intelligence  supérieure ,  une 
prévoyance  plus  qu'humaine  et,  pour  ainsi  dire,  le  talent  de  la  divination,  pour 
n'être  pas  tour  a  tour  victimes  des  crises  inlemiitteni.es,  ou  politiques  ou  com- 
merciales, qui  viennent  frapper  le  commerce,  paralyser  la  fabrication,  et,  par 
une  force  majeure,  accabler,  ruiner  les  établissements  les  plus  prospères. 
Ainsi  des  fabricants  célèbres  cl  des  plus  capables,  les  ltichard  Jjmiiir,  les  Ter- 
ntmx,  les  J'ovpard  de  ÏSïujlke ,  après  avoir  admirablement  agrandi,  perfec- 
tionné leurs  industries  respectives,  ont  fini  par  perdre  toule  leur  fortune. 

On  tomberait  donc,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  on  tomberait  dans  une  er- 
reur grave  et  funeste,  si  l'on  pensait  qu'en  définitive,  aujourd'hui,  les  chefs  de 
l'industrie  française  obtiennent  des  conditions  de  prospérité  réellement  exces- 
sives :  des  conditions  qui  justifieraient,  ou  du  moins  absoudraient,  tout  projet 
coercilif  ayant  pour  but  de  leur  faire  perdre  une  part  majeure  de  leurs  béné- 
fices, afin  de  supprimer  leurs  moyens  de  fortune,  comme  on  supprime  un 
délit,  un  crime,  par  des  mesures  préventives,  fussent-elles  décorées  du  beau 
nom  de  socialisme. 

Des  amis  de  l'humanité,  dont  nous  concevons  les  illusions  généreuses,  dont 
nous  respectons  même  les  erreurs,  trouvant  trop  faible  la  rémunération  des 
ouvriers,  telle  que  l'établit  la  libre  concurrence,  au  sein  d'un  même  pays, 
voudraient,  en  effet,  substituer,  au  prix  loyalement  débattu  entre  le  maître  et 
l'ouvrier,  des  conditions  nouvelles,  établies  de  force  et  subies  par  le  fabricant. 

Sans  compter  les  motifs  puissants  que  nous  venons  de  faire  valoir,  la  liberté 
dans  l'industrie  est,  à  nos  yeux,  un  bien  si  grand ,  une  condition  si  nécessaire 
de  puissance  et  de  progrès ,  que  ses  droits  nous  paraissent  devoir  dominer  et 
modérer  foules  les  théories,  toutes  les  conceptions,  tous  les  projets  imaginés, 
même  d;uis  le  dessein  le  plus  louable,  celui  de  favoriser  les  travailleurs. 

L'industrie  manufacturière,  en  cela  semblable  au  commerce,  n'est  pas, 
comme  l'agriculture,  inévitablement  enchaînée  au  sol  :  alarmez,  maltraitez,  dé- 
cimez ses  capitaux,  et  vous  l'aile/,  voir  déserter  une  patrie  qui  la  traiterait  en 
marâtre.  Relirez  à  l'industrie  la  liberté  complète  qu'elle  a  conquise  en  1791 
par  l'abolition  des  maîtrises,  des  corporations  et  des  privilèges  ;  supprimez  ses 
garanties ,  afin  de  faire  triompher  on  ne  sail  quelle  orthodoxie  communiste  ; 
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déchirez  son  Édit  de  Nantes,  et  vous  allez  la  voir  au  xrx°  siècle,  ainsi  qu'on  l'a 
vue  au  xvn°,  quitter  en  pleurant,  mais  quitter  le  pays  natal,  pour  transporter 
de  nouveau  ses  métiers  les  plus  précieux  en  Angleterre,  en  Suisse ,  en  Prusse, 
en  Hollande  et  jusqu'aux  Étals-Unis.  Ces  émigrations  ruineuses  pour  la  pairie, 
déplorables  pour  sou  honneur,  révéleraient  aux  peuples  des  deux  mondes  jus- 
qu'où pourrait  aller  l'abus,  l'excès  d'un  pouvoir  ultra-réglementaire,  exercé 
pour  satisfaire  en  apparence,  et  seulement  en  apparence,  à  des  sentiments  gé- 
néreux. Au  Heu  de  propager  dans  l'univers  l'admiration  et  l'amour  des  idées 
françaises,  les  fahricanls  expalriés  en  propageraient  le  mépris  et  l'exécration, 
comme  ont  fait  les  réfugiés  de  1685,  expulsés  par  le  despotisme  du  grand 
règne  de  Louis  XIV. 

Descendons  un  moment,  des  considérations  les  plus  élevées  et  les  plus 
générales,  à  l'un  des  cas  spéciaux  qui,  depuis  quelque  temps,  ont  fixé  l'atten- 
tion publique.  Nous  allons  si  loin  dans  notre  amour  des  libertés  de  l'industrie, 
que  nous  ne  pouvons  pas  même  approuver  la  suppression  officielle  des 
sous-entreprises  connues  sous  le  nom  de  minrlianduije.  Ici  l'ouvrier  se  plaint, 
non  pas  d'être  exploité  par  sou  patron,  mais  par  un  ouvrier  comme  lui.  Nous 
voudrions  qu'on  cherchât,  avec  zèle,  avec  sincérité,  les  moyens  de  remédier  aux 
abus  du  marchandage  ;  nous  voudrions  que  le  patron  intervint  comme  partie 
contraclante,  afin  de  protéger,  avec  bienveillance,  avec  sollicitude,  jusqu'au 
dernier  des  travailleurs.  Alors  on  n'éprouverait  plus  aucun  besoin,  aucun  dé- 
sir d'interdire ,  et  surtout  par  acte  public,  des  transactions  intermédiaires , 
qui  sont  un  premier  degré  précieux  pour  les  artisans  habiles ,  aelifs,  entre- 
prenant :  c'est  le  premier  pas  qui  conduit  le  bon  ouvrier  aux  positions  supé- 
rieures do  notre  industrie. 

Malgré  nos  penchants  éclairés  et  fortifiés  par  l'expérience,  abandonnons 
pour  un  instant  ce  grand  principe  de  liberté,  qui  devrai t surtout  être  sacré  dans 
un  pays  républicain  !  Consolions,  et  de  grand  ni.nr,  l'utilité  matérielle,  absolue 
de  l'ouvrier  ;  demandons-nous  s'il  est  possible  de  la  servir  par  des  conditions 
coercitives,  exigeant  du  manufacturier,  sous  quelque  forme  crue  ce  soit,  un 
salaire  supérieur  à  celui  que  produirait  la  libre  et  juste  convention  qu'il  peut 
conclure  avec  ses  travailleurs  ? 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  base  inaperçue,  mais  certaine,  du  salaire  obtenu 
par  le  simple  manouvrier,  dans  les  grandes  manufactures  ?  C'est  la  valeur  com- 
parative de  la  force  donnée  par  le  cheval  de  manège ,  ou  par  le  cheval  de  va- 
peur, ou  par  l'action  du  vent,  ou  par  l'action  de  l'eau,  pour  égaler  le  travail 
de  l'homme. 

Supposez  que,  tout  h  coup,  ce  travail  des  animaux,  ou  de  la  vapeur,  ou  de 
l'air,  ou  de  l'eau,  reslant  au  mémo  prix,  le  législateur,  pour  favoriser  le  travail 
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humain,  le  renchérisse  par  cm  acte  d'autorité  ;  c'est  ce  qu'il  peut  faire  en  deux 
manières,  soit  par  un  prix  constant  de  la  journée  rendue  plus  courte,  soit  par 
le  prise  supérieur  d'une  même  longueur  de  journée. 

A.  l'instant  môme,  au  sein  des  manufactures,  l'éqnUibre  des  forces  produc- 
lives  se  trouve  rompu;  le  travail  animal,  ainsi  que  le  travail  mécanique,  devient 
plus  économique,  et  le  travail  humain  plus  dispendieux. 

Si  le  manufacturier,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  ne  peut  se  défendre  des  con- 
currences, soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  que  par  des  économies  incessantes , 
il  n'aura  plus  d'autre  ressource  que  de  restreindre  le  travail  à  prix  forcé  pro- 
duit par  l'homme,  en  le  remplaçant  par  le  tram!  h  prix  libre  et  moins  oné- 
reux produit  par  les  animaux,  ou  pûr  l'eau,  ou  par  le  vent,  ou  par  la  vapeur. 

Ainsi  l'acte  bienveillant  de  l'autorité  suprême,  imaginé  dans  le  dessein  d'a- 
méliorer le  sort  des  ouvriers,  aurait  pour  résultat  infaillible  de  resserrer,  de 
diminuer,  de  défavoriser  le  Iravail  humain;  il  prirerait  de  tout  emploi  des 
masses  de  travailleurs.  C'est  le  résultat  contraire  auquel  il  imporle  de  parvenir. 

Ira-ton  jusqu'à  dire,  en  désespoir  de  cause,  qu'il  faut  non-seulement  re- 
hausser, par  acte  coercitif,  le  salaire  de  la  nudn-d'œuvre  ;  mais,  de  plus,  inter- 
dire, au  nom  de  la  loi,  fout  perfectionnement,  toute  réduction  de  prix  dans  les 
forces  mécaniques  ? 

La  Société  d'encouragement  deviendrait  alors  un  établissement  nuisible  ;  ses 
programmes,  ses  prix  seraient  un  appel  au  malheur  public,  et  ses  récompenses 
les  plus  fécondes  se  trouveraient  transformées  en  mauvaises  actions. 

Si,  par  un  intérêt  mal  entendu  pour  les  travailleurs,  un  système  aussi  mons- 
trueux pouvait  être  mis  en  pratique,  on  arrêterait  tout  progrès;  on  nous  ren- 
drait slationnaires,  lorsque  les  nations  rivales  avanceraient  à  grands  pas  et  nous 
(Meraient  notre  part  sur  tous  les  marchés  de  l'univers,  non-seulement  hors  de 
France,  mais  même  au  sein  de  la  France,  dussions-nous  l'entourer  d'un  triple 
mur  de  la  Chine. 

Puisqu'une  inévitable  nécessité  commande  aux  nations  modernes  d'avancer 
toujours  dans  l' amélioration  de  leurs  torts  et  dans  l'accroissement  des  forées 
empruntées  à  la  nature,  non  pas  pour  appauvrir  le  genre  humain,  mais  pour 
l'enrichir  au  moyen  de  produits  plus  abondants,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
chercher  les  meilleurs  moyens  d'empêcher  que  ces  biens  généraux  ne  soient 
acquis  à  la  société,  aux  dépens  des  existences  individuelles. 

C'est  à  l'Etat  de  songer  au  devoir  d'assurer  l'existence  aux  individus  privés 
d'emploi  par  des  inventions  nouvelles  ;  une  administration  lutélaire  et  vigilante 
ne  doit  jamais  cesser  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  de  pareils  besoins.  Elle  y  peut 
satisfaire  au  moyen  des  travaux  publics  ;  mais  par  une  main-d'œuvre  à  la, 
tâche,  afin  de  ne  pas  ouvrir  une  école  $$  [uinénnlhc!  Ces  travaux,  il  faut  les 
varier,  il  faut  les  multiplier  dans  certains  cas,  sauf  à  les  restreindre  plus  lard  y 
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lorsque  l'industrie ,  par  ses  relours  alternatifs ,  demandera  de  nouveaux  tra- 
vailleurs. 

En  définitive,  au  lieu  de  proscrire  les  perfectionnements  et  les  inventions  du 
génie,  au  lieu  de  hausser,  par  caprice  ou  par  tyrannie,  le  taux  de  certains 
salaires,  au  lieu  de  fomenter  des  luttes  il  la  fois  inefficaces  et  fatales,  il  est  im 
moyen  plus  mti'll'ujcnl,  ylus  équitable  ci  ylus  -piiimml  il"&nr)c.kir  les  travailleurs  : 
c'est  d'augmenter  leur  valeur  personnelle ,  c'est  de  perfectionner  et  d'accroître 
leur  force  productive. 

Nous  pouvons  atteindre  ce  noble  but,  en  développant  leur  intelligence  par 
l'instruction  et  leur  moralité  par  l'éducation,  en  leur  apprenant  la  dextérité,  cet 
art  de  faire  vite  et  bien ,  qui  sait  économiser  la  force  au  lieu  de  ia  prodiguer. 
Nous  pouvons  enseigner  an\  élèves  de  l'industrie  le  perfectionnement  des  sens 
travailleurs,  le  toucher;  l'ouïe  et  surtout  la  vue.  Nous  pouvons  mettre  à  leur 
portée  les  éléments  des  sciences  utiles,  la  géométrie,  la  mécanique,  la  physique 
et  la  chimie ,  qui  s'appliquent  à  chaque  instant  à  la  conception,  à  la  pratique, 
au  progrès  des  arts  et  métiers. 

Qu'on  voie  les  résultats  obtenus  déjàj  malgré  ce  qu'ont  d'incomplet  encore 
et  d'imparfait  l'éducation  el  l'instruction  des  ouvriers. 

Dans  le  même  atelier  où  le  simple  manouvrier  gagnera  2  francs  au  plus, 
l'ouvrier  d'art,  l'ouvrier  d'intelligence  nbliiMuIra  3  fr.,4j'r.,  6fr.,  8fr.,  lOfr., 
12  fr.  ;  il  gagnera,  dans  la  partie  supérieure  de  certaines  (iroiessioiis,  15  ir.  et, 
jusqu'à  21) fr.  par  jour. 

Les  2  francs  du  manouvrier,  qui  payent  uniquement  sa  force  physique,  sa 
force  brute,  pour  porter,  tirer,  traîner,  tourner,  comme  le  ferait  un  cheval,  un 
piston,  une  roue,  une  aile  de  moulin,  ces  2  francs  restent  un  même  salaire 
payant  le  même  labeur  de  l'homme  de  peine,  réduit  à  sa  puissance  animale; 
tandis  que  les  3,  les  4,  les  6,  les  12  et  les  21)  francs  sont  acquis  à  l'artisan  dont 
nous  avons  étendu,  aiguisé,  fortifié  les  facultés  intellectuelles,  dont  nous  avons 
accru  le  savoir  et  fécondé  l'expérioucc .  l'ar  conséquent,  toute  la  richesse  per- 
sonnelle créée  progressivement  par  ce  surplus  de  salaire,  et  tout  le  bien-être 
qui  s'ensuit,  pour  l'ouvrier  perfectionné,  n'ont  rien  été  de  ce  que  gagne  l'ou- 
vrier-machine,  l'ouvrier  stationnaire,  l'ouvrier-borne,  qui  reste  réduit  à  sa 
faculté  musculaire. 

Ce  n'est  point  dire  assez  :  quand  la  grande  majorité  des  ouvriers  perfecti- 
bles s'élève  ainsi  par  ses  efforts,  le  petit  nombre  qui  n'a  pas  su,  qui  n'a  pas 
voulu  ou  qui  n'a  pas  pu  suivre  un  mouvement  si  fortuné ,  ce  petit  nombre 
profite  encore  des  progrès  que  l'industrie  doit  à  ses  ouvriers  d'élite.  Les  pro- 
duits perfectionnés  sans  les  renchérir,  ou  faits  à  meilleur  marché  sans  les  dé- 
tériorer, pour  le  vêtement,  pour  le  logement  et  pour  l'alimentation,  permettent 
au  plus  médiocre  manouvrier  d'ajouter  à  son  bien-être,  en  se  procurant  avec 
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su  paye,  restat-ellc  stationnai™,  un  plus  grand  nombre  d'objets  d'art,  mieux 
appropries  à  ses  besoins.  Nous  le  demandons,  pourrait-il  se  plaindre  du  bien- 
fait qu'il  reçoit  ainsi  de  tous  les  bons  travailleurs,  et  qu'il  ne  rend  à  personne? 

En  définitive,  cette  élévation  graduelle  d'un  nombre  toujours  croissant  d'ou- 
vriers rendus  plus  habiles,  plus  producteurs  et  -plus  [vilement  rétribués ,  voilà 
le  progrès  que  la  Société  d'encouragement  a  dû  ,  sans  cesse  ,  recommander, 
favoriser,  récompenser. 

Ce  progrès  est  celui  que  nous  recommandons  plus  que  jamais,  lorsque  nous 
nous  adressons  au  législateur  de  la  nouvelle  république ,  en  lui  demandant 
des  écoles  primaires  industrielles  et  des  écoles  secondaires  pour  offrir,  aux 
enfanta ,  aux  adolescents  et  même  aux  ouvriers  adultes ,  les  perfectionne- 
ments nombreux  que  peuvent  recevoir  leurs  mouvements  mécaniques,  et 
leurs  sens,  et  l'application  rnic.liieiise  de  leur  intelligence. 

La  nation  française  est ,  entre  toutes ,  la  pins  heureusement ,  la  plus  libé- 
ralement douée  de  cette  intelligence  vive  et  pénétrante ,  si  remarquable  dans 
nos  armées,  chez  les  sous-officiers  et  chez  les  simples  soldats. 

Cette  intelligence,  cultivée  sur  une  vaste  échelle,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  elle  peut  produire,  dans  le  court  espace  d'une  générations  des  résultats 
gigantesques,  et  placer  l'industrie  nationale  hors  de  pair,  en  comparaison  des 
industries  du  reste  de  l'univers. 

Plus  on  aura  multiplié,  si  l'on  veut  suivre  cette  route,  le  nombre  des  habiles 
ouvriers,  plus  on  aura  développé  les  facultés  do  leur  esprit  et  leurs  senti- 
ments moraux,  plus  on  aura  travaillé  pour  fortifier ,  entre  les  chefs  de  l'in- 
dustrie cl  les  ouvriers  de  tous  les  degrés,  la  bienveillance,  la  sympathie  et  la 
vraie  fraternité.  On  aura,  par  ce  moyen ,  consolidé  de  plus  en  plus  la  paix  de 
l'état  social,  bien  mérité  de  la  France,  et  préparé  des  progrès  immenses  à  la 
civilisation. 

Nous  n'avons  pas  encore  abordé  la  partie  extrême  des  innovations.  Dans 
leurs  projets  d'améliorations  industrielles,  quelques  personnes  ont  imaginé,  pu- 
rement et  simplement,  la  suppression  des  chefs  de  l' indus  [rie  particulière.  Elles 
n'ont  pas  un  moment  supposé  ipi'il  restai,  encore  des  lois  à  la  France ,  et  que  la 
confiscation  des  biens,  des  industries,  des  existences  était  interdite,  de  par  nos 
droits  de  eitoyensi  Elles  ont  dédaigné  bien  plus  que  les  lois  de  l'homme,  elles 
ont  méconnu  jusqu'aux  lois  de  la  nature.  Non-seulement  elles  ont  imaginé  la 
suppression  de  l'intérêt  privé,  de  la  possession  individuelle  cl  du  succès  per- 
sonnel, dans  le  travail  des  ateliers  ;  elles  conçoivent  un  cœur  humain,  qu'elles 
pétrissent  au  gré  de  leurs  utopies,  pour  procurer  un  succès  fantastique  à  leurs 
systèmes  impossibles. 

En  dehors  de  la  marche  naturelle  et  libre  de  l'industrie  nationale,  telle  que 
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nous  l'avons  montrée  dans  ses  progrès,  on  a  conçu,  pour  mieux  favoriser  les 
travailleurs,  des  ateliers  égalitaires ,  où  le  capital  ne  serait  plus  la  propriété 
d'un  chef,  mais  le  bien  indivis  de  tous.  On  va,  nous  assure-t-on,  tenter  de 
grands  essais  de  ce  genre,  aux  frais  du  trésor  national. 

Nous  serions  heureux  de  ne  pas  croire  à  l'extrême  difficulté  d'établissements 
pareils;  s'ils  obtiennent  un  bon  chef,  électif  si  l'on  veut,  fjui  s'identifie 
avec  son  atelier,  cpii  s'en  occupe  avec  autant  de  zèle,  d'activité,  d'ardeur  et 
d'eflbrts  d'esprit  que  s'il  avait  à  soigner  su  propre  fortune;  si  tous  les  sous- 
chefs  ont,  dans  leur  sphère  ,  les  mêmes  vertus  que  le  chef,  et  des  capacités 
correspondantes;  si  tous  ménageai  tes  matières;  les  outils,  îe  local  de  la  com- 
munauté, comme  si  c'était  leur  propre  bien;  si  chaque  ouvrier,  n' ayant  plus 
peur  d'être  expulsé  ni  réduit  de  paye  ,  travaille  pour  tous  les  autres  comme 
il  travaillerait  pour  lui-même  :  en  supposant  qu'on  réunisse  à  la  fois  toutes 
ces  conditions  de  prospérité,  rétablissement  modèle  réussira. 

Ces  conditions  indispensables,  disons-le  pour  être  vrais,  jusqu'ici,  dans  au- 
cun pays  célèbre  par  son  industrie,  elles  n'ont  été  communément  ,  durable- 
ment réunies.  C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  jour,  les  essais  considérables  lenlés 
en  Angleterre,  en  Allemagne  ,  aux  États-Unis,  en  France  même  ont  fini  par 
échouer  misérablement.  Ainsi  parle  l'expérience  du  passé,  qui  ne  sait  pas  flat- 
ter les  illusions  du  présent. 

Nous  le  répétons,  nous  ne  prétendons  point  prédire  irrévocablement  un  sort 
pareil  aux  établissements  qu'on  voudrait  aujourd'hui  fonder;  nous  deman- 
dons même  qu'on  fasse  un  essai  sur  un  atelier  important  conduit  avec,  habileté, 
afin  que  la  France  apprenne,  à  ses  dépens,  s'il  peut  réussir. 

À  l'égard  de  certains  travaux,  simples  et  faciles,  qui  n'ont  pas  besoin  de 
grands  capitaux  ni  d'un  grand  crédit  ,  nous  concevons  que  des  ouvriers  d'élite 
et  d'une  moralité  rare,  animés  d'un  même  esprit  et  d'une  sympathie  con- 
stante, pourront  travailler  et  bénéficier  en  commun.  Mais  il  faut  des  frdrex 
moraves,  ou  leurs  égaux  en  vertu,  pour  présenter  le  spectacle  d'une  pros- 
périté pareille.  Nous  serions  trop  heureux  de  voir  naître  et  grandir  beaucoup 
d'associations  purement  laïques ,  où ,  par  un  dévouement  mutuel  et  par  un 
oubli  du  moi,  rare  dans  tous  les  temps,  on  arrivât  à  la  prospérité  com- 
mune-. 

Après  avoir  expliqué  les  conditions  nécessaires  à  la  prospérité  de  l'indus- 
trie française,  considérée  clans  son  ensemble,  nous  croyons  devoir  présenter 
un  examen  particulier  de  l'industrie  spéciale  des  cités  les  plus  populeuses  et 
les  plus  opulentes,  telles  que  Lyon  et  Paris. 

11  faut  considérer  sous  deux  points  de  vue  celte  industrie  :  en  premier  lieu 


dans  ses  rapports  avec  le  sort  des  ouvriers,  en  second  lieu  dans  ses  rapports 
avec  la  fortune  des  consommateurs. 

Les  ouvriers  des  grandes  cités,  et  surtout  ceux  de  la  capitale,  sont  obligés  de 
suffire  à  des  dépenses  plus  étendues  et  plus  variées,  non-seulement  de  pre- 
mière nécessité,  mais  de  nécessité  conventionnelle  puisée  dans  les  habitudes; 
c'est  pour  eux  un  besoin  d'obtenir  de  plus  forts  salaires  que  dans  le  reste  du 
pays.  Il  esl  juste  aussi  de  le  dire,  ils  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  l'immense 
majorité  des  ouvriers,  de  même  profession,  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes  ;  les  produits  qui  sortent  de  leurs  mains  sont  plus  soignés ,  plus 
finis,  plus  parfaits,  et  sont  pourtant  exécutés  avec  plus  de  rapidité. 

Les  cités  du  premier  ordre  ne  pourraient  pas  continuer  les  industries  qui  les 
l'ont  vivre,  si  l'on  voulait  réaliser  la  pensée  de  réduire  au  même  taux  les  sa- 
laires affectés  h  chaque  profession,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  :  telle  se- 
rait, cependant,  la  conséquence  logique  de  l'égalité  des  salaires  entre  les  bons 
et  les  mauvais  ouvriers  d'un  seul  atelier,  ou  d'une  seule  ville  ,  ou  d'un  seul 
ilépnrletnenl,  nu  d'une  république  entière! 

La  subversion  de  Ion  le  équité,  qui  pousserait  jusque-là  ses  conséquences  ra- 
dicales, aurait  pour  résultat  direct,  immédiat  de  ruiner  les  ouvriers  de  Paris 
et  de  Lyon,  en  les  rétribuant  au-dessous  de  leur  talent  comparatif  et  de  leurs 
travaux  effectifs;  le  tout  en  l'honneur  d'une  égalité  théorique  et  chimérique. 

Nous  croyons  superflu  d'ajouter  que  de  semblables  projets  ne  pouvaienf 
pas  soutenir  un  examen  sérieux,  et  ne  l'ont  pas  soutenu. 

Il  faut  actuellement  tourner  nos  regards  vers  les  ouvrages  mêmes  de  l'in- 
dustrie, et  les  classes  de  consommateurs  qu'elles  ont  pour  but  de  satisfaire. 

Arrêtons  notre  pensée  sur  quelques-unes  des  professions  les  plus  remar- 
quables de,  Paris  et  de  Lyon  ;  c'est  le  travail  des  soieries  et  du  cachemire ,  la 
fonte  et  la  ciselure  des  bronzes  ,  l'orfèvrerie ,  la  bijouterie ,  l'horlogerie  civile 
et  nautique,  l'art  de  confectionner  les  meubles  et  les  tentures ,  l'infinie  va- 
riété des  objets  de  modo  ,  l'ornementation  des  tissus ,  la  peinture  sur  porce- 
laine, la  taille  élégante  des  cristaux,  toutes  les  délicatesses  que  le  bon  goiH  et 
l'imagination  peuvent  inventer  pour  ajouter  à  l'agrément,  à  la  beauté  du 
produit  des  arts  utiles,  la  fabrication  des  instruments  scienliflques  et  des  in- 
struments propres  aux  beaux-arts ,  tous  les  arts  intellectuels  ou  matériels  qui 
se  groupent  autour  de  la  typographie,  les  arts  scéniques  et  les  industries  si 
multipliées  qu'ils  font  vivre ,  etc.,  etc.  Telle  est,  en  abrégé  ,  l'industrie  pari- 
sienne et  lyonnaise ,  à  la  fois  artisanesque,  artistique  et  savante. 

La  plupart  de  ses  produits  sont  appropriés  à  l'usage  des  capitalistes  ou  des 
propriétaires  ayant  assez  de  revenu  pour  rendre  somptueuses  et  leur  demeure 
et  leur  parure.  Les  ouvriers  de  Paris ,  comme  ceux  de  Lyon ,  ont ,  par  consé- 
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quent,  un  intérêt  vital  a  ce  que  la  société  française  conserve  ,  disons  plus , 
accroisse  au  moyen  de  l'industrie,  les  fortunes  indépendantes  assez  fortes  pour 
demander  aux  arts  perfectionnés  ces  jouissances  délicates  qui  sont  l'orne- 
ment et  le  charme  de  la  civilisation,  chez  un  peuple  enrichi,  illustré  par  !e 
travail  cl  le  génie  de  ses  enfants. 

C'est  donc  surtout  à  Paris,  à  Lyon  que  l'ouvrier,  s'il  n'est  pas  aveuglé  ni 
trompé  sur  sou  propre  intérêt ,  ne  doit  voir,  dans  les  capitaux  importants  ac- 
cumulés par  le  travail  des  générations  successives,  qu'un  dépôt  productif  dont 
les  revenus  lui  sont  versés,  sous  mille  formes  de  commandes  :  revenus  qu'il 
reçoit  en  échange  îles  ouvrages  que  produit  son  industrie  perfectionnée. 

Choisissons  un  exemple  considérable  pour  l'industrie  de  Paris.  Essayons, 
par  des  mesures  puissantes,  de  diminuer  beaucoup,  en  France,  le  nombre  des 
voitures  de  maître;  essayons  de  diminuer  lo  nombre  des  chevaux  de  luxe  : 
aussitôt  seront  atteintes  les  nombreuses  industries  qui  se  rattachent  h  la  con- 
fection des  voitures  et  des  harnais ,  par  la  mise  en  œuvre  du  métal  et  du  cuir 
pour  la  sellerie ,  par  l'emploi  du  bois ,  du  fer,  de  l'acier  et  du  cuivre  pour  la 
caisse,  et  le  train,  el  les  roues,  par  le  travail  de  la  tapisserie  pour  l'intérieur 
et  les  sièges  extérieurs.  Toutes  ces  industries  vont  souffrir  en  môme  temps ,  et 
l'ouvrier  de  Paris  pâlira  d'autant. 

Supposons  que,  par  des  mesures  indirectes  ou  directes,  on  éloigne  de  Paris 
les  possesseurs  de  grandes  fortunes  ;  supposons  qu'on  imagine  de  rendre  plus 
onéreuse  la  somptuosité  dos  appartemiTils  ;  supposons  qu'on  retire  aux  pro- 
priétaires ainsi  qu'aux  locataires ,  par  des  surcharges  excessives ,  une  partie 
considérable  de  leurs  revenus. 

A  l'instant  môme  on  frappe  d'un  coup  sensible  toutes  les  industries  qui  dé- 
pendent du  bâtiment  ;  on  ralentit,  on  arrête  les  constructions  des  édifices 
nouveaux  ;  il  faut  que  l'architecte  proportionne  et  distribue  des  appartements 
plus  mesquins,  pour  des  revenus  réduits  ;  il  faut  partout  supprimer  les  orne- 
ments. Adieu  la  peinture,  et  la  sculpture,  et  la  ciselure;  adieu  les  meubles 
pittoresques,  imités  de  la  renaissance  :  adieu  les  riches  tentures  décorées  parles 
beaux  arts  ;  adieu  même  aux  tentures  unies ,  mais  somptueuses  I  La  moire,  le 
damas ,  le  salin  ,  le  velours  feront  place  aux  soieries  légères  ;  la  soie  la  plus 
simple  fera  place  à  la  popeline,  îa  popeline  à  l'indienne,  et  l'indienne  a 
l'humble  papier.  Les  tapis  deviendront  plus  rares  et  plus  grossiers.  Les  par- 
quets, si  confortables,  feront  place  au  carrelage.  Les  dorures ,  les  bronzes , 
les  stucs,  les  marbres,  à  leur  tour,  seront  exclus  des  appartements.  Il  faudra 
renoncer  à  l'élégance  de  ces  meubles  si  beaux  et  si  bien  décorés  dans  la  ca- 
pitale. Ainsi,  de  proche  en  proche,  les  produits  de  l'industrie  caractéristique 
de  Paris  et  de  Lyon  seront  forcés  de  déchoir,  et  de  ne  plus  aspirer  à  la  perfec- 
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tion,  à.  la  splendeur.  11  faudra  se  réduire  à  fabriquer  du  commun  ,  a  n'en  fa- 
briquer que  pour  une  moindre  valeur  ;  ce  qui  fera  souffrir  d'une  même  souf- 
france, et  les  chefs  d'industrie,  cl  les  «mire-maîtres,  et  les  simples  ouvriers. 

Aujourd'hui  Paris  est  devenu  si  considérable,  au  point  de  vue  manufactu- 
rier, que  la  valeur  des  produits  sortis  de  ses  barrières  et  confectionnés,  ou  du 
moins  embellis,  par  ses  ouvriers  ,  par  Ses  artistes  ,  cette  valeur  surpasse  la 
somme  de  150  ■million*  de  fram:n  vhdtj-m  a/rmée. 

Agissez  de  telle  sorte  que  Paris  ne  soit  plus  le  séjour  des  grandes  fortunes, 
la  scène  splendide,  animée,  du  luxe  et  de  l'élégance,  où  le  goût,  si  développé, 
si  délicat,  si  changeant,  si  fécond,  offre  sans  cesse  aux  autres  nations  de  nou- 
veaux modèles  à  suivre  et  des  cliefs-d' œuvre  à  demander  ;  passez  le  niveau  de 
l'inepte  et  du  barbare  sur  (ont  ce  qui  paraît  d'éminent  par  la  perfection  :  aus- 
sitôt vous  verrez  les  autres  peuples  oublier  Paris  avec  ses  modèles  déchus. 
Alors  les  millions  que  L'étranger  nous  payait,  en  tribut  de  son  admiralion  pas- 
sée, iront  chercher,  dans  quelque  autre  capitale,  les  objets  d'art  et  de  mode 
que  votre  ville  appauvrie,  abrutie  ne  sera  plus  capable  de  leur  procurer. 

Telle  est,  disons-le  hautement,  l'influence  des  grandes  fortunes,  ou  main- 
tenues ou  supprimées  ,  sur  le  salut  du  travail  dans  la  ville  de  Paris  et  dans 
celle  de  Lyon. 

Môme  a  l'époque  rigoureuse  de  1702  à  1795,  la  moins  favorable  de  toutes 
aux  splendeurs  de  l'opulence,  on  avait  reconnu  l'utilité,  la  nécessité,  pour  Pa- 
ris, de  conserver  dans  son  éclat  le  grand  Opéra  français,  qui  réunit  en  un  seul 
art  un  si  grand  nombre  d'arts  ;  on  l'avait  pompeusement  appelé  le  théâtre  de  la 
nation.  Eh  bien,  Paris,  avec  ses  magnifiques  industries,  inimitables  pour  le 
reste  du  monde,  Paris  lettré,  savant,  artistique,  industriel,  Paris,  a  bien 
plus  juste  titre  et  dans  une  acception  plus  vaste  du  mot,  c'est  le  théâtre  de  la 
nation  I  c'est  le  théâtre  des  ualions  1  Conservez-lui  donc  sa  dotation  naturelle , 
l'intégralité  des  fortunes  qui  sont  sa  vie  et  qui  défrayent  sa  grandeur. 

Ne  parlons  pas  du  nombre  infiniment  petit  des  grandes  existences  issues 
d'un  antique  ordre  de  choses,  depuis  longtemps  disparu.  Considérons  les  pro- 
priétés acquises  par  les  bienfaits  du  travail,  celles  qui  méritent  au  plus  haut 
degré  les  sympathies  de  la  Société  d'encouragement. 

Depuis  que  les  peuples  modernes,  au  sortir  du  moyen  âge,  ont  pu  jouir  de 
leur  labeur,  accumuler  des  cajiiumx  rolwriers ,  non  point  par  la  conquête  , 
ni  par  la  faveur,  ni  par  la  spoliation,  mais  par  des  efforts  incessanls,  opi- 
niâtres et  de  plus  en  plus  ingénieux,  les  gens  de  métier  se  sont  enrichis  pas  à 
pas.  Les  uns  ont  acquis  de  la  terre,  les  autres  ont  bati  des  ateliers  ou  des 
magasins,  ou  des  boutiques  ;  ils  ont  grandi ,  Us  ont  prospéré  de  génération  en 
génération,  répétons-le,  par  le  fruit  honnête  et  sacré  de  leur  travail. 
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Cette  source  d'opulence  des  peuples  industrieux,  tels  que  sont  les  Français, 
les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Anglo-Américains,  veut-on  s'en  former  une 
idée  juste?  qu'on  la  compare  avec  la  source  des  trésors  les  plus  fabuleux, 
avec  les  trésors  que  le  Mexique  et  le  Pérou ,  pendant  trois  siècles ,  ont  versés 
chez  des  conquérants  peu  favorables  au  travail.  Au  bout  de  trois  cents  an- 
nées ces  ruisseaux  d'or  ont  à  peine  laissé  des  traces  sur  le  territoire  espagnol  ; 
ils  l'ont  sillonné  comme  un  pactole  dont  les  eaux  emportent  leur  trésor  pour 
Je  perdre  dans  la  mer.  Qu'en  est-il  résulté?  Tandis  que,  chez  les  quatre  na- 
tions éminemment  laborieuses,  le  simple  travail  de  leurs  laines,  de  leurs  soies, 
ou  des  colons  étrangers,  l'exploitation  de  leur  fer  et  de  leur  charbon  minéral, 
la  pèche  de  leurs  rivages  et  la  récolte  de  leur  sol  ont  rendu  riche  le  commun 
peuple,  celui  d'Espagne  a  fini  par  Être  couvert  de  haillons,  digne  vêtement  de 
son  oisiveté. 

A  présent  il  faut  savoir  si  nous  chercherons  à  rétrograder,  si  nous  chercherons 
à  détourner  l'heureux  cours  de  l'opulence  nationale,  à  dessécher  les  canaux 
par  où  s'alimentent  les  plus  riches  industries,  en  faisant  la  guerre  à  la  richesse 
elle-même,  en  atrophiant  tous  les  arts,  tels  que  ceux  de  Paris  et  de  Lyon,  qui 
satisfont  a  l'élégance,  à  la  splendeur,  au  bon  goût  et  dans  la  France  et  dons 
l'univers  civilisé?  Voilà  la  question  telle  que  nous  la  prisons;  et  nous  ne  craignons 
pas  d'appeler  sur  elle  l'attention  la  plus  sérieuse  des  législateurs  de  la  France. 

Si  l'on  adoptait,  pour  solution  définitive,  celle  qui  frapperait  au  cœur  foutes 
les  industries  délicates  et  perfectionnées,  ornement  et  symbole  de  l'aisance  et 
des  facultés  industrielles  d'un  peuple  opulent  et  policé ,  c'en  serait  fait  de  la 
prospérité,  nous  dirons  presque  de  l'existence  de  Lyon  et  de  Paris.  Les  ba- 
tailles populaires,  livrées  et  gagnées  dans  la  capitale,  l'auraient  été  pour  accé- 
lérer la  misère  et  consommer  la  ruine  non-seulement  de  ses  chefs  d'ateliers  ; 
mais  de  tous  ses  bons  travailleurs!  Telle  est  la  simple  vérité  ,  dite  sans  art  et 
sans  fard. 

Après  avoir  indiqué  les  conditions  industrielles  et  sociales  de  notre  pays, 
qui  sont  utiles  à  la  prospérité,  ce  n'est  point  dire  assez,  qui  sont  nécessaires  à 
la  vie  des  ouvriers  dans  les  grandes  cités  comparables  à  Lyon  et  surtout  à  Pa- 
ris ,  nous  jetterons  un  dernier  regard  sur  le  bien  que  l'Etat  et  la  société  peu- 
vent faire  aux  travailleurs. 

Déjà  nous  avons  signalé  les  services  du  premier  ordre  que  les  ouvriers  peu- 
vent et  qu'ils  devront  recevoir  d'un  enseignement  primaire  et  technique  lar- 
gement établi  et  bien  gradué,  depuis  les  salles  d'asile  et  les  écoles  primaires 
jusqu'aux  écoles  d'arts  et  métiers,  et  jusqu'aux  conservatoires  de  l'ordre  le 
plus  éminent,  réservés  pour  les  adolescents  et  pour  les  jeunes  adultes. 

Au  mois  de  février  dernier,  une  des  chambres  discutait,  avec  un  zèle  in- 
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fini,  la  protection  ([u'il  convient  (l'accorder  au  travail,  à  l'instruction,  à  la 
santé,  au  bien-être  des  cillants,  des  adolescents,  des  filles  et  des  femmes,  dans 
nos  ateliers  et  dans  nos  manufactures.  Espérons  qu'aucune  des  vues  d'amé- 
lioration présentées  à  celle  époque  ne  sei  n  perdue  pour  l'humanité. 

Pourquoi  maintenant  ne  parle-t-on  que  des  bienfaits  à  procurer  aux  tra- 
vailleurs adultes  et  du  sexe  masculin?  pourquoi  toujours  et  partout  l'adora- 
don,  l'adulation  du  plus  fort?  C'est  du  sexe  le  plus  faible  et  le  moins 
heureux  que  devrait,  avant  tout,  s'occuper  la  générosité  française  ;  i!  n'y  au- 
rait pas  seulement  là  magnanimité,  mais  justice  et  surtout  humanité.  Est-ce  que 
la  fraternité,  qui  sert  de  texte  à  lanl  d'homélies  sur  les  frères  travailleurs, 
ne  s'entend  pas  aussi  des  sœurs  ouvrières,  bien  qu'elles  soient  nos  filles,  ou 
nos  femmes,  ou  nos  mères? 

S'il  est  utile  d'établir  des  écoles  pour  les  hommes,  il  est  beaucoup  plus 
utile  encore  d'en  établir  pour  les  femmes.  La  loi  de  l'instruction  primaire 
semble  ne  s'être  occupée  que  des  premiers  ;  tout  est  à  faire  en  faveur  des 
dernières.  Aroilà  l'oubli  déplorable  que  nous  demandons  à  l'assemblée  na- 
tionale de  réparer  avec  grandeur. 

Tout  ce  qu'on  fera  pour  le  sexe  qui  donne  des  mères  à  nos  enfants  sera 
fait  pour  nos  enfants  mêmes.  Les  femmes,  une  fois  instruites,  deviendront  les 
plus  tendres,  les  plus  zélés  et  les  meilleurs  de  tous  les  instituteurs,  autour  du 
loyer  domestique. 

Il  faut  aviser  aux  professions  oii  l'on  peut  faire  aux  femmes  une  part  plus 
équitable;  il  faut  chercher  des  occupations  qui  puissent  leur  procurer  un 
salaire  moins  tristement  inférieur  à  celui  des  hommes. 

C'est  parce  que  les  industries  où  peut  atteindre  la  femme  ne  sout  pas  assez 
nombreuses,  assez  fécondes,  que  le  pris  de  son  travail  est  avili. 

N'est-ce  pas  un  triste  spectacle  de  voir  réclamer,  au  nom  de  l'humanité, 
3  fr.,  A  fr.,  5  fr.  par  jour  pour  des  ouvriers ,  actifs  ou  non,  industrieux  ou 
non,  etn'avoir  pas  même  un  soupir  à  donner  aux  Malheureuses  ouvrières  qui, 
dans  Paris,  pour  une  foule  de  travaux,  en  travaillant  du  matin  au  soir  et  plus 
longtemps  encore,  ne  peuvent  pas  gagner  1  franc  par  jour  1  La  vertu  même 
est  soumise  à  des  épreuves  surhumaines  lorsque  l'excès  du  labeur  de  ces 
pauvres  créatures  ne  suffit  pas  à  leur  donner  le  plus  strict  nécessaire  I 

On  n'a  pas  fait  valoir,  en  faveur  des  moteurs  mécaniques,  le  plus  grand  ser- 
vice qu'ils  aient  la  faculté  de  rendre  à  l'humanité.  Partout  où  des  moteurs  de 
ce  genre  fournissent  la  force  première  ,  les  femmes  peuvent  trouver  l'exercice 
de  leur  agilité,  de  leur  adresse  et  de  leur  intelligence ,  car  on  n'a  plus  i\  leur 
demander  une  force  musculaire  que  la  nature  ne  leur  a  pas  accordée. 

Voyez,  en  effet,  les  ateliers  de  filature  et  de  tissage  a  la  mécanique?  C'est 
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là  que  les  femmes  obtiennent  L'emploi  le  plus  avantageux  :  emploi  bien  mieux 
rétribué  que  les  occupations  ingrates  du  filage  à  ia  quenouille  ou  de  la  cou- 
ture à  l'aiguille. 

Proposons  des  prix,  "demandons  à  l'Etat  qu'il  «usure  des  récompenses  na- 
tionales dignes  d'un  peuple  hum«in  et  grand,  pour  les  inventions  qui  resti- 
tueront au  sexe  féminin  sa  juste  part  des  travaux  manuels,  aujourd'hui  trop 
exclusivement  absorbés  par  le  sexe  le  plus  fort. 

Quand  nous  aurons  relevé  la  condition  et  le  sort  des  filles  et  des  femmes 
employées  à  nos  métiers,  par  cela  seul  nous  aurons  beaucoup  fait  en  faveur 
des  ouvriers ,  dont  elles  sont  ou  doivent  être  les  compagnes,  les  conseillères, 
et  souvent  les  modératrices,  pour  le  bon  ordre  cl  l'économie  du  ménage. 

A  l'égard  des  travailleurs,  applaudissons  à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  leur 
donner  la  vie  à  bon  marché  sans  diminuer,  s'il  se  peul,  leurs  salaires.  Applau- 
dissons à  tous  les  arrangements  amiables  et  favorables  qu'ils  feront  avec  les 
chefs  de  l'industrie.  Ce  n'est  point  assez  :  voulons-nous  les  servir,  au  lieu  de 
les  aduler  et  de  les  tromper  comme  si ,  nouveaux  Bernadette ,  nouveaux  Jo- 
seph, nouveaux  Murât,  ils  étaient  déjà  passés  rois,  disons-leur  avec  sincérité 
qu'eux  seuls  possèdent,  en  réalité,  les  moyens  d'améliorer  leur  propre  sort, 
en  s' améliorant  eux-mêmes ,  en  produisant  mieux  et  davantage ,  en  épargnant 
les  produits  de  leur  travail  au  lieu  de  les  dissiper ,  en  recevant  la  sagesse  et 
l'instruction  à  bas  prix  plutôt  que  le  tabac,  le  vin  et  l'oau-de-vie,  en  augmen- 
tant tout  à  coup  d'un  cinquième  leurs  bénéfices  par  la  reprise  des  lundis ,  dont 
le  chômage  est  si  funeste  à  leur  famille ,  on  allongeant  leur  journée  au  lieu  de 
la  raccourcir  lorsque  s'accroîtra  le  nombre  de  leurs  enfants,  ou  lorsqu'il  fau- 
dra nourrir  un  père ,  une  mère  épuisés  par  la  vieillesse,  llecoinmandons-lenr 
plus  que  jamais  de  se  créer,  avec  leurs  épargnes,  un  capital  pendant  les  bonnes 
saisons,  pendant  les  bonnes  aimées,  pour  les  aider  à  vivre  dans  leur  vieil- 
lesse ;  recommandons-leur  de  s'associer  entre  eux ,  lors  des  jours  prospères  , 
pour  s'entr'aider  lors  des  jours  de  chômage  ou  de  maladie. 

L'Etat  doit  encourager,  il  peut  seconder  avec  libéralité  ces  économies  et  ces 
associations  ;  il  peut  leur  venir  en  aide  aux  frais  du  trésor  publie.  II  faut  trou- 
ver les  moyens  de  le  l'aire  sans  entamer,  sans  ruiuer  les  fortunes  acquises  ;  car 
celles-ci  sont  les  sources  alimentaires  iln  travail  que  chaque  jour  doit  comman- 
der, pour  procurer  aux  ouvriers  de  toutes  professions  ce  pain  ijuolidiùn  que, 
chaque  jour  aussi,  le  fidèle  demande  à  Dieu  dans  sa  prière. 

Eu.  agissant  avec  cette  haute  et  sage  intelligence,  le  législateur  montrera  ses 
sympathies  vraiment  et  dignement  populaires  ;  il  stimulera  le  travail,  au  lieu  de 
le  ralentir  et  de  le  supprimer  :  ainsi  la  société,  devenue  plus  heureuse,  bien 
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loin  de  s'appauvrir,  s'enrichira  dans  fous  les  degrés  dont  se  composent  ]fl  puis- 
sance et  la  splendeur  de  la  patrie. 

Parmi  les  secours  que  le  gouvernement  doit  procurer  aux  ouvriers,  il  est  in- 
dispensable de  placer,  dans  un  rang  irès-éminent,  l'emploi  qu'il  peut  leur  of- 
frir par  l'exécution  des  grands  travaux  dont  il  est  l'ordonnateur. 

A  l'égard  de  ces  travaux  mêmes,  ii  est  une  juste  mesure  que  la  sagesse  des 
hommes  d'Etat  ne  doit  pas  outre-passer  ;  cette  mesure  es!  donnée  par  les  res- 
sources du  trésor  national. 

La  plus  funcsle  des  combinaisons  serait,  à  coup  sitr,  d'endetter  sans  bornes 
le  présent,  afin  d'exécuter  des  travaux  plus  Ou  moins  utiles,  mais  dont  les  ré- 
sultats ne  coteperaéraîent  jamais  ïa  perfc  du  crédit  publie. 

Depuis  dix  ans,  ces  vérités  ont  été  méconnues.  On  a  travaillé  sans  suite  et 
sans  plan  pour  commencer  partout  des  voies  de  communication  qu'on  ne  ter- 
minait pas  et  qui  restaient,  par  cela  même,  improductives.  Les  embarras  du 
trésor,  si  grands  au  jourd'hui,  son!  en  partie  dus  à  l'excès  d'une  dette  flottante 
qu'ont  accrue,  sans  modération,  des  travaux  éparpillés,  multipliés,  par  l'inco- 
hérence et  l'imprévoyance. 

En  évitant  de  tels  excès,  qu'on  entreprenne  et  qu'on  finisse  avec,  courage  tout 
ce  qu'on  pourra  faire  de  grands  travaux  publics,  sans  exclure  pour  cela  les  tra- 
vaux d'association,  auxquels  il  ne  faut  pas  non  plus  renoncer.  Alors  on  don- 
nera l'emploi  le  pins  salutaire  aux  ouvriers  disponibles  que  ne  pourraient  pas 
occuper  l'agriculture  et  l'industrie  des  arts  et  métiers. 

On  a  conçu  de  magnifiques  projets  pour  donner  à  de  vastes  parties  de  notre 
territoire  une  fécondité  nouvelle ,  par  un  système  ingénieux  d'irrigation.  Il  y  a 
là  deux  bienfaits  au  lieu  d'un  :  de  grands  travaux  de  création  sont  offerts  aux 
ouvriers  qui  remuent  la  terre,  ainsi  qu'aux  ouvriers  d'art;  et  l'on  assure  à  noire 
territoire  le  moyen  de  suffire,  longtemps  encore,  aux  accroissements  de  notre 
population. 

Tous  les  progrès  de  l'agriculture,  tous  les  moyens  que  les  particuliers  pour- 
ront mettre  en  œirvre  afin  de  varier,  afin  d'augmenter  les  produits  du  sol,  con- 
courront au  même  but  ;  ils  sont,  à  nos  yeux,  infiniment  préférables  à  l'appel 
incessant  el  sans  limites,  qui  serait  fait  des  produits  du  sol  étranger,  pour  pro- 
curer a  la  nourriture  du  peuple  un  complément  que  les  bras  de  nos  labou- 
reurs peuvent  nous  donner  avec  avantage. 

Un  grand  Etat  tel  que  la  France,  s'il  veut  restermatt.ro  de  ses  destinées,  ne 
doit  dépendre  ni  de  ses  voisins,  ni  de  la  mer  pour  suffire  à  l'alimentation  des 
citoyens,  afin  qu'un  blocus  systématique  ne  puisse  jamais  l'affamer. 

Cette  considération,  de  premier  ordre  à  nos  yeux,  justifie  la  protection  modé- 
rée, mais  nécessaire,  don!  jouit  l'agriculture  natif  maie  ;  protection  qui  n'apro- 


duil  jusqu'à  ce  jour  que  des  résultais  bienfaisants.  Comme  elle  cesse  tout  à  coup 
lorsque  les  prix  s'élèvent  au-dessus  du  taux  moyen  des  récoltes  médiocres,  elle 
ne  porte  aucun  détriment  aux  classes  industrielles;  landis  qu'elle  vient  au 
secours  des  populations  agricoles  lorsque  l'abondance  des  récoltes  tend  à  faire 
tomber  le  prix  des  grains  au-dessous  d'un  juste  prix,  rémunérateur  des  tra- 
vaux de  l'ouvrier  laboureur. 

Les  professions  les  plus  éclairées,  au  sein  de  nos  villes,  ont  conçu  d'elles- 
mêmes  qu'il  est  des  industries  manufacturières  et  des  professions  urbaines  es- 
sen  belles  à  conserver,  lesquelles  ont  besoin  d'Olro  défendues,  en  certains  cas,  eu 
certains  temps,  au  moyeu  d'une  protection  raisonnable;  elles  ont  conçu  qu'en 
supprimant  cette  protection  .  e'arf  l'ouvrier  qu'on  frapperait  en  premier  lieu 
dam  ses  moyens  d'existence.  Le  manufacturier,  avant  d'abandonner  la  con- 
currence avec  l'étranger,  après  avoir  réduit  à  zéro  ses  bénéfices,  abaisserait 
les  salaires  jusqu'aux  derniers  termes  du  possible.  S'il  trouvait  un  obstacle  arti- 
ficiel ou  législatif  à  cet  abaissement,  il  abandonnerai!  l'industrie  même  qu'il  ne 
pourrait  plus  continuer  qu'avec  perte  ;  alors  on  verrait  des  masses  de  travail- 
leurs qui,  bien  loin  de  conserver  un  salaire  en  hausse  ou  seulement  station- 
naire,  manqueraient  à  la  fois  et  de  travail  et  de  pain. 

Aussi  les  ouvriers  mêmes,  et  les  écrits  périodiques  adoptés  pour  leur  servir 
d'organe,  se  sont-ils  prononcés  avec  énergie  contre  la  pensée  de  laisser  une 
absolue  concurrence  avilir  sans  terme  les  salaires,  par  l'action  formidable  de 
certaines  industries  étrangères  devenues  pré  pondéra  nies,  soit  à  raison  de  leurs 
capitaux  supérieurs,  soit  à  raison  des  avantages  intrinsèques  tins  à  leurs  mines, 
à  leurs  chemins,  à  leurs  fleuves,  à  leurs  canaux,  à  leurs  côtes,  en  un  mot  à  leur 
situation  topographique,  commerciale,  politique  et  conquérante.  Ici  l'instinct 
populaire  s'est  trouvé  d'accord  avec  les  lumières  puisées  dans  une  étude  ap- 
profondie des  moyens  de  travail  propres  aux  grandes  nations  rivales  en  in- 
dustrie. 

La  Société  d'encouragement,  lorsqu'elle  se  range  du  côté  de  l'expérience  et 
de  la  prudence, ne  veut  îe  faire  qu'en  réclamant,  dans  tous  les  cas,  des  protec- 
tions modérées,  sufïisanies  pour  garantir  le  producteur  français  contre  les  in- 
vasions les  plus  soudaines  et  les  plus  désordonnées  de  la  production  étran- 
gère ;  cette  protection ,  dans  aucun  temps ,  nous  ne  la  voudrons  assez  forte  ni 
pour  étouffer  l'émulation ,  ni  pour  supprimer  ou  ralentir  le  besoin  du  perfec- 
tionnement, qui  doit  sans  cesse  animer  une  industrie  progressive. 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  lois  économiques  d'un  peuple  ont  des  relations 
nécessaires  avec  ses  lois  politiques  et  sa  constitution.  Nous  ne  concevons  pour 
l'industrie  nationale  aucune  condition  d'existence  incompatible  avec  une  répu- 
blique, aucune  incompatible  avec  la  démocratie  la  plus  large  et  la  plus  libérale. 
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Qu'il  soit  permis  h  des  esprits  essentiellement  pratiques,  à  des  hommes  qui 
ne  marchent  qu'éclairés  par  le  flambeau  de  l'expérience,  d'en  appeler  à  l'ex- 
périence elle-même  pour  indiquer  le  grand  exemple  qui  fait  l'objet  de  leurs 
vœux  et  sourit  à  leur  espérance. 

Le  modèle  à  nos  yeux,  quant  aux  conditions  que  réclame  la  vie  économique 
des  États  libres  ,  c'est  l'organisation  sociale  intérieure  des  Etats  du  nord  de  la 
grande  union  américaine. 

Quoi  de  plus  fraternel  que  ce  peuple  si  prospère,  si  paisible,  si  riche  et 
si  puissant  de  la  Pensylvanîe,  où  respirent  les  principes  de  Guillaume  Penn, 
que  nous  ne  craignons  pas  d'appeler  le  Vincent  de  Paul  du  protestantisme  1 
Quoi  de  plus  brillant  et  de  plus  prospère  que  l'État  ou  s'élève  New-York, 
l'industrieuse  et  la  savante ,  cette  capitale  peuplée  de  quatre  cent  mille  habi- 
tants, qui  font  fleurir  tous  les  arts  par  le  bienfait  des  franchises,  des  garan- 
ties industrielles  et  civiques  dont  nous-mêmes  offrons  l'exemple ,  et  que  nous 
voulons  conserver  dans  Paris  et  dans  la  France  tout  entière?  Enfin,  quoi  de 
plus  laborieux,  de  plus  ingénieux,  de  plus  manufacturier  que  les  États  où 
naquit  Fulton,  qui  par  la  vapeur  a  dompté  la  mer;  où  naquit  Franklin,  qui 
par  une  aiguille  a  dompté  la  foudre,  Franklin,  qui  commença  par  Être  ap- 
prenti typographe,  avant  d'être  l'organisateur  de  sa  ville ,  le  législateur  de 
l'indépendance,  et  l'ambassadeur  illustre  de  l'union  américaine,  auprès  du 
peuple  français? 

Eh  bien  1  nous  ne  demandons,  pour  la  famille,  pour  les  propriétés,  pour  les 
professions,  pour  les  ouvriers  et  pour  les  chefs  d'industrie,  d'autres  rapporta 
sociaux,  d'autres  conditions  d'existence,  de  sécurité,  de  prospérité  que  celles 
qui  suffisent  a  l'égalité,  a  la  liberté,  à  la  fraternité  de  ce  grand  et  glorieux  peu- 
ple, dans  la  plus  florissante  partie  des  États-Unis  (1). 


(I)  Wous  avons  In  plaisir  (le  nous  Iroiiver  J'ncoiinl  avec  les  seutirnenls  el  les  espérances  du  gouver- 
nement provisoire,  imprimé.'-  dans  su  i  épous?  à  l'ami  i':!SS,"i'aV-)|-  des  L'iaH-Uiiis,  l'ail''  par  11.  de  Lamartine. 

«  Ce  cpii  n'était,  îl  y  a  cinquante-cinq  ans,  que  l'idée  des  hommes  supérieurs  de  la  nation  a  passé  dans 
les  idées  el  dans  l'.'s  nio.'iirs  <!»  prupk  Ii'uil  eulier  sans  exoeplion.  La  république  qu'il  veut,  aujourd'iiui, 
«'est  celle  que  vous  avez  fondée  vous-même:  c'esl  une  république  progressive,  mais  eonservalrice  des 
droits,  de  la  propriété,  des  induslries,  du  commerce,  de  la  probité,  da  la  libellé,  du  sentiment  moral  et 
religieux  des  citoyens.  C'esl  une  république  dont  le  premier  cri  a  été  un  cri  de  générosité,  de  fia ternit*!, 
qui  a  brisé  dans  sa  propre  main  l'arme  des  vengeances  et  des  réaeii"iis  pnliiiqni's,  qui  a  proclamé  la 
paix,  el  i|ui,  au  lieu  d'inscrire  sur  sa  Iwuniére  des  mots  funestes  d'expropriation  et  de  proscription,  y  a 
inscrit  l'abolition  de  la  peine  de  mort  cl  la  fralernilé  des  peuples. 

»  Ces  principes  adoptés,  nous  l'espérons,  par  l'assemblée  nationale,  affermis  par  une  force  publique 
invincible,  dont  chaque  ciloven  s'est  fait,  comme  vous  l'avez  vu,  le  soldat  volontaire,  concentrés  dans 
une  forie  unité  représentative  du  gouvernement,  feront  de  la  république  française  la  glorieuse  sœur  de 
la  république  américaine,  et  l'on  pourra  dire  du  peuple  français  el  du  peuple  américain  ce  que  l'on  di- 
S'il  |  hL-  'l'un  li.'jiiiii:         i:  n->*  'i'.iïv  n,i;  s.  :.-  r ■";.■_! : '!:qi]';  d:s  doux  m 01: dos. 
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Nous  préférons  celle  expérience,  accomplie  el  «vante,  a  des  projets,  à  des 
systèmes  qui  sont  il  la  fois  la  terreur  des  bons  ouvriers  et  des  bons  fabricants  , 
qui  seraient  la  ruine  immédiate  ou  progressive  des  familles ,  el  dont  les  pro- 
grammes aventureux,  dictés,  admettons-le  ,  par  les  intentions  les  meilleures, 
n'en  portent  pas  moins  l'effroi  dansle  cœur  dessimples  et  dans  l'esprit  des  sages. 

Pleins  de  confiance  dans  les  lumières,  l'équité,  le  patriotisme  des  représen- 
tants du  peuple  français ,  nous  avons  la  conviction  que  l'assemblée  nationale 
conjurera  les  dangers  que  nous  avons  signalés.  Nous  avons  la  ferme  espé- 
rance qu'elle  accueillera  toutes  les  améliorations  qui  lui  sembleront  pratica- 
bles, et  que  nous  avons  démontrées,  fille  ramènera  la  confiance  el ,  par  con- 
séquent, le  crédit,  qui,  seul,  peut  rendre  à  l'industrie  dans  la  détresse  une 
prospérité  digne  des  lumières ,  du  courage  et  de  l'activité  du  peuple  français. 

Cette  détresse  commerciale  ,  qui  grandit  comme  le  spectre  d'un  mauvais 
songe,  qui  supprime  le  travail  privé,  parce  que  la  commande  a  peur,  qui 
ruine  le  trésor  pour  payer  des  travailleurs  imparfaitement  occupés,  en  re- 
tirant aux  contribuables  un  revenu  qui  leur  servait  à  payer  de  vrais  travail- 
leurs; ce  cercle  vicieux  de  l'impôt  extraordinaire  pour  alimenter  l'oisiveté 
extraordinaire,  en  supprimant  les  occupations  accoutumées,  voila  la  plaie  à 
laquelle  il  faut  porter  un  remède  héroïque,  en  rétablissant  l'équilibre  de  nos 
finances ,  la  sécurité  des  commanditeurs  du  travail  cl  l'activité  chez  l'ensem- 
ble des  ouvriers  :  c'est  le  service  capital  qu'aujourd'hui  la  patrie  réclame  du 
gouvernement  et  de  l'assemblée  nationale. 


DERNIÈRE  OBSERVATION. 

Dans  lu  seconde  partie  de  ce  travail,  nous  traiterons  expressément  des  améliorations 
qu'on  peut  apporter  au  sort  des  ouvriers,  eu  faisant  voir  comment  ils  doivent  partici- 
per, suivant  certaines  proportions  ,  aux  bénéfices  généraux  dos  ateliers  et  des  manufac- 
tures. Nous  nous  empressons  de  dire  ici  que  toute  innovation  de  ce  genre,  opérée 
d'un  commun  accord,  entre  les  chefs  el  les  ouvriers,  est  à  nos  veux  un  heureux  pro- 
grès. Ce  que  nous  avons  senti  la  nécessité  de  défendre,  avant  tout,  comme  principe 
fondamental  et  sacré,  c'est  la  liberté  inviolable  de  l'industrie,  dans  toutes  les  positions 
des  bommes  qui  concourent  à  la  production ,  par  leurs  bras ,  leurs  capitaux  ou  leur  in- 
telligence. Détruisez  cette  liberté ,  ou  seulement  entravez-la  ,  ou  seulement  inquié  lez-la, 
alarmez-la ,  et  vous  verrez,  hélas,  ce  que  nous  voyons  depuis  {deux  mois,  !a  misère 
descendre  à  pas  rapides  dans  toutes  les  familles  d'ouvriers.  On  les  rend  victimes,  par  là, 
des  meilleures  intentions  conçues  par  ceux  qui  voudraient  les  rendis  plus  lieureux  ,  en 
essayant  des  voies  impraticables. 
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LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 

A 


Citoyens  REPiiÉsENTjisi 


Vous  avez,  comme  c'était  voire  devoir,  pris  l'initiative  du  salut  de  la 
République. 

Sans  vous,  sans  les  énergiques  cl  sages  mesures  que  vous  aveu  spon- 
lanément  adoptées,  la  France,  celle  reine  de  la  civilisation  moderne,  retombai! 
dans  le  cbaos  et  se  fût  noyée  dans  des  flots  de  sang  à  faire  reculer  d'horreur  les 
peuplades  les  plus  sauvages. 

Honneur  à  vous  et  à  votre  digne  Président  !  mais  aussi  honneur  el 
admiraliou  pour  ces  héroïijui'b  Aùïu liseurs  de  tout  âge  et  de  tout  rang  qui,  à  votre 
premier  cri  d'alarme  sont  accourus  de  tous  les  poinls  du  territoire  pour,  sous  les 
ordres  d'un  illustre  Général,  sauver  ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré,  l'honneur  de 
sa  patrie,  sa  famille,  sa  propriété,  sa  religion  !!! 

L'invasion  des  barbares  du  5mo  siècle  ne  provoqua  pas  jadis  un  plus 

bel  élan  ! 

Que  cela  vous  serve  d'enseignement,  Ciloyens  Représentants!  car, 
voulant  la  République  aussi  sincèrement  que  nous  l'avons  nous-mêmes  acceptée , 
vous  devez  comprendre  clairement  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  de  république  durable 
en  France  qu'autant  qu'elle  sera  honnèle  et  juste. 

Arriére  donc  à  l'avenir  ces  termes  moyens,  ces  demi  mesures,  ces  tran- 
sactions imprudentes  ou  lâches  avec  les  fauteurs  d'ulopies  que  repoussent  le  bon 
sens,  la  justice  el  la  morale! 

Arrière  ces  ambitieux  charlatans  qui,  égarant  et  flagornant  le  peuple 
pour  s'en  faire  un  piédestal ,  ne  veulent  de  la  République  que  pour  l'exploiter  à 
leur  profil! 

Ils  auraient  presque  l'audace  de  dire,  comme  Louis  XIV  :  «  L'Etat  c'est 
moi!  »  landis  que  la  République,  à  moins  de  la  l'aire  menlir  à  son  nom,  esl  la 
chose  de  tous. 


Prenez  ,  citoyens  Représentants,  celte  franchise,  cette  netteté  d'allure 
et  de  paroles  qui  sied  si  bien  à  de  irais  républicains  animés  de  la  probité  politique. 
—  Le  peuple  en  masse  vous  a  délégué  sa  souveraineté  ;  vous  possédez ,  en  droit, 
la  puissance  lu  plus  incontestable  qui  soil  au  monde  ;  usez-en  donc  largement , 
énergiquement ,  pour  repousser  dans  le  néant  ces  mauvais  génies  qui  viennent 
embarrasser  et  ensanglanter  sa  marche  vers  un  meilleur  avenir,  en  stimulant, 
pour  les  exploiter,  les  plus  mauvaises  passions. 

Sincères  amis  de  ce  peuple  dont  nous  sortons  nous-mêmes,  car  nous 
sommes  tous  le  fruit  de  nos  œuvres,  nous  avons  toujours  cru  qu'il  était  plus 
rationnel  et  plus  juste  de  l'élever  graduellement  à  mitre  niveau  par  l'instruction 
ut  la  moralisât  ion  qm-  de  nous  Caire  desoendre  au  sien. 

C'est  à  vous,  Citoyen-  représentants,  de  rechercher  ce  résultat  dans 
les  limites  du  possible. — C'est  nue.  alTairc  de  temps,  de  méditation  et  de  persé- 

Mais  ce  que  vous  pouvez  et  devez  Taire  d'abord  et  de  suite,  —  c'est  de 
relever  la  confiance  et  le  crédit  détruits  par  quatre  mois  d'une  administration 
désastreuse. 

Prenez  de  sages  mesures  législatives  qui  rassurent  tous  les  droits  juste- 
ment inquiets. — Alors  les  affaires  industrielles  et  commerciales  qui  s'annonçaient 
si  brillante*  pour  Ifi-iS  avant  les  événements  du  lévrier,  reprendront  leur  essor 
avec  d'autant  plus  de  vigueur  qu'elles  auront  été  plus  longtemps  comprimées. 

1. 1  question  des  travailleurs  se  simplifiera  pour  vous,  quand  au  lieu  du 
perdre  leur  temps  dans  les  ateliers  nationaux  ou  a  Inquiéter  nos  cités,  ils  trouve- 
ront a  s'occuper  dans  les  ateliers  privés. 

Point  du  commerce,  point  d'industrie  possibles  sans  la  liberté  des 
contrats  ut  des  transactions  ! 

Pas  de  pays  riche  et  florissant  sans  commerce .' 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Citoyens  Représentants, 
Les  membre!'  compatit»/  le  Tri.hn.uitl  de.  Commeree  de  Rouen, 

Signé:  P.-A.  Thevgniîj,  Président;  Allais, 

LEGRAS,  ESCLAVY,  B  H  ISA  LA  NT  ,  GRI- 
MAI! O  ,  Verdrel,  Juges  ;  Cahdinse, 
Vallois,  Maléira,  Duval,  Suppléant*  : 
Lecomte,  Greffier;  Lerouge,  Commis- 
Greffier. 


Itouen,  le  4  juillet  1848. 


SUR  LES  CONCORDATS  AMIABLES. 


Un  projet  de  loi  sur  les  concordats  amiables  va  être  soumis  à  la  sanction 
de  l'Assemblée  nationale. 

Son  but  est  de  venir  en  aide  : 

Aux  maisons  frappées  par  lus  événements  de  Février,  en  facilitant  l'arran- 
gement amiable  de  leurs  affaires; 

Au  commerce,  en  le  préservant  des  secousses  qui  résulteraient  inévitable- 
ment.de  la  mise  en  faillite  de  ces  maisons,  et  eu  faisant  ainsi  disparaître  cet 
inconnu  qui  pesé  sur  toutes  les  positions,  resserré  les  capitaux,  propage  la 
peur,  paralyse  l'industrie  et  menace  de  jeter  sur  le  pavé  tant  de  milliers 
d'ouvriers  dont  le  sort  préoccupe  si  vivement  aujourd'hui  l'esprit  des  légis- 
lateurs. 

Ce  but  serait-il  atteint  si  la  nouvelle  loi  établissait  des  ratégories,  créait 
des  privilèges? 

Serait-il  légal  etjuste  de  procéder  ainsi? 

Il  faut  assurément  des  motifs  graves  pour  intervertir  le  cours  d'une  loi; 
mais  si  ces  motifs  sont  reconnus  impérieux,  le  législateur  doit-il,  dans  sa 
réforme,  s'arrêter  à  des  considérations  de  détail,  et  n'y  a-t-il  pas  un  danger 
sérieux  à  n'opérer  qu'à  demi  là  où  l'intérêt  général,  où  le  résultat  désiré, 
réclameraient  une  mesure  radicale? 

La  loi  sur  les  concordais  amiables  doit  avoir  une  immense,  portée  sur  les 
affaires  commerciales,  sur  le  pays  tout  entier  ;  mais  pour  en  retirer  tous  les 
fruit  qu'elle  renferme1, 'tous'  les' résultats  qui'  en  ont  inspiré  le  projet,  il  faut 
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que  son  effet  soit  général,  absolu  ;  qu'il  cicatrise  toutes  les  plaies,  r  ende  la 
santé  et  la  vie  à  tout  ce  qui  est  souffrant  et  malade. 

En  se  renfermant  dans  des  catégories,  en  n'appelant  à  jouir  de  ses  bien- 
faits qu'une  portion  d'individus,  celle  dont  les  événements  de  Février  ont 
précédé  la  chute,  elle  ne  ferait  qu'amoindrir  le  mal  et  ne  le  guérirait  pas  ; 
car  elle  laisserait  à  la  Ijrècbe  cette  autre  portion  de  négociants  dont  la  sus- 
pension a  précédé  Février  ;  elle  la  laisserait  avec  la  faillite  suspendue  sur  la 
tête  ;  menaçante  éventualité,  dont  les  conséquences  morales  rte  seraient  que 
trop  puissantes  pour  maintenir  cet  état  permanent  de  crainte  qui  arrête  le  cré- 
dit, étouffe  la  confiance  et  frappe  d'impossibilité  toute  nouvelle  transaction. 

Pour  rappeler  les  affaires,  rouvrir  les  ateliers,  ramener  le  travail,  il  faut 
que  la  position  lîevienne  nette  et  claire  ;  il  faut  chasser  cet  inconnu  qui  jette 
sur  tout  le  doute  et  l'obscurité;  il  faut  que  la  liquida1  Htm  du  passé  dégage  le 
présent  et  prépare  la  vie  de  l'avenir;  il  faut  enfin  que  les  capitaux,  naturelle- 
ment timides,  sachent  où  se  placer  avec  sécurité. 

Eh  bien,  la  nouvelle  loi  peut  répondre  à  touteB  ces  nécessités,  mais  à  la 
condition  d'être  absolue,  sans  réticences.  Si  elle  est  exceptionnelle,  ses  effets 
ne  seront  que  partiels,  et  par  conséquent  nuls  au  point  de  vue  de  i'inl.éiÈt 
public. 

En  effet,  si  on  rte  dégage  le  pays  que  d'une  partie  du  mal  qui  cause  ses 
alarmes,  scra-t-il  complètement  rassuré?  —  Il  aura  un  peu  moins  peur,  ef. 
voila  tout.  —  Livrera-t-il  ses  capitaux?  —  Mais  à  qui  les  confier?  —  Tous  ces 
dérangements  qui  ont  précédé  Février  ne  seraient-ils  pas  menacés  de  se 
résoudre  par  la  faillite?  Et  les  conséquences  de  ces  faillites  ne  peuvent-elles 
pas  atteindre  d'autres  maisons,  compromettre  leur  position  et  les  entraîner 
dans  la  même  ruine  ? 

Si  l'on  veut  que  la  nouvelle  loi  réalise  tout  le  bien  qu'elle  est  appelée  à 
faire,  il  faut  qu'elle  s'étende  à  tous  les  besoins  qui  la  réclament.  Que  ces 
besoins  datent  de  la  veille  ou  du  lendemain  de  Février,  qu'importe  !  A'e  sont- 
ils  pus  tous  nés  de  celte  révolution  ou  aggravés  par  elle*  Et  lorsque  le  pays 
est  si  vivement  intéressé  à  leur  solution  radicale,  créer  des  exceplions,  établir 
des  catégories,  ne  serait-ce  pas  manquer  le  but,  ne  serait-ce  pas  consacrer 
même  une  injustice! 
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Eli  effet,  sur  quoi  fonder  celle  exclusion  dont  seraient  frappes  les  maisons 
eu  suspension  avant  les  événements  de  Février? 

La  baisse  des  marchandises,  l'impossibilité  de  réaliser  les  immeubles,  les 
créances  devenues  des  non-valeurs,  n'ont-elles  pas  fait  peser  sur  elles  les 
mêmes  pertes? 

Ces  faits,  objectera-t-on,  n'ont  pas  entraîné  leur  chute.  —  D'accord.  — 
Mais  ils  ont  causé  leur  rechute. 

Telle  maison  en  voie  d'arrangement  la  veille  de  la  révolution  de  Février, 
ne  demandait  à  ses  créanciers  que  le  temps  nécessaire  à  sa  liquidation,  ou 
leur  offrait  des  dividendes  dont  la  réalisation  était  certaine  ;  s'est-elle  trouvée 
le  lendemain  en  position  de  maintenir  les  mêmes  offres? 

Elle  avait  réuni  la  presque  unanimité  de  ses  créanciers;  peu  d'efforts  suffi- 
saient pour  obtenir  toutes  les  adhésions;  mais  la  révolution  éclate,  de  nou- 
velles chutes  la  suivent;  et  que  de  complications  vont  en  résulter  pour 
elle! 

Bon  nombre  de  ses  valeurs  réunies  dans  une  seïile  main  ne  constituaient 
primitivement  qu'un  créancier,  une  signature  à  obtenir  :  elle  lui  était  déjà 
acquise;  mais  par  suite  de  la  suspension  de  ce  .créancier,  ces  valeurs,  dissé- 
minées en  d'autres  mains,  vont  lui  créer  dans  chaque  porteur  un  nouveau 
créancier,  inconnu  souvent,  et  dont  la  rigueur,  la  sévérité,  ne  pouvant  Être 
adoucies  par  cet  intérêt  qui  s'attache  à  d'anciens  rapports,  l'obligent  à  dé- 
poser son  bilan! 

Pourra-t-on  méconnaître  dans  celte  chute  les  conséquences  îles  événements 
de  Février? 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  ici  la  question  prend  un  nouveau  caractère  de 
gravité. 

Au  nombre  des  maisons  obligées  de  suspendre  leurs  payements  avant 
Février,  il  en  est  qui  se  trouvaient  créancières  de  fortes  sommes  des  maisons 
tombées  depuis.  —  Ces  créances,  bonnes  alors,  faisaient  partie  de  leur  actif, 
et  ajoutaient  aux  ressources  de  leur  position.  —  Elles  leur  font  défaut  au- 
jourd'hui; elles  peuvent  seules  les  obliger  à  revenir  sur  les  propositions 
qu'elles  faisaient;  —  leur  concordatsoumisàcette  modification  peut  ne  plus 
trouver  les  mômes  sympathies,  les  mêmes  adhésions,  et,  n'étant  pas  proté- 


gées  par  la  nouvelle  loi ,  elles  se  verraient  déeliirer  en  faillite  en  présence  de 
leur  débiteur  qui  en  serait  affranchi  ! 

01}!  ce  n'est  pas  possible,  et  il  ne  saurait. entrer  dans  l'esprit  d^aucun  lé- 
gislateur de  sanctionner  une  loi  qui,  ouvrant  un  port  de  salut  au  débiteur, 
en  exclurait  son  créancier,  qui  sauverait  le  premier  et  laisserait  sombrer  le 
second. 

Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  sentir  la  nécessité  d'étendro  à 
toutes  les  victimes  de  Février  les  bienfaits  de  la  nouvelle  loi.  Elles  ont  toutes 
droit  au  même  intérêt,  parce  que  toutes,  dans  des  conditions  divergentes, 
ont  subi  les  effets  de  celle  révolution.  Le  pays  a  besoin  qu'elles  soient  toutes 
sauvegardées,  parce  que  c'est  à  celte  seule  condition  que  la  confiance  peut 
■  renaître,  l'ordre  se  rétablir^  le  travail  reparaître  et  donner  à  des  milliers 
d'ouvriers  le  pain  qui  leur  manquerait  complètement  bientôt,  car  le  moment 
approche  où  les  travaux  des  champs  no  pourront  plus  leur  en  fournir. 

Que  celle  dernière  pensée  soit  profondément  méditée.  Comme  à  Paris,  la 
province  souffre,  toutes  les  industries  y  sont  à  peu  près  enrayées,  l'engre- 
nage de  la  confiance  est  brisé,  la  main  de  l'État  peut  seule  le  réparer. 
Qu'elle  se  hâte;  car  si  jusqu'ici  quelques  éclairs  seulement  ont  dans  diverses 
localités  sillonné  accidentellement  l'horizon,  il  ne  faut  pas  attendre  que 
l'orage  se  forme,  qu'il  éclate,  et  se  précipite  sur  le  pays. 


PAS  DE  CAUTIONNEMENT. 


PÉTITION  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Citoyens  Représentants, 

C'est  au  moment  oii  toutes  nos  libertés  sont  en  état  de  siège ,  où 
les  clubs  sont  fermés,  où  la  [tresse  est  soit  suspendue ,  soit  bâillon- 
née, que  vous  allez  régler  l'exercice  du  plus  précieux  de  nos  droits, 
du  droit  de  parler  et  d'écrire.  Quel  que  puisse  être  votre  désir  d'im- 
partialité,  quel  <[ue  soit  même  votre  bon  vouloir  pour  la  liberté ,  ce 
n'est  pus  impunément  que  vous  vous  priverez  de  la  discussion  préa- 
lable du  pays,  ce  n'est  pas  impunément  que  sous  la  pression  insen- 
sible des  événements  passés  vous  jugerez  celte  question  dévie  ou  de 
mort  de  toutes  nos  libertés,  sans  qu'une  voix  puisse  s'élever  en  de- 
hors de  l'Assemblée  pour  la  défense  de  la  liberté  ;  non  ce  n'est  pas 
impunément  que  vous  jugerez  ainsi  à  huis-clos,  et  la  loi  que  vous 
ferez  sera  fatalement  une  loi  d'exception,  une  loi  mauvaise.  Peut- 
être  beaucoup  d'entre  vous  croient  ne  faire  qu'une  loi  de  circons- 
tance et  sacrifieront  leurs  scrupules  républicains  à  la  raison  d'État  ; 
mais  ceux-là  ne  songeront  pas  à  la  puissance  du  fait  accompli  :  ils  ne 
réfléchiront  pas  à  ce  qu'il  faut  d'efforts  et  de  temps  pour  défaire  ce 
qui  est  une  fois  fait;  ils  auront  oublié  enfin  que  la  loi  électorale  de 
1831 ,  tombée  après  dix-sept  ans  sous  les  balles  de  février,  était, elle 
aussi,  une  loi  éphémère,  une  loi  de  circonstance. 


Dans  une  République  4cinocralique,  chacun  ayant  la  T  i  tnurl  ■  ■  de 

produire  sa  pensée  et  (oulc  sa  pensée  au  grand  jour  de  la  publicité, 
personne  ne  peut  demander  le  triomphe  de  ses  idées  qu'à  ta  per- 
suasion seule,  et  celui  qui  fait  appel  à  la  violence  ne  prouve  qu'une 
dose,  l'impuissance  radicale  de  lui-même  ou  de  ses  idées.  Du 
24  février  au  24  juin ,  nous  avons  eu  lit  liberté  la  plus  grande,  , la 
licence  même  de  parler  et  d'écrire  ^  aussi  les  tentatives  insurrec- 
tionnelles de  mai  et  de  juin  on'Peïles  échoué  et  devaient-elles  néces- 
sairement échouer. 

Sous  la  monarchie ,  au  contraire,  la  discussion  étant  arbitraire- 
ment fermée  à  certaines  doctrines,  il  ne  restait  à  ces  doctrines 
d'autre  voie  que  1a  violence,  aussi  cette  compression  des  idées  a- telle 
produit  les  terribles  explosions  de  1820  etdt-  1848,  et  a-t-elle  fait 
la  légitimité  de  ces  deux  révolutions. 

Aujourd'hui,  qu'aile/  vous  fiiire?  Allez-vous  seulement  régle- 
menter la  liberté  de  la  presse?  Allez-vous  seulement  donnée  à  la 
société  -des  aimes  pour  punir  les  abus  de  cette  liberté'.'  Rien  de  pins 
juste,  quoique  le  luomeuUle  le  .faire  puisse  parailre  bien  mal  choisi. 
Mais  non,  vous  ne  vous  arrêterez,  pas  là  :  pour  prévenir  des  abus  pos- 
sibles, voilà  que  du  droit  de  tous  vous  allez  faire  le  droit  de  quel- 
ques-uns, voilà  que  vous  allez  faire  de  l'argent  une  présomption  de 
moralité,  lorsque  la  Révolution  r!c  février  a  posé  qnil  n'était  pas 
jnOme  une  présomption  de  capacité,  voilà  qu'enfin  vous  allez,  triste 
négation  de  l'égalité,  ifaire  deux  paris  du  .peuple  de  France,  les 
élus  et  les  inaud.its^Jes  riche6  et  tes  pauvres;  aux  premiers  vous 
direz  :  donnez-nous  de  l'or,  beaucoup  d'or,  vous  èles  riches,  vous 
pouvez  jeter  vofne  pensée  aux  quatre  uenis;  aux  aufros  :  vous 
nfi  pouvez  nous  acheter  le  droit  de  dire  votre  pensée,  vous  nous  êtes 
suspects  de  vouloir  le  renversement  d'une  Société  oii  le  hasard  de 
la  naissance  ne  vousapas  attribué  de  gros  lots;  silence  aux  pauvres. 
Et  ce  monopole  de  la  parole,  à  qui  le  concédez-vous,  Représentants 
de  la  République  ?  Est-ce  an  moins  à  des  républicains?  ftion,  c'est 
aux  ennemis  de  la  République,  et  à  eux  seuls,  car  eux  seuls  sont  ri- 


•ehes,  assez  riches  pf0  trouver  le  chiffre  du  cuutio.iuiomenl  pro- 
posé insuffisant  à  sauvegarder  leur  commerce  de  nouvelles  mksiwoiit- 
gères  ctd'annomes  immondes;  car,  seuls,  ces  juifs  tic  la  pensée  ont 
.pu.,  spèculan-t  sur  leurs  abonnés,  réduire  aux  mesquines  proportions 
.l'une  boutique  d'idées  im  (les  instruments  les  plus  puissan  ts  que  & 
scieuee  humaine  ail  mis  aux  mains  de  la  civilisation.  Pour  lesdé- 
luoçrales,  au  contraire,  la  presse  est  restée  ce  qu'elle  doit  iïU-e,  uue 
tribune  ouverte  gratuitement  à  quiconque  veut  instruire  et  inoifllisar 
le  peuple;  elle  est  restée  et  restera  lbreémeut  cela  entre  leurs  mains, 
parci'  qu'ils  n'ont  jamais  d'autre  abonné  que  ce  grand  auonyinc 
qu'on  nomme  le  peuple ,  parce  que  comme  lui  ils  ne  sont  jamais 
assurés  la  veille  du  pain  du  lendemain  ;.  la  raison  eu  est  bien  simple: 
les  travailleurs,  auxquels  ils  s'adressent  exclusivement ,  n'ayant  ja- 
mais d'autre  capital  que  leur  salaire,  ces  cinq  sous  du  Juif  errant 
se  .renouvelant  eliaque  jour  après  uu  rude  labeur,  achètent  foireé- 
uu'ii!  au  détail  leurs  journaus.,  de  même  que  leur  bois,  leur  vin, 
leur  charbon. 

Vous  le  voyez,  Représentants,  toute  mesure  préventive  des  abus 
de  la  presse,  cautionnement,  affranchissement  des  ballots  de  jour- 
naux, entraves  à  la  liberté  des  crieurs  publics,  ne  peut  que  favoriser 
la  presse  marchande,  la  presse  ennemie  de  la  République,  car  elle 
ne  l'atteint  pas  et  elle  Lue  la  presse  démocratique,  la  presse  dévouée 
à  la  République.  Vous  frappe/,  ainsi  le  pauvre ,  le  pauvre  seul,  et 
votre  intention,  élus  de  février,  ne  saurait.èire  de  frapper,  au  profit 
des  ennemis  de  la  République,  celui  qui  sur  les  barricades  de  février 
vous  a  gagné  vos  chevrops  de  Représentants,  m  peuple  dont  les  lîls, 
soldats,  gardes  mobiles  nu  gardes  nationaux,  viennent  encore  de 
verser  leur  sang  pour  vous  et  pour  la  République.  Renonce/,  doue  à 
exiger  de  la  presse  des  garanties  préventives,  renoncez-y,  parce  que 
vous  tueriez  la  presse  républicaine,  la  presse  des  travailleurs  ;  re- 
noncez-y, parce  que,  pour  être  logiques,  il  vous  faudrait  exiger  des 
garanties  semblables  du  prêtre  et  du  professeur,  dont  l'enseignement 
peut  devenir  immoral  ou  dangereux,  et  aussi   du  marchand 


qui,  par  ses  falsifications,  peut  compromettre  la  santé  publique  ; 
renoncez-y,  parce  que  ces  garanties  consacrent  le  principe  des  peines 
pécuniaires,  et  que  toute  peine  pécuniaire  frappant  moins  le  cou- 
pable que  sa  famille  innocente,  à  laquelle  elle  vient  enlever  l'é- 
pargne péniblement  acquise  par  un  travail  commuai  n'est  rien 
autre  chose  qu'une  confiscation  partielle,  une  anomalie  dans  nos 
lois  qui  proscrivent  la  confiscation .  dans  nos  mœurs  qui  y  ré- 
pugnent. 

-  Au  lieu  de  ces  garanties  avec  lesquelles  on  frappe  toujours  à  coté 
du  coupable,  faites  que  chacun  soit  responsable  de  ses  actes,  mais 
rien  que  de  ses  actes,  exigez  que  tout  article  soit  signé  et  que  le 
journal  ne  garantisse  que  Y  authenticité  de  la  signature ,  permettez 
toute  attaque  personnelle,  laissez  le  champ  libre  à  toute  discussion 
sociale,  politique  ou  religieuse;  mais  que  toute  calomnie  soit  sévè- 
rement punie,  que  tout  appel  à  la  violence  reçoive  un  prompt  châ- 
timent, et  votre  loi  sera  acceptée  par  tous  les  partis,  par  toules  les 
opinions,  car  elle  aura  pour  elle  le  droit,  elle  aura  pour  elle  la 
justice. 

Pana,  ce  20  juillet  i«4R. 

Charles  de  JANZfô. 


Paris.  —  Imp.  de  Lacoub,  ™s  Saint-Hïaeintho-Saint-Uiche!,  as. 


l'Ait  LE  COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 

AUX  CONCORDATS  AMIABLES 

Proposé  p;ir  les  citons  Jules  F.tVKE  (t  HHM  (d*  Bussar). 


Dons  projets  de  décret  sur  les  concordais  amiables  sont  présentés  à  la 
sanclion  de  l'Assemblée  nationale,  l'un  par  le  citoyen  Jules  Favre, 
l'autre  par  le  citoyen  Dupont. 

Le  premier  autorise  l'Iiamologalion ,  par  les  tribunaux  de  commerce, 
des  traités  amiables  intervenus  entre  les  commerçants  en  état  de  suspen- 
sion de  payement  et  leurs  créanciers. 

L'autre  permet  au  créancier  malheureux  et  de  bonne  foi  de  liquider  ses 
affaires  par  un  concordat  amiable  passé  dans  ecrtaiiies  formes  judi- 
ciaires. 

Le  but  du  premier  est  d'arriver  le  plax  promptt'meut  possible,  avec  le 
moins  de  frais  possible  ,  à  la  liquidation  des  affaires  embarrassées. 

Celui  du  deuxième  est  de  reviser,  de  modifier  1rs  dispositions  du  Code 
de  Commerce,  de  les  simplifier  quant  à  la  l'orme  et  aux  délais  qu'elles 
entraînent ,  enfui  de  la  ire  disparaître  !e  mol  faillite  du  fait  et  des  actes 
dont ,  sous  l'empire  du  droit  actuel ,  elle  esl  la  conséquence. 

Ces  den\  projets,  s'ils  étaient  accueillis,  nou-seulcnient  n'auraienl  au- 
cun des  avantages  eu  vue  desquels  ils  oui  clé  présentés,  mais  ils  abou- 
tiraient à  des  résultats  contraires  a  la  pensée  de  leurs  auteurs.  Perte  de 
temps,  surcroît  de  dépenses,  destruction  de  toute  confiance'  dans  les  opé- 
rations commerciales ,  anéantissement  du  crédit  si  fortement  ébranlé; 
telles  seraient  les  eonséquenees  forcées,  inévitables,  de  ce  déerel. 


].<■>  i-v-foines  nouveaux  peuvent 
matières  que  le  légi 
esl  imprudent  et  dangereux  île  vouloir 
nne  épreuve  de  plus  de  trente  années  c: 
ixi.  ii  il  y  a  | «  ii  do  temps  toutes  les  modifications  que  l'expérience  avait 
indiquées. 

La  loi  sur  les  faillites,  rendue  en  1838  après  un  unir  examen,  sur  ren- 
seignements fournis  par  des  hommes  ayant  consomment  suivi  les  di- 
verses phases  des  faillites ,  ayant ,  par  une  longue  pratique ,  reconnu  ce 
qui  devait  être  amendé  ou  modifié  dans  l'intérêt  de  tous,  a  apporté  au 


Code  de  1807  toutes  les  améliorai 
plieité  des  formes ,  de  la  rapidité 
frais;  elle  a  également  étendu  son 
•reux  et  de  bonne  foi  ;  mais  elle  a  > 
des  créanciers,  qu'elle  a  protégés 
de  la  faillite  de  formalités  simpi 
mettant,  de  connaître  Sa  position 


sihlt 


î  la  pri 


■édure  i 
o  sur  h 


e  rapport  de  la  sim- 
de  l'économie  des 
débiteurs  malheu- 
aps  sauvegardé  les  intérêts 
ude  un  entourant  la  marche 
wau  et  rapides ,  mais  per- 
issurcr  son  actif  ;1  la  masse 


commune ,  et  île  rayer  du  passif  lou(  ce  qui ,  loyalement  e!  sérieusement, 
ne  doit  pas  eu  faire  partie. 

Le  but  de  cette  loi  a  été  de  ramener,  dans  les  arrangements  entre  le 
débiteur  failli  et  ses  créanciers,  la  bonne  foi  que  do  longs  abus  en  avaient 
fait  disparaître,  d'en  éloigner  la  fraude, ,  et  de  faire  que  ces  arrangements 
soient  l'expression  vraie  de  la  volonté  éclairée  de  la  majorité,  entraînant 
forcément  la  minorité. 

Par  la  proposition  de  M.  Jules  Favre  on  raye,  on  annule  toutes 
les  garanties  édictées  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  créanciers  :  il  n'y  a 
plus  d'examen  des  opérations  du  débiteur;  l'actif  peut  disparaître,  !e 
passif  peut  n'offrir  rien  de  sincère;  plus  de  recherches  de  la  part  du 
syndic,  plus  de  réunions  des  créanciers  en  presence.du  failli;  plus  de  vé- 
riliealfons,  d'interpellations  sur  l'origine  ou  la  nature  îles  créances,  plus 
d'affirmation  sur  leur  sincérité;  plus  de  contrôle  sur  les  causes  des  pertes 
ou  des  dépenses.  Il  suffira  d'obtenir,  d'acheter,  à  des  conditions  tenues 
secrètes,  non  pas  même  le  consentement  publiquement  exprimé,  mai» 
seulement  la  signature  de  créanciers  complaisants,  peut-être  même  ima- 
ginaires, résultant  d'écritures  préparées  à  l'avance  pour  dépouiller  des 


créanciers  sérieux  à  qui  l'on  ne  donne  aucun  moyen  de  se  défendre 
Contre  In  spoliation. 

Un  mots,  il  est  vrai,  est  accordé  pour  signaler  au  tribunal  la  fraude 
du  débiteur;  mais  oublie-I-on  donc  que  celui  qui  emploie  la  fraude  applique 
toute  son  intelligence  à  la  dissimuler;  que  la  fraude  ne  se  présume  jamais, 
qu'elle  doit  être  prouvée?  Or,  comment  veut-on  qu'un  créancier  déjà  pré- 
occupé des  embarras  de  ses  propres  affaires  puisse  découvrir  et  prouver, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  des  faits  qu'il  ne  pourrait  vérifier  qu'au  moyen 
de  recherches  longues  et  multipliées  sur  les  livres  de  son  débiteur,  qu'il 
n'a  pas  même  le  droit  de  compulser,  alors  encore  que  ce  dernier  aura 
donné  tons  ses  soins  à  la  dissimulation  des  actes  que  l'on  pourrait  incri- 
miner? 

Et  les  tiers  porteurs,  comment  pourront- ils  se  défendre,  eux  qui  ne 
seront  point  avertis,  [wisqiioaiieiinppuhlifàté  n'est  requise?  Nantis  de  titres 
ayant  encore  ou  pouvant  avoir  plusieurs  mois  d'échéance  au  moment  du 
concordat,  on  leur  enlève  tout  droit  de  concourir  et  toute  possibilité  de 
le  faire. 

Ainsi,  partout  la  fraude  rendue  facile,  nulle  part  la  possibilité  de  la 
découvrir  ou  delà  combattre,  nulle  part  la  répression:  impunité  pour 
le  débiteur  de  mauvaise  foi,  spoliation  pour  le  créancier  probe  et  sérieux, 
voilà  quels  seront  les  fruits  de  ce  projet. 

On  veut  simplifier  la  marche  de  la  faillite  non  déclarée,  on  fait  dispa- 
raître toutes  les  garanties. 

On  veut  arriver  le  plus  nrompiemenl  possible ,  avec  le  moins  de  frais 
possible,  à  une  liquidation  ;  mais,  sous  l'empire  de  la  législation  de  1838, 
toute  faillite  non  surchargée  d'incidents  exlraordiir.iires  peut  être  ter- 
minée en  moins  de  trois  mois,  avec  une  dépense  moindre  de  f  000  francs. 
Pour  tout  homme  pratique  il  est  constant  que  le  projet  actuel  nécessitera 
pour  son  exécution  et  plus  de  temps  et  plus  de  dépenses. 

Quant  an  deuxième  projet,  celui  du  citoyen  Dupont,  il  offre  des  incon- 
vénients aussi  sérieux  que  celui  du  citoyen  Jules  Favre,  sans  aucune  com- 
pensation d'avantages. 

Il  remplace  les  anciens  syndics  parmi  tribunal  arbitral  composé  de  cinq) 
membres  salariés,  au  nombre  desquels  il  appelle  deux  créanciers  dont  la 
présence  et  le  concours  deviendront,  de  la  part  du  débiteur,  l'objet  de 


Sacrifices  aux  dépens  desautivs  créanciers;  il  raye  du  Cudc  de  Comment: 
les  dispositions  si  laborieusement  rédigées  pour,  mm  pas  délniin:  la 
Iraudc,  ce- qui  est  impossible,  mais  lu  ivndrc  moins  facile;  tiuit  jours 
seulement  son!  accordés  poui'  former  opposition  au  projet  du  concordat. 

Pendant  les  lenteurs  qu'entraîitëra  inévitablement  la  rouqiosjUou 
ensuite  la  constitution  du  tribunal  arbitra),  il  lais»'  le  débiteur  failli  nanti 
de  son  actif,  sans  contrôle.  Ainsi,  plus  de  scellés  pour  faire  olislacle  à  la 
disparition  du  gage  commun,  plus  de  surveillance  du  jti^c-i  onimi'-aire 
sur  les  actes  des  syndics  abandonnés  entre  leur  devoir  i  l  leurs  iulén-ls. 
plus  de  surveillance  possible  de  la  pari  des  créanciers  sur  1rs  prétrndanis- 
droit  à  l'actif,  plus  de  poursuites  en  détournement  ou  en  banqueroute 
même  frauduleuse  qu'après  l'annulation  du  concordai,  plus  de  recherches 
judiciaires,  plus  de  ces  actes  conservatoires  au  moyen  desquels  la  justice 
parvenait  enfin  à  la  découverte  du  délit  ou  du  crime. 

Formalités  nombreuses  substituées  à  celles  si  simples,  si  logiques, 
écrites  au  Code  de  1838. 

En  un  mot,  on  raye  toutes  les  prescriptions  du  Code  de  Commerce  sau- 
vegardant les  droits  des  créanciers,  que  l'on  livre  à  la  discrétion  des  débi- 
teurs. On  substitue  à  une  marche  simple,  où  se  rencontrent  tous  les 
moyens  possibles  de  surveillance,  de  contrôle,  de  célérité  et  d'économie, 
une  procédure  partie  judiciaire,  partie  amiable,  ne  présentant  aucune 
garantie,  devanl  nécessairement,  et  forcément  entraîner  des  lenteurs  el 
des  frais  supérieurs  a  ceux  exigés  par  l'accomplissement  des  formes 
actuelles. 

Ou  lait  tout  pour  le  débiteur,  el  rien,  absolument  rien,  pour  les  créan- 
ciers. 

L'auteur  de  cette  proposition  a  voulu  rayer,  au  moins  momentané- 
ment ,  du  Code  actuel,  le  mot  de  faillite  et  ses  conséquences.  On  parvien- 
drait ainsi  à  éteindre  complètement  ce  sentiment  d'honneur  qu'il  importe 
de  no  pas  affaiblir,  sentiment  qui  rattache,  pour  le  soutenir  et  l'aider,  la 
famille  au  débiteur  malheureux,  ef  le  sauver  du  déshonneur  de  la  faillite, 
en  l'excitant  à  employer  toutes  ses  ressources  à  l'extinction  de  toutes  ses 
oblign  lions. 

I!  reste  une  considération  puissante  pour  repousser  le  projet  de  décret. 
Grand  nombre  de  commerçants,  atteints  par  les  événements,  mais 


jalons  d'amollir  leur  nom  au  stigmate  de  la  faillite,  ont  sacrifié  toute 
leur  fortune ,  honorablement  cl  péniblement  acquise,  pour  remplir  leurs 
obligations;  à  l'aide  des  plus  grands  sacrifices ,  ils  ont,  jusqu'à  ce  jour, 
fait  face  à  leurs  engagements  ;  ils  non!  plus  qu'à  recueillir  le  fruit  de  leur 
loyauté  et  de  leur  probité,  en  opérant  leur  liquidation  définitive. 

Si  le  projet  de  décret  est  adopté,  il  n'y  aura  donc  plus  aucune  diffé- 
rence entre  ceux  qui,  au  prix  d'énormes  sacrifices  et  en  absorbant  peut- 
être  le  patrimoine  de  leurs  familles,  auront  lait  complètement  honneur  à 
leurs  engagements,  et  ceux  qui,  plus  prudents,  mais  inoins  dévoués, 
auront,  sans  hésiter,  suspendu  leurs  payements  el  ménagé  les  ressources 
que  l'avenir  pouvait  leur  réserver. 

Celte  conséquence  sérail  profondément  inique. 

Elle  le  deviendrai!  plus  encore  par  les  trisles  mécomptes  auxquels  les 
premiers  seraient  condamnés.  Dans  celle  voie  de  sacrifiées  qu'ils  avaient 
embrassée,  ils  avaient  dti  espérer  qu'ils  seraient  aillés  par  les  recouvre- 
ments des  sommes  qui  leur  étaient  ducs ,  et  voilà  qu'une  mesure  générale 
viendrait  dispenser  leurs  débiteurs  de  l'exécution  de  leurs  engagements, 
et  réduire  dans  une  proportion  considérable  les  légitimes  espérances 
qui  les  avaient  soutenus. 

Ainsi  le  décret  est  dangereux ,  parce  que,  détruisant  l'esprit  commer- 
cial ,  avec  l'honneur  et  la  loyauté  qui  en  sont  le  fondement ,  il  rend  im- 
possible toutes  transactions  dont  le  crédit  est  la  hase ,  et  porte  dans  les 
affaires  une  perturbation  dont  le  commerce  ne  pourrait  se  relever. 

H  est  injuste  parce  qu'il  favorise  ceux  qui  ont  cédé  à  l'orage  au  pré- 
judice de  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour  sauver  l'honneur  de  leur  nom. 
Ces  derniers  auraient  presque  à  se  repentir  de  leur  loyauté.  Une  loi  qui 
amènerait  de  pareils  résultats  ne  saurait  èlrc  acceptée  par  l'Assemblée 
nationale. 

Le  S.-Directeur ,  Le  Directeur  , 

A.  PINARD.  Hipp.  lïIESTA. 

tes  Membres  du  Conseil  d'administration  du  Comptoir  national  : 

Louis  Anoré,  Ogeiïeatj,  Boissaïe  ,  Y.  Dueociiet,  Gillet  fils 
aîné,  Laveissière,  Levillaïs,  Niel,  Ottix,  Somsiieu  ,  De- 
pooixï,  Cou  in  aîné.  Hachette,  G.  Calloti. 

Paris,  Paul  Dci'O.it. 
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Toule  somme  au-dessous  (Se  10  IV.  sera  rembourse  ultérieurement  au  Sous- 
cripteur en  abonnement  du  Journal. 

Ton!  Souscripteur,  pour  une  somme  de  10  fr.  cl  au-dessus,  recevra  une  action 
ou  un  coupon  d'action  nominative. 

Cbaque  action  est  de  100  fr. 

Chaque  coupon  d'action  est  de  10  fr. 

L'une  et  l'autre  donnent  droit  à  la  propriété  du  Journal,  ou  à  un  intérêt  de 
5  0/o  et  au  partage  des  bénéfices. 

,  Le  Représentant  du  Peuple  paraît  quotidiennement  depuis  le  1"  avril.  Les 
tirages  de  cbaque  jour,  du  1"  au  9  juillet,  jour  de  sa  suspension,  ont  été  en 
moyenne  de  13,000.  —  A  ce  chiffre,  l'entreprise ,  non -seul urnent  fait  ses  Trais, 
mais  encore  donne  par  jour  un  bénéfice  de  iO  à  50  fr. 


LE  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

MILLBTIN  DE  SOUSCRIPTION 


Nota  —  Plier,  cacheter  et  affraj 


*>   ■■■>     '  nui 


REPRESENTANT  III]  PEUPLE 


Caris,  le  t*  juin  18i8. 


Dimanche  i),  un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif  dont  voici  !;i 
teneur,  nous  a  été  signifié, 

RÉPUBLIQUE  Fit  A  WÇ  SISE, 

Liberté-,  E  «alité,  Fraternui. 

Le  président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif,  arrête  ce 

Art.  I.  Iji  Journal  le  Représentant  du  Peuple,  est  suspendu. 
Ajvt.  If.  Le  Mimsln;  '!>!  lu  Ji.ir.lice  os!  u!i;i  !■;.-«  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé,  Cavaignac. 
Contresigné,  Bktumost. 


Nous  avons  dù  nous  soumettre  à  cet  arrêté  et  suspendre 
la  publication  du  journal. 

Nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  que  cette  suspension 
dure  le  moins  longtemps  possible.  Dans  tous  les  cas,  nous 
aurons  soins  que  vous  soyez  Indemnisé  largement  du  tort 
que  vous  aura  cause  l'interruption  de  notre  publication. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  continuer  la  mémo 
bienveillance  que  par  le  passé. 

En  attendant  notre  réaparition,  recevez  nos  salutations 
fraternelles. 


Mi.  VASBENTER,  gérant. 


AUX  OWENS 


MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  »E  LÉGISLATION 


CE  I.'âSSEMBlÉE  KATIOMAIE. 


i;iToïi-:>;s  Iîi-:i'Eta[;^T.OTSj 


Permette?;  moi,  au  moment  où  vous  allez  être  appelés  à  discuter  les  deux  questions  gra- 
ves des  concordats  amiables,  et  île  la  ronlrainte  par  corps,  d'appeler  votre  attention  sur  un 
amendement,  qu'il  serait  je  crois  utile,  dans  l'intérêt  du  commerce,  d'iniercaller  dans  votre 
projet,  le  cas  échéant  où  vous  votciiozpour  le.  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps.  Jo 
ne  veux  pas  ici  discuter  le  fond  de  la  question  en  elle-même,  voire  liante  sagesse  devra  lui 
donner  une  solidifiai  né::aiive  mi  aflirmalivo,  mais  dans  le  deuxième  cas  je,  crois  qu'Userait 
utile  d'y  apporter  l'amendement  suivant  : 

«  La  contrainte  par  corps  sera  rétablie  à  dater  du  1"  janvier  ifljlï  seulement,  o 

Voici  maintenant  sur  quels  moiifs  s'appuie  cet  amendement: 

Les  secousses  qui  se  sont  succédées  depuis  lévrier  ont  mis  bien  des  commerçants  honora- 
bles dans  la  position  de  suspendre  leurs  payements  ;  d'autres,  qui  n'avaient  pu  résister  à  la 
crise,  qui  mémo  ayant  février  existait  déjà  de]  uis  long-temps,  avaient  suspendu  avant  eelte 
époque.  Beaucoup,  [ibis  malheureux  que  coupables,  élaif  ni  arrives  il  force  de  travail  et  de 
peine  à  se  relever  au  noy<  n  d'arrangé men la  amiables,  que  les  événements  de  février  sont 
venus  aussi  h  ouïe  verser. 

Admettant  que  la  loi  sur  les  concordai  cmiablrs,  qui  dims  lu  pensée  qui  l'a  dictée  me  pa- 
raît une  bonne  mesure,  seule  capable  de  remettre  à  la  iéte  de  leurs  alïain  s  des  hommes  mal- 
heureux, niais  capables  ci  iutolliiieiiis./Hliïifitruis.  disqe,  eue  eetlcloi;oii  rejeléeefquelacon- 
trainle.par  corps  soit  rétablie;  que  va-t-ilarrivtr?  C'est  qu'un  seul  créancier,  souvent  lemoîns 
intéressé,  dans  un  Lui  de  spéculation  toute  particulière,  emploiera  ce  terrible  moyen  contre 
son  débiteur,  cl.  le  forcera  peut-être  à  se  mettre  en  faillite  ;  our  échapper  à  la  séquestration  ; 
tutisies  créanciers  -ty  trouveront  alors  lésés,  car  on  ne  [.eu!  douii  r  qu'un  iioinmc  honnête,  qui 
a  pu  eonsnversonnom  intact,  rst  toujours  plus  en  position  de  se  relever  et  de  rendre  sur- 


lout  dnns  l'industrie,  si  malade  aujourd'hui,  une  valeur  réelle  à  son  aciil'qui,  réalisé  toi— 
cétnent  par  une  faillite,  peu!  se  réduire  à  zéro.  Mais  le  but  plus  eiiieaee  de  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  celui-ei  :  c'est  qu'en  donnant  an  débiteur  ce  laps 
de  temps  pour  lâcher  de  relever  ses  alï.i'uvs,  aujourd'hui  surloul  que  Ili  conlhuice  semble 
vouloir  renaître,  il  aura  intérêt,  et  intérêt  majeur,  il  développer  toulc  son  activité 
pour  arriver  à  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrangements  avantageux  pour  tous.  11  y  sera 
conduit  par  la  c.rainle  qu'il  aura  de  voir  le  terme  i'alal  du  1"  janvier  arriver,  cl  pourra  au 
moins  prûlitci'uu  peu  du  muuiem  ilù  reprise  des  atïaiivsapïî:?  avoir  surtout  affronté  la  crise 
que  nous  venons  de  traverser. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  nombre  d'bunorables  eon!meri;;iiits  asjonrd'hiii  presque 
ruinés  est  énorme:  le  Tribunal  île  commerce  de  Paris  l'a  povlc  à  7.00H,  cl  je  suis  certain 
que  si  l'amen  dénient  que  je.  propos  élait  accueilli,  ce  cbiil'rc  diminuerait  peut-être  de  moi- 
tié; et,  dans  le  ras  contraire.,  peut-être  pas  un  seul  ne  pourra  se  relever,  et  la  chute  de  tant 
de  commei'c.ariis  ou  indus!  ncls  en  emmènera  no  nombre  infini.  L'aelil'ile  la  plupart  ne  sera 
plu6  rien,  car  la  réalisation  de  valeurs  quelles  qu'elles  soient  est  impossible  aujourd'hui,  et 
»x  mois  de  reprise  d'affaires  peuvent  doubler  la  valeur  d'un  actif  nul  en  ce  moment. 

Salul  el  Fraternité. 

E.  DE  CHOISY, 

foliteur  du  Cours  de  la  Bourte  et  de  la  Banqut , 

Puaaagu  des  t'aiiui ainu*,  cnîi'rii!  Monlaiarlro,  10. 

Paris,  ce  16  uontl848. 


«punit  m*  m:  ft'iWWWt,  païSa»s  f.-s  pas  hujus,  ovuie::  uuvraiivriu:. 


îln  dernier  mat  pratique- 
our 

/eô  Concordats  amia  l/leo  . 


^r/in  e.prouvermiL.uiie.  depixcùtlïûfLJ 
énorme.,  tte.  nouvelte^  fkîÛe'feo  en  -gérant  ùz-  corK<&fut-/-iœ_  cej-àii-ne^  fou fic/zeu^e/Ze^Z) 
^iri'cxtticn.  -ÛertL  rendue-  ini/xxX)L&lc-  pour  b/i^tenyaOj  àeo  m&Oieû  à  'ou*>rïecr<J^> 

lîjiii.  yioiiiïoiti_.  p^uir  f'VwSiLOhit;  Ceo  Compta  Lis  initie  nautic-  et"  Eco  O.xc'cifùtw  3it^" 

Ctm\wunt^~  nos  vUl*>  -maMnp^hitiïtce  ]3ûh.ii^Uih.-e(Ïh>  covùMumv  à-  (âÉtUjueV' 

Un,  coup  fatA^-Senti^oH.  fcewvp»  ^citt-au*.  yu>yÛ£ti<.w**Hjê'iiùx*i<->  : 

«uiaSit  3'iiiMiietiÉCtô  3ipiMu)Hi*_  3eo  fc^in-OartaiO  *ini<i££i<«-(ini  Sortie fï«p  pi**-1  ■pnv"' 
Sco  ouve*tuic°  a(,£5téaito  $\yyp*&&ccux*o  ;  fcuv  rinfvsati..™.  bimii&ctMtt-  iw^-ic^S^ 

£'-WHpav-  ^^WL  tiflL  ^ct.  dtjivtCtvCt^ïtitrt-^'Wo  » 

?f-s  fij^uii)atio»W  JoniwCiv  nnïitcttE,  en  Vrïtn,  3tttoittrt-a£«ytcA  iwrîûwtKn-  «uHiiitb'' 


t5^JKûc«^a^^.muikijfici!i.as)  §M$iXco,  JtfWS  tout)  fea  tftuvnbîi  uvittM  Mmuwdfnc- 
ÔeVaitwJh^c-  Ûlcfa/iU^-a-  Stuivt  (■fvmàimimi-3tt>  apprécia  Koko  ^  etû&wii^  iw.  Sivt&nîtt^tlf 

?'a&evf^ittt*vi#i<>i~-de.  \x>iitie-$to  ^xiualitè^  dr^iL'Hitc-  'i™i4-tii^^M«o^^»44—«i*tai^i5' 


AU  CITOYEN 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 


CITOYEN , 

Les  soussignés,  Sous-Olticicrs,  Brigadiers  de  ['es-Garde  municipale ,  cl  qui  sont  places  à  ia 
suite  du  bataillon  de  Gendarmerie  mobile,  après  avoir  été  reconnus  par  le  procès-verbal  d'in- 
stallation, viennent  protester  contre  une  mesure  qui  vient  d'être  prise  à  leur  égard,  c'est-à-dire 
contre  leur  envoi  comme  simples  Gendarmes  eu  proviuce. 

Citoyen,  tous  répondirent  a  l'appel  que  leur  fil  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  aux  affaires  de 
juin  dernier;  tous  partirent  de  Ueaumonl  pour  venir  à  Paris  qu'ils  traversèrent  sans  armes,  et 
arrivèrent  à  l'Assemblée  nationale,  où  le  brave  général  Négrier,  après  avoir  promis  à  cuacuu 
sa  position  première ,  ses  droits  acquis,  leur  confia  un  poste  important,  la  garde  de  la  Manu- 
tention des  vivres, 

Aujourd'bui  que  le  bataillon  est  formé  de  son  cadre  de  Sous-Officiers  et  Brigadiers)  plus  ou 
moins  anciens  de  grades,  de  services,  d'âge,  et  sans  avoir  égard  aux  capacités,  que  ceux  pla- 
cés à  la  suite,  on  vient  dire  à  ceux-ci  :  voila  vus  commission!;  de  simples  Gendarmes,  bien  que, 
le  jour  de  l'organisation,  6  juillet  dernier,  tous  furent  reconnus  ensemble,  chacun  pour  son 
grade,  et  pavés  depuis  comme  tels. 

Vous  ue  voudrez  pas,  Citoyen  ,  nous  en  sommes  convaincus ,  qu'une  injustice  aussi  criante 
reçoive  son  exécution.  Vous  comprendrez  qu'il  est  contre  le  bon  sens  que  des  Brigadiers 
soient  maintenus  pour  leurs  grades,  et  que  les  Sous-ODiciers  soient  nommés  simples  Gen- 
darmes. 

Nous  espérons,  Ciloyeu,  que  vous  nous  ferez  rendre  justice  a  tous,  car  nous  ne  pouvons  pas 
concevoir  que  quelques-uns  de  nos  camarades  soient  maintenus  pour  leurs  grades  et  que  les 
autres  soient  délaissés.  Que  deviendraient  alors  les  beaux  mots  A'Èijalitï-  et  de  Fraternité, 
si  la  décision  du  3  août  nous  était  appliquée? 

Pourquoi  nous  casse-t-ou  de  nus  grades  de  Sous-Officiers  de  Gendarmerie,  après  nous  avoir 
reconnus  et  payés  comme  tels?  Nous  demandons  tous  un  conseil  d'enquête,  conformément  au 
décret  du  13  juin  dernier.  Le  décret  du  Guuvernement  provisoire  du  25  février  ne  nous  con- 
gédie pas  ;  il  nous  licencie  à  sa  disposition.  Une  preuve  bien  évidente,  c'est  que  nous  y  sommes 
après  son  appel ,  avec  solde  de  nos  grades  et  emplois  depuis  le  23  juin  dernier.  Le  licencie- 
ment de  l'armée  de  la  Loire  et  celui  de  1830  ne  nous  servent-ils  pas  d'exemple?  Les  Sous- 
Officiers,  etc. ,  rappelés  quatre  mois  après,  n'ont-ils  pas  repris  leurs  grades  ? 

On  ne  peut  nous  objecter  que  deux  clioses  :  oa  que  nous  ne  sommes  pas  capables  d'être 
chefs  de  brigades,  ou  qu'étant  dans  la  Garde  municipale ,  nous  ne  faisions  pas  partie  de  la 
Gendarmerie. 


Qui  dressait  les  procès-verbaux  d'assassinat,  de  rupture  île  tan .  de  désertion  ,  de  vols  de 
toute  espèce,  de  vagabondage  et  de  contraventions^!  ce  né  soûl  les  Soos-Oficlen  et  Briga 
diers  de  ce  corps,  cl  qu'ont  donc  de  plus  il  faire  les  Sous-Officiers  ci  Brigadiers  dp  province? 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Paris  est  grand,  et  qu'il  faut  y  faire  un  service  plus  pénible 
qu'en  province  ;  que  tous  les  mauvais  sujets  viennent  s'y  cacher.  La  Garde  municipale .  son 
service  particulier  à  pari,  avait  plus  de  service  a  faire  que  sis  légions  de  Gendarmerie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  nous  faisions  partie  intégrante  de  la  Gendarmerie .  nous 
nous  bornons  à  citer  les  ordonnances  suivantes  ainsi  conçues  : 

Ordonnance  du  16  août  1 830  :  «  f,a  Garde  municipale  de  Paris  remplace  la  Gendarmerie  de 
i  Paris  et  colle  d'élite.  « 

Ordonnance  du  16  mars  1838 ,  chapitre  /i ,  article  386  :  ■  La  Garde  municipale  de  Paris 
»  Taisant  partie  intégrante  de  la  Gendarmerie ,  les  dispositions  des  chapitres  1  et  2  du  présent 
«  litre  lui  sont  applicables,  quant  aux  conditions  d'admission  et  d'avancement,  sauf  les 
«  modifications  indiquées  ci-aprës  : 

*  Article  387.  Los  emplois  et  grades  sont  assimilés,  pour  le  rang,  aux  emplois  et  grades 
«  correspondants  dans  la  Gendarmerie  départementale. 

«  Le  grade  de  Gaporal  correspond  à  celui  de  Brigadier  de  Gendarmerie.  Les  emplois  de 
»  Maréchat-des-Lo^is ,  de  Maréclial-des-Logis-Cliel  et  d'Arijudani .  cijiTi.'spoiident  a  l'emploi 
a  de  Maréchal -des- Logis  de  Gendarmerie. 

«  Toutefois,  cette  dernière  assimilation  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  de  commandement, 
i  suivant  la  hiérarchie  de  ces  divers  emplois. 

u  Article  388.  Les  Gardes  municipaux,  les  Brigadiers,  les  Maréchaux -des- Logis ,  sont 
«  nommés  et  commissionnês  par  notre  Minisire  de  la  Guerre ,  conformément  aux  dispositions 
»  de  l'ordonnance  d'organisation  du  corps.  » 

Il  n'y  a  que  le  mauvais  vouloir  qui  puisse  nous  contester  ces  droits. 

De  plus,  Citoyens,  si  nous  ne  faisions  point  partie  intégrante  de  la  Gendarmerie,  pourquoi 
des  permutations  nombreuses  onl-ellcs  eu  lieu  entre  les  Sous-Ofiiciers  et  Brigadiers  de  la 
Gardé  municipale  et  ceux  de  la  Gendarmerie? 

Depuis  1830  jusqu'en  18ii0 ,  nous  avons  eu  les  Sous-Officiers  ci-après  qui  ont  passé  Sous- 
Lieutenants  dans  des  Lieutenances  de  Gendarmerie  :  MM.  Penard  ,  Bouvard,  Courvoisier,  Im- 
brik,  Bergeron,  Ozanc,  etc.,  etc. 

Depuis  1830  jusqu'en  1848,  24  février,  nos  Sous-Officicrs-Coroptahles  passaient  Sous- 
Ueulenanls-Trèsonevs  de  Gendarmerie  :  MAL  Carlon  .  Corilclle.  l'rowanl .  Snrcl,  Blum,  elc. . 
ont  été  nommes. 

11  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  Sous-Offieier  de  Gendarmerie  ail  passé  Smis-I.icMenanl  dans  la 
Garde  municipale,  pas  même  un  Sous-Lieutenant  de  la  Ligne. 

Au  1h  février  1848 ,  nous  avions  encore  des  candidats  au  grade  de  Sous-Lieutenant -Tréso- 
rier :  Badez,  Schadet,  Rem  y,  Laroche,  Thomas  et  Glément.  Tout  ceci  est  l'exécution  des  or- 
donnances qui  nous  régissent,  et  une  preuve  incontestable  que  nous  faisions  partie  intégrante 
de  la  Gendarmerie.  Nous  étions  régis  par  les  bureaux  de  ia  Gendarmerie. 

De  simples  Gardes  sont  passés  Brigadiers  de  Gendarmerie. 


Des  Brigadiers  du  corps  sont  passés  J 
Des  Brigadiers  de  Gendarmerie  sont 
de-Logis. 

Cette  aimée  nieme,  au  mais  do  février,  du  simples  Cardes  ont  été  nommés  Brig 
C  end  arme  rie,  et  des  Brigadiers  11  arw-l)  aux -des- Logis. 

La  position  de  la  Gendarmerie  de  Paris,  en  1830,  était  absolument  identique  a 
Néanmoins  le  gouvernement  de  juillet  ne  l'oublia  point  :  eliacun  fut  placé  pour  son  grade  d- 
la  Gendarmerie,  soit  mobile,  soit  sédentaire. 


nilrct,  «mime  Uarérliaiiv 


notre. 


t  1841 ,  parce  que  la  Gendarmerie  y  trouvait  sou 
^t  Maréchnux-de-Logis ,  pour  piutulre  notre  avan- 
11  faisons  plus  partie,  suivant  eux,  malgré 


a  République  respectera  a 


s  Inrsque 


Nous  étions  Gendarmes  en  1830,  1839  e 
bien.  En  venant  par  centaines,  brigadiers  c 
cernent,  après  le  2/i  février  seulement,  nous 
toutes  les  ordonnances. 

Nous  aimons  a  croire,  Citoyen,  que  le  Couve 
droits  acquis  de  chacun. 

On  nous  donne  la  facilité  d'entrer  dans  l'armée  avec  les  grades  que  n 
nous  avons  quitté  nos  régiments.  Plusieurs  d'entre  nous,  il  y  a  vingt-cinq  ans  et  le  moins 
douze  ans,  passaient  Sous-Otîiciers.  Pour  ceux  qui  désirent  rentrer  dans  leurs  anciens  régiments, 
qu'on  leur  donne  au  moins  le  grade  supérieur,  c'est -a-dire  rfe-Maréclial-des-Logis  ou  ®  Ma- 
réciial-des-Logis-Fourrier,  les  galons  et  la  solde  de  Maréchal-des-Logis-Ciief,  comme  ou  a  fait 
eu  1S30  pour  la  Garde  royale;  car  ceux-ci  retrouveront  de  leurs  camarades,  sans  exception  , 
Lieutenants  et  Capitaines.  Tous  nos  Officiers  sont  replacés  pour  leurs  grades  dans  la  gendar- 
merie, ou  sont  passés  capitaines  dans  la  ligne. 

Quand  quelqu'un  va  a  la  Guerre  s'informer  de  notre  sort,  on  lui  répond  :  Mais  ils  sont  (ous 
replaces;  et  quelquefois  on  dit  :  Ils  sont  replacés  pour  leurs  grades.  On  uc  leur  dit  pas  que 
les  Sous- Officiers  et  brigadiers  qui  ont  de  dix  à  quinze  ans  de  ce  grade  dans  la  Gendarmerie , — 
trGarde  municipale,  et  de  vingt  à  trente-quatre  ans  de  service,  on  les  renvoie  ^comrn^  g 
simples  Gendarmes;  on  s'en  gardé.  Suivant  ce  rôle  que  l'on  nous  fait  jouer,  dans  l#"Gendar- 
merie  on  nous  tourne  en  ridicule ,  on  nous  dit  :  Hais  que  demandez-vous .  puisaue  vous  éles 
placés  ou  vous  allez  l'être?  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  premiers  jours  (I^^Nleux  cenls 
pères  de  famille  qui  ont  passé  de  vingt  à  trente-quatre  ans  de  leur  vie  îi  défendre  leur  pays  cl 
l'aire  respecter  les  propriétés,  seront  sur  le  pavé  ,  par  rapport  au  mauvais  vouloir  de  nous 
faire  justice.  C'est  l'ordre  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  la  menace  est  que  celui  qui  re- 
fusera d'entrer  comme  simple  Gendarme  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Nous  remer- 
cions ssns-  ce  dernier  point  de  vue  ,  qui  ûte  a  plusieurs  d'entre  nous  la  facilité  de  continuer 
leurs  services,  par  rapport  à  l'Age.  Plusieurs  de  nos  camarades,  qui  étaient  placés,  ont  quillé 
à  l'appel  qui  leur  a  été  fait  par  le  Gouvernement  le  2ii  juin. 


CREDO 

DES  TRAVAILLEURS-UNIS. 


PREMIÈRE 


EXPLICATION  DU  CEN  LARâBIT, 


Sur  divers  passages  du  Rapport  de  la  Commission  d'Enquête ,  en  du 

du  5  août. 

I  Je  prie  mes  collègues  d'annexer  cette  feuille  au  i"  volume  de  l'Enquête }. 


Je  n'ai  pas  à  nie  plaindre  personnellement  de  la  Commission  d'enquête  ;  mais  il  est 
arrivé  pour  moi  ee  qui  est  arrivé  sans  doule  pour  beaucoup  d'anlres.  Les  Analyses  des 
dépositions  sont  nécessairement  fort  courtes  ;  elles  sont  donc  incomplètes;  elles  n'ont 
pas  été  reines  a  ceux  qui  avalent  déposé;  Il  en  résulte  que  l'analyse  a  souvent  mis  eu 
relief  ee  qui  n'avait  aucune  importance,  et  omis  ce  qui  pouvait  en  avoir  dans  leur 
pensée.  Si  on  leur  avait  relu  ces  analyses,  l'addition  de  quelques  mots  ou  la  modifica- 
tion de  quelques  autres,  auraient  pu  souvent  éclaircîr  des  pensées  qui  restent  obscures, 
et  qui  ptuveut  Otre  comprises  dans  un  sens  contraire. 

Je  me  béltede  faire  connaître  l'origine  d'une  affaire  qui  est  relative  à  l'armée ,  et  que 
j'ai  à  cœur  d'expliquer. 

CONGÉS  DONNÉS  A  DUS  SOUS  OFFICIERS  de  L'ARMÉE. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commissioij  d'enquête,  page  20,  cette  phrase  :  o  Des 
j  sous- officiers  étalent  choisis  et  envuyi'»  (tan:;  les  ^aruiaous  pour  y  dénoncer  les  chofs 
«  aux  soldais,  y  porter  la  di'sorsLiiiiisuiioii  1 1  l'indiscipline..» 

On  lit  dans  la  déposition  du  H.  d'Adels-ward  et  do  M.  la  général  Bertrand  ,  que  des 
congés  signés  Larabit.  avalenl  été  dùDfléBûdes  sons-officiers  pour  exciter  a  l'indis- 
cipline ,  et  particulièrement  que  le  nommé  Tliielle  était  venu  embaucher  quatre  sous- 
officiers  et  les  emmener  à  Paria. 


NOTA.  Successivement ,  je  publierai  comme  complément  : 

iD  Une  Explication  de  ma  déposition  du  iZ  juillet,  analysée  à  la 

page  309,  et  mes  souvenirs  sur  l'Événement  du  45  mai; 

2°  Quelques  considérations  militaires  sur  l'affreuse  guerre  civile  du 

mois  de  Juin  ; 

3"  Un  récil  exact  de  la  mort  de  l'Archevêque  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  dont  les  circonstances  ont  été  altérées; 

V  Enfin  divers  détails  curieux  sur  les  scènes  populaires  et  insurrec- 
tionnelles dont  j'ai  été  témoin ,  pendant  ma  captivité  au  faubourg 
Saint-Antoine. 


IIEPRÊSENTANT  DU  PEUPLE, 


On  lit  dans  plu  sieurs  journaux  que  ces  congés  ont  été  la  causettes  actes  d'indiscipline 
qui  se  sont  nmni!V:-.t<;s  dam  plusieurs  corps. 

I!  m'importe  d'expliquer  comment  ces  couacs  mit  été  donnes,  il 'éloigner  de  mol  une 
responsabilité  que  je  ne  dois  pas  avoir,  et  de  montrer  que  le  mal  qui  a  eu  lieu  a  été  fort 
court,  et  qu'il  a  clé  arrêté  des  qu'on  eu  a  eu  eonniiisHance/Je  :.uisetonné<rac  In  Commis- 
sloûd'cnqucte,  ayant  reçu  ces  diverses  dépositions,  u'ait  pas  jugé  à  propos  de  medeman- 
der  des  ex  pli  en  Lions. 

Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

Le  S  uvril  ■  et  non  pas  en  mars,  comme  le  dit  M.  le  général  Bertrand,  je  reçois  !a 
visite  de  Tiiielle  que  je  ne  connaissais  ui  de  vue ,  ni  de  nom ,  ni  par  ses  antécédents  ; 
Il  est  porteur  d'une  lettre  du  citoyen  Ledru-Hollio ,  Ministre  de  1  intérieur  et  membre 
du  Gouvernement  provisoire ,  qui  me  le  recommande,  et  m'invite  à  satisfaire  a  sa  de- 
mande. J'ai  conservé  la  lettre  du  Ministre, 

Quelle  est  cette  demande? 

Thielle  demande.  ;ui  nom  du  Ministre  de  l'intérieur,  que  des  congés  soient  accordés  à 
dix-neuf  sous-officiers  de  divers  corps,  dont  il  nie  remet  les  noms. 
Pourquoi  ces  congés  ? 

C'est,  dit-on  ,  au  nom  du  Ministre  de  l'intérieur ,  pour  les  envoyer  dans  plusieurs 
régiments,  avant  les  élections,  afin  d'engager  leurs  camarades  à  porter  leurs  voix  sur  les 
candidats  républicains. 

Mais  le  Ministre  de  la  fjiiuvrf  ,  ai- je  répondu,  n  déclaré  loyalement,  mémo  a  des 
commissaires  de  la  République  dans  les  départements,  qu'il  ne  voulait  pas  Intervenir 
dans  les  élections. 

Cependant  Thielle  insiste  au  nom  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  disant  que  eetle 
intervention  ne  sera  pis  celle  du  Ministre  de  la  guerre ,  mois  celle  des  sous-officiers 
prés  de  leurs  ranimées,  à  l'invasion  du  droit  électoral. 

Il  avait  paru  dans  le  National  un  certain  nombre  d'articles  qui  gourmandaient  le 
Ministère  de  la  gurrre  et  iné.nic  le  Ministre;  les  articles  des  i;i  ri.  15  mars,  notamment, 
leur  reprochaient  de  ne  pas  exeiler  assez  le  républicanisme  do  l'armée,  à  l'occasion  des 
élections. 

J'étais  sous  l'impression  de  cette  idée.  Thielle  insiste. 

Je  réponds  que.  tout  cela  uni!  devenir  y  rave;  qu'avant  de  donner  les  congés,  je  veux 
en  causer  avec  ie  Ministre  de  l'intérieur,  et  prendre  les  ordres  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Thielio  me  quitte  pour  aller  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  vient  me  redire  que  le 
■■,1  in  litre  est  absent. 

Je  lui  réponds  :  Je  prendrai  demain  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  lendemain  ,  j'en  parle  à  M.  Arago,  et  il  reconnaît  avec  moi  qu'il  peut  y  avoir  de 
graves  inconvénients  militaires  à  faire  ce  que  demande  le  Ministre  de  l'intérieur. 
«  J'en  parlerai  ce  soir  à.  M.  Ledru-Ilollin ,  me  dit-il  ;  je  le  verrai  au  Gouvernement 
provisoire.il 

Le  jour  suivant,  M.  Arago  avait  oublié  d'en  parler. 

Thielle  revient  et  insiste  au  nom  du  Ministre  de  l'intérieur.  M.  Arago  me  dit  avec 
contrariété:  «Signez  les  congés.  ■ 

Mais,  dis-je,  n'oublions  pas  que  ces  sous-officiers  peuvent  manquer  n  leurs  devoirs 
et  faire  des  art  s  contraires  u  la  discipline. 

Faisons,  me  dit  le  Ministre,  une  formule  qui  indique  la  responsabifté  du  Ministre 
de  l'intérieur  :  nous  discutons  cette  formule  ilrvnut  témoins .  1 1  est  convenu  que  nous 
mettrons  eu  tète  des  congés,  ces  mots  :  sur  la  demande  du  Minisire  de  l'intérieur, 
et  que  les  congés  seront  termines  par  ces  autres  mots:  ce  sons-officier  restera  sou- 
mis à  toutes  les  règles  de  la  discipline  militaire. 

Cela  veut  dire  évidemment  qu'au  premier  écart,  ils  peuvent  être  punis  saisis,  em- 
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prison  nés  même,  par  ordre  de  leurs  supérieurs.  Aussi  toutes  les  précautions  conve- 
nables étaient  prises. 

On  demandait  que  ces  sous -officiers  partissent  dés  lu  lendemain,  s  avril,  avec  leurs 
congés,  et  une  formalité  hiérarchique  fut  o  m  i.-.t;  par  précipitation;  on  ne  donna  pas  avis 
aux  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 

Mais  Thiel  promit  formellement  (lue  les  contes  seraient  mis  sous  enveloppes  ca- 
chetées, a  l'adresse  des  colonels;  que  les  sous-officiers  leur  remettraient  les  coûtés  ca- 
chetés et  ne  les  recevraient  qw>  de  leurs  mains. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  quelques-uns  de  et  s  sous-officiers  virent  leurs  camarades  dans 
les  cafés  et  dans  tes  casernes,  sans  .se,  présenter  aux  colonels.  On  répandit  dans  quel- 
ques régiments  desécrits  coupables  ;  on  chercha  il  exciter  les  inférieurs  contre  les  su- 
Quelques  jours  après  l'expédition  tien  cmiiés,  '"os  plaintes  m\ virent  de  la  part  de 
plusieurs  colonels  et  île.  nlusieur.-  généraux  o.nuuriudtuit  les  circmeaTiptions  militaires. 
Us  envoyaient  des  proclamations  un  mnuilosie.;  imprimés,  qui  avaient  été  répandus 
par  ces  émissaires,  peur  provoquer  des  enquclcs  politiques  sur  les  officiers. 

Sur  ces  manifestes  imprimés  se  trouvâtes  un  ecrt  iui  nombre  de  signatures,  parmi 
lesquelles  Sobrier  et  autres  avec  celle  de  Thiel.  C'est  ainsi  que  nous  avons  su  que 
Thiel  et  les  sous-u  [liciers  envoyés  en  congé,  sur  la  demande  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, étaient  des  agents  du  club  Subrier. 

Le  12  avril,  après  la  réception  ùt  (ji.Ltiijdi  sdéefehes  M.  Aragotnedemandc l'explica- 
tion de  ces  congés  :  je  la  lui  donne.  Uiarn'.  des  affaires  nombreuses  '.l'un  double  Minis- 
tère, il  avait  oublié  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  l'ordre  verbal  qu'il  avait 
donné  lui-même,  et  la  formule  des  congés  .  que  nous  a  .ion:;  disculée  ensemble. 

J'annonce  que  j'ai  conservé  la  leîlre  de  il.  Ledru-itollin  au  sujet  de  Thiel  et  de  sa 

Le  lendemain,  nouvelles  plaintes;  on  me  fait  redemander  celle  lettre,  elle  était 
chez  moi,  dans  mes  papiers  réservés  ;  je  l'eu  voie-  chercher  :  je  la  représente ,  en  deman- 
dant qu'elle  me  soit  remise:  j'aurais  pu  la  déposer  à  la  Commission  d'enqufltc ,  si 
j'avais  été  interrogé  sur  cette  affaire. 

De  nouvelles  plaintes  arrivent  encore.  Le  tfi  avril ,  on  expédie  sur  toutes  (es  lignes 
tel*  graphiques  une  dépcehe  ainsi  conçue  : 

n  J'annule  ton  tes  les  piii-missious  reecnnuenl  données  en  mon  nom  à  dos  SOUS-offl- 

o  clers  de  différentes  armes,  pour  affalées  de  service.  Faites-les  rentrer  à  leurs  corps 
«  sans  délai  et  sans  exception.  Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre ,  etc.  ■ 

Les  plaintes  continuèrent  encore  pend  mi  quelques  jours  ;  mais  l'arrivée  de  la  dé- 
pêche te  le  graphique,  lit  cesser  en  peu  de  jours  la  cause  du  nésoi'fire  ,  et  tout  rentra  dans 
le  calme.  Il  n'en  resta  que  quelqui  :  punitions  pics  ou  moins  sévères  ,  infligées  a  quel- 
ques sous-o (liciers  aui  s'étaient  écartes  de  leurs  devoirs. 

Toutes  ces  dates  sont  eerlaii.es  ;  ainsi  M.  le  général  Bertrand  se  trompe  quant  à  la 
date,  lorsqu'il  dit  que  Thiel  avait  été  envoyé  dans  le  mois  de  mars  dans  les  corps. 

Ou  volt  en  même  temps  que  la  confiante  du  Ministère  de  la  guerre  avait  été  surprise, 
mais  que  ta  cause  du  désordre  n'a  duré  que  dix  jours  environ,  et  qu'elle  a  été  arrêtée 
aussitôt  qu'on  l'a  connue. 

J'ajoute  que  ces  désordres  ont  été  peu  nombreux. 

Je  faisais  tenir  une  liste  des  régiments  où  il  se  manifestait  des  actes  d'indiscipline  ; 
Je  pourrais  donner  leurs  numéros  ;  on  en  compte  vingt-trois  avant,  le  h  avril,  et  beaucoup 
moins  après;  les  fautes  sont  même  beaucoup  moins  graves  que  telles  qui  ont  précédés 
te  s  avril. 

L'affaire  des  congés  n'a  doue  par  été  la  cause  de  sérien\  désordre:;  -  Huant  n  l'nrgeut, 
s'ii  en  a  été  donné,  il  es!,  sur  que  en  n'est  pas  par  le  Ministère  de  la  guerre. 
Je  dois  dire,  pour  l'honneur  de  l'armée,  qu'il  y  a  eu  beaucoup  moins  d'neies  d'indfs- 


tipUne  après  la It Évolution  de  février  ISJ3,  qu'après  celle  de  juillet  isao.  A  la  louange 
des  sou  s- officiers  de  l'armée,  je  déclare  ea  même  temps  que  l'indiscipline  n'a  presque 
jamais  été  fomentée  par  eux  ;  qu'eu  général ,  au  contraire,  c'est  avec  leur  concours 
qu'elle  a  été  réprimée. 

J'ai  déjà  donné  ces  explications  à  M,  d'Adelsward;  il  aurait  pu  les  ajouter  a  sa  dé-' 
position,  puisque  In  Commission  d'enquête  ce  jugeai!  pas 4  propos  de  me  questionner  sur 
ces  faits. 

Te  les  avais  également  données  spontanément  tt  quelques  officiers  généraux ,  qui  les 
avaient  trouvées  suffisantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  nïlais  pour  rien  dans  les  tentatives  du  club  Sobrier; 
personne  n'est  plus  exigeant  que  moi  pour  la  discipline  de  l'armée  ;  quand  des  actes 
d'indiscipline  ont  eu  lieu,  j'en  ai  loujijiirs  demandé  la  répivs-iion  prompte  et  sévère. 


Qu'il  me  soil  permis  de  consigner  ici  un  pelit  son venir  lii-l.irique  ;  On  n'a  pas 
oublié  le  malheureux  duél  qui  n  eu  lieu  en  183k,  mire  le  général  ItitKcaud  elle  dé- 
puté Dulong  ;  le  général  Lln^-and  u';i  pris  en  Ions  les  lurls  qu'on  lui  avait  attribues; 
une  main  occulte  l'avait  poussé  ii  ceducl  .  il  avait  d'ailleurs  joué  sa  vie  comme 
son  adversaire  ;  le  malheureux  Dulong  avait  clé  Frappé  d'une  balle  a  la  tête. 

La  population  de  Paris  avait  été  ton  agitée  pur  ce  cruel  événement  Le  duel  avait 
eu  lieu  ù  la  suite  d'une  discussion  li  iVviv/,  rcljilive  à  deux  officiers  qu'on  avait 
introduits  d3ns  l'artillerie,  sans  droits  et  par  favoritisme.  Beaucoup  d'officiers  d'ar- 
tiilcrlc  avaient  réclamé;  on  les  avait  punis  durement;  j'étais  le  dépositaire  des 
nombreux  mécontentemoids  d'officiers  d'artillerie  et  du  génie. 

Un  homme  trcs-imporlatil  croyait  i[ue  lu  mnuie.nl:  Était  venu  de  profiter  de  ce 
mécontentement  et  de  l'agitation  du  peuple  do  Paris,  qui  allait  se  rendre  eu  foule 
aux  obsèques  de  Dulong. 

On  voulait  m'engagera  exciter  les  esprits  dans  le  régiment  d'artillerie  en  garnison 
a  Vlncennes.  dan»  lequel  j'avais  des  amis. 

•  Non.  répondis-je,  je  ne  veut  pas  d'indiscipline.  « 

□  Mais,  me  répondit  on,  In  grande  Révolution  de  ut)  s'est  faite  en  c»citant  l  in- 
discipline  drâGardes-Fratiçaties.  ()o  a  rétabli  la  disripline  cusuite .  vous  ferei  de 
même,  quaeri  il  s'agira  de  résister  a  l'ennemi.  ■> 

.  —  Non,  ron;Jeue  %eux  pas  cninproinrtlrr  mes  camarades ,  je  ne  rrui  pas  jeter 
du  df-sordre  dans  l'armée.  * 

J  étais  un  des  commissaires  pour  les  obliques  de  Dulong;  le  plus  firnnd  ordre 
régna  dans  cet  immense  cornours  de  population  :  il  n'est  pas  inutile  de  dire  quel 
est  le  citoyen  qui  me  préia  pour  l'ordre  le  plus  utile  concours  ;  ne  fut  le  citoyen 
Ctibel,  qui  avait  alors  une  grande  popularité  et  une  grande  influence  parmi  les  ou- 
vriers de  Paris  li  maintint  l'ordre. 

Je  rappelle  ce  fait  pour  protester  de  nouveau  de  mon  grand  respect  pour  l'ordre, 
ci  [lariiciiliércEiicii!  pour  la  discipline  et  l'honneur  de  l'armée. 

D.  LARA  BIT,  Représentant  du  peuple. 


DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Citoyens  Rëprései 


L'organisation  du  Iravail  agricole,  mieux  que  toute  auLre  institution,  peutconlribuer 
puissamment  à  la  force,  à  la  richesse  et  au  salut  du  pays. 

Créer  un  travail  immédiat,  lucratif,  de  durée,  tel  est  le  but  unique  vers  lequel  doit 
tendre  tout  système  d'organisation  du  travail  ;  et  c'est  précisément  dans  des  conditions 
telles  qu'est  placé  le  système  dont  nous  demandons  5  faire  l'application. 

Pour  créer  et  organiser  le  travail,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  répartir  les  travail- 
leurs dans  tous  les  dépai  temens  de  la  France  où  du  travail  leur  sera  assuré  à  l'avance, 
et  d'adopter  un  plan  de  colonisation  tel,  qu'il  ne  puisse  obérer  en  aucune  façon  les 
ressources  de  l'État. 

Or,  il  est  donné  !i  la  Compagnie  ijmà-nk  tk  défiiVlieuu'id  des  terre*  incultes  do  la  France  de 
pouvoir  atteindre  ce  double  but,  pour  peu  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Gouvernement 
de  la  République  veuillent  lui  prêter  un  peu  d'appui,  ce  que  l'on  ne  saurait  mettre  en 
doute  dans  les  graves  circonstances  où  le  pays  est  placé  par  suite  de  la  suspension  du 
plus  grand  nombre  des  travaux,  qui  ne  demandent  qu'une  première  impulsion  pour 
reprendre  leur  cours  accoutumé.  Or,  c'est  cette  première  impulsion  qu'il  faut  leur 
donner,  et  le  moyen  le  plus  sûr  pour  y  parvenir,  c'est  de  rejeter  dans  les  campagnes  le 
trop  plein  des  centres  de  population,  en  prenant  toutefois  cette  précaution  d'assurer 
l'existence  des  travailleurs  placés  ainsi  dans  des  conditions  nouvelles.  C'est  ce  que 
nous  avons  prévu  dans  le  projet  que  voici  : 


PROJET  DE  COLONISATION 


DES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES 


va  mm 

sur  la  situation  de  la  Compagnie  qui  offre  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 

La  Compagnie  générale  d'Acquisition  et  de  Défrichement  qui  a  l'honneur  de  soumettre  ce 
projet  à  l'Assemblée  nationale  a  été  créée  en  IS/ili,  sous  la  forme  de  société  en  commandite 
au  capital  de  vingt  millions. 

En  18fl7,  deux  millions  de  son  capital  ayant  été  souscrits,  elle  a  été  constituée  définitive- 
ment et  a  pu  commencer  ses  opérations. 

Aujourd'hui,  ses  souscriptions  ont  atteint  le  cMiWvuksr/itmitlîotis  environ  du  capital  intégral. 

Entr' autres  opérations  de  moindre  importance,  cette  Compagnie  a  l'ait  l'acquisition  de  dis 
mille  atpens  de  terrains  dans  les  départemens  du  Loiret,  du  Loir-et-Cher,  du  Cher  et  du  Cantal. 

Enfin,  en  ce  moment,  la  Compagnie  poursuit  les  forrualilés  nécessaires  à  l'acquisition  de  plus 
de  vingt  mille  arpens  de  bonnes  terres  situées  dans  les  départemens  du  Cantal,  du  Lot,  de 
l'Aude,  des  Hautes  et  liasses-Pyrénées,  etc. 

La  Compagnie  se  tmnvu  donc  ainsi  en  posilimi  de  répond  rer;ipidem<'iil  el  éneigiquement  aux 
intentions  du  Gouvernement,  et  en  outre  de  lui  offrir  toutes  les  garanties  désirables  s'il  en  était 
besoin. 

Cela  dit,  nous  exposerons  sommairement,  sauf  à  les  développer  en  temps  voulu,  les  condi- 
tions de  ce  projet. 

Établissement  des  Colons. 

Le  projet  de  colonisation  de  la  Compagnie  de  défrichement  a  pour  but  de  donner  successive- 
ment, dans  tin  temps  très  rapproché,  un  travail  lucratif  et  de  durée  keinqmnteviittetpav^U- 

La  Compagnie  prendra  d'abord  cinq  cents  travailleurs  sur  dix  mille  arpens  de  terrains,  et 
ainsi  successivement  au  fur  et  a.  mesure  de  la  marche  do  l'opération. 

KUe  donnera  à  chacun  d'eux  un  petit  bâtiment  d'habitation,  des  outils,  dix  arpens  de  terre 
et  une  avance  de  fonds  dont  le  chiffre  sera  déterminé  en  raison  des  besoins  de  chacun  d'eux. 

Ces  colons  seront  réunis  en  association.  Chaque  association  formera  une  division,  et  chaque 
département  coiisliluera  uni'  division  distincte. 

Ces  colons  seront  tenus  de  contracter  envers  la  Compagnie  un  engagement  de  dix  années. 

Enfin  la  Compagnie  n'accorderait  jamais  aux  colons  qu'elle  établirait  dans  un  département, 


([ne  la  moitié  dt 
pour  les  travaux  despre 
tel  pays,  il  faut  encore  le 
donner  à  ciix-mi'-mes  ci  aux  chances  du  hasard. 


rver  l'antre  moitié, 
ailleurs  dans  tel  ou 
lepas  lusaban- 


Paic-rnent  des  concessions  faites  aux  Colons. 


A  dater  du  jour  de  leur  entrée  eu  jouissance  do  la  concession,  les  colons  auront  dix  années 
pour  en  payer  le  prix.  A  cet  effet,  et  pour  quo  les  colons  se  ressentent  le  moins  possible  des 
effets  de  ce  paiement,  il  sera  formé  une  caisse  générale  de  réserve  et  de  survie  dans  laquelle 
chaque  colon  effectuera  le  versement  d'une  somme  de  trente  centime*  par  journée,  qui  seni 
prélevée  sur  sou  salaire  à  partir  de  la  mise  en  possession. 

Les^eréemetts  effectués  par  les  colons  qui  viendraient  à  décéder,  ou  par  ceux  qui  résilieraient 
leur  traité,  appartiendront  à  la  niasse  générale. 

A  parlir  de  la  seconde  année,  l'État  commencera  d'effectuer,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
réserve,  un  pré]  r  veinent,  destiné  à  solder  [nul  ou  partie  du  crédit  qu'il  mirait,  accordé  à  la  Com- 
pagnie pour  l'élaiilisseineui  des  colons. 


Crédit  à  ouvrir  par  l'Etat  à  la  Compagnie. 

Pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  la  Compagnie  n'aurait  pas  par  elle-même  de  res- 
sources suffisantes,  puisque  sou  capital  sera  .■xelusivement  affecté  à  ses  acquisitions  de  terrains. 

La  Compagnie  pourrait  donc  pourvoir  aux  acquisitions  en  mènfe  temps  que  l'État  lui  four- 
nirait les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement,  des  colons. 

lin  conséquence,  il  y  aurait  nécessité  que  l'État  lui  ouvrit  un  crédit  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  millions,  somme  suffisante  pour  étendre  à  tous  les  déparle  mens  les  avantages  de  ce  projet. 

A  l'aide  de  ce  crédit  courant  de  cinq  millions  et  à  des  conditions  ultérieurement  déterminées 
la  Compagnie  prendrait  l'engagement  de  fournir  à  chaque  travaille  tir  uu  bâtiment  d'habitation, 
dix  arpens  de  bonnes  terres  et  les  outils  dont  il  aurait  besoin.  Des  plans,  devis,  etc.,  des  conces- 
sions à  faire,  seraient  préalablement  soumis  à  nne  commission  d'examen. 

Le  crédit  accordé  par  l'Etat  serait  mis  à  la  disposition  de  la.  Compagnie  par  parties  égales  de 
la  manière  suivante,  de  trois  en  trois  mois  : 

h  Par  avance,  le  premier  mois,  un  million  ;  moitié  à  appliquer  au  paiement  des  lerrains,  et 
moitié  à  l'établissement  de  cinq  cents  colons; 

2°  Le  quatrième  mois,  un  million  à  répartir  de  la  môme  manière  ; 

3°  Le  cinquième  mois,  idem; 

!t°  Le  dixième  mois,  idem  ; 

5°  Le  treizième  mois,  idem. 

Comme  il  a  été  dit  précédemment,  à  partir  de  la  seconde  année,  l'État  ferait  opérer  sur  la 
caisse  de  réserve  un  prélèvement  destiné  au  remboursement  de  ses  avances. 
Pour  assurer  à  l'opération  une  parfaite  sécurité,  la  Compagnie  donnerait,  comme  garantie 


qui  lui  seraient  faites,  les  propriétés dont  elle  aurait  fait  l'acquisition.  Ainsi,  la  ga- 
rantie du  premier  million  par  avance  reposerai!  sur  une  propriété  d'une  valeur  double  de  cette 
somme,  el  ainsi  pour  tontes  les  avances  qui  suivraient. 

Enfin,  un  ou  plusieurs  commissaires,  1101  's  p;ir  le  Gouvernement,  auraient  pour  mission 

de  suivi  e  la  marche  de  l'opération. 

Conclusion. 

Tel  est  en  aperçu  le  projet  dont  l'application  nous  parait  devoir  résoudre  en  partie  la  ques- 
tion de  l'organisation  du  travail  agricole.  Les  résultats  qui  en  seront  la  conséquence  immédiate 
et  qui  doivent  être  eu\-mûines  favorables  à  nos  plus  précieuses  institutions,  les  voici  en  peu  de 
mois  ; 

1-  Pour  l'agriculture,  un  progrès  remarquable  et  une  augmentation  considérable  de  ses  pro- 
duits; 

'2"  Pour  le  travailleur,  un  travail  durable  el  productif  ; 

3'  Pour  la  population,  celte  immense  garantie  que  l'agriculture  pourra  désormais  satisfaire 
à  tous  les  besoins  : 

!\°  Pour  toutes  les  ind  ustries,  une  augmentation  de  travail  que  nécessiteront  infailliblement 
des  transactions  multipliées  en  raison  de  l'accroissement  delà  production  agricole  ; 

S-  Pour  l'État,  une  augmenja$<m  considérable  de  revenus  ;  une  diminution  non  moins  con- 
sidérable dans  le  nombre  des  travailleurs  oisifs,  qui  sont  une  charge  ruineuse  pour  le  pays. 
Enfin,  pour  le  pays  tout  entier,  le  calme,  la  confiance,  le  crédit  et  conséquent  ment  le  bien-être. 

Ces  résultais,  ces!  à  l'organisation  du  travail  agricole  qu'il  faut  les  demander.  Or,  puisque 
c'est  par  le  travail  seulement  que  le  sort  de  l'homme  peut  être  amélioré,  il  faut  faire  de  sorte 
que  celle  améliorai  ion  finit  immédiate,  réelle,  incontestable.  Il  no  [au!  pas  oublier  que  c'est  du 
sorl,  du  l'homme  que  dépend  le  sort  des  sociétés.  Attacher  l'homme  au  sol,  c'est  l' attacher  ù  la 
famille,  c'est  l'attacher  au  pays. 

11  n'est  pas,  que  nous  sachions,  un  moyen  plus  eflicace  pour  venir  on  aide  eu  même  temps 
au  travailleur  et  à  l'agriculture  elle-même,  que  celui  qui  fait  l'objet  de  ce  projet. 

Jusqu'alors,  l'État  s'est  vu  forcé  de  sacrifier  des  sommes  considérables  eu  pure  perte.  Or,  ici, 
tout  est  profit  et  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  à  faire.  En  effet,  que  demandons-nous?  un  crédit,  une 
avance;  en  un  mot,  un  prêt  entouré  de  toutes  les  conditions  de  garanties  désirables  ;  un  prêt 
que  l'État  l'ait  au  travailleur,  et  que  le  travailleur  lui  rend  intact  avec  une  somme  de  reconnais- 
sance et  de  dévoùment  dont  le  pays  connaîtrait  le  prix  si  jamais  un  péril  pouvai 
grandeur,  sa  fortune  ou  ses  libertés. 

L.  G.  MAGNANT, 

liirecleur-Fondaleur  ilt  la  Compagnie  de  défrichement,  8,  ru*  i 


AUX  CITOYENS  MEMBRES 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Les  mémorables  événements  |iu  oui  ,nui-né  en  I'l.i  iLi-ir  |;i  dune  iln  i];inc  cl  l'établissement 
de  l.i  République,  ouvrent  à  ce  pays  une  nouvelle  ère ,  qui  pourra  devenir  l'époque  de  sa  plus 
belle  grandeur  os  de  :a  triste  décadence ,  selon  les  bornâtes  qne  le  sort  appellera  i  diriger 
ses  destinées  cl  !.i  pnlii  <: -  c  fju'illc  adopte:  a  en  vu  s  les  r.;l:i>ns  étranger  11  c-l  parfait,  pou 
les  peuple),  des  épreuves  difficile)  a  lr»v«r)Cl  ,  d*ns  lesquelles  périclite  leur  existence,  et  la 
Krance  pa'se,  sans  doute,  maintenant ,  par  une  de  ces  en«s  eitraordm.nrcs  Celle  puissanie 
nation,  entourée  au-dihci  i  de  tri'n.cs  eiii:e:sii> ,  cnv.i-.ic  .m  dedans  par  1rs  intrigues  te)  plus 
iciipics,  est  réduite  j  at'endi  :  l'jtTum  s'imeut  dv-  -J  llép di!:|ur ,  du:  r  pnl.uçic  qui,  de  jour 
en  jour,  l'affaibli!  cl  la  dcbililo  Qm  i;;iorr  ijui-,  le  pinmci  j»"  de  son  inauguration,  les  licVici 
tremblé]  enl ,  el  le  monde  entier  l'admira  romruc  un  géant  qui  se  li.-v.it t  pour  le  régénérer? 
A-t-clle  aujourd'hui  la  même  force  morale.'  Les  trônes  Iretnblenl-ils  encore  à  sa  vue?  Quel) 
avantages  a-t-ellc  obtenus?  Ellu  s'est  tiuuvi'e  mùmeminément  av:i  \  i--nnt  mie  cime  escarpée, 
près,  cependant,  d'atteindre  le  sommet  ou  élaitsa  gloire,  son  avenir,  sa  grandeur  ;  il  fallait 
un  effort  matériel  pour  y  arriver,  ou  rouler  d:ms  l'almue  :  h  résolution  .1  manqué  pour  par- 
venir au  sommet,  et,  aujourd'hui ,  elle  deseend .  SiihLjiinie  des  niem  ti-isfures  que  lui  occo- 
sionne  sa  chute.  Elle  n'est  pas  encore  tombée  assez  bas  pour  qu'avec  un  plus  grand  effort, 
elle  ne  puisse  reprendre  le  rang  où  les  destins  l'appellent  ;  mai)  il  faut ,  pour  cela ,  que  l'As- 
suiiW™  u.itiunile  ciiniiaisse  ses  ilrvoii--  ut  m:  résigne  -î  les  remplir. 

La  cause  de  lu  llé]n:lilique  [■Vanraise  n'est  pis  fine  <|urs:tcn  ijui  vnus  intéresse  vous  seuls; 
c'est  une  question  a  laquelle  sont  intéressés  tous  les  iibéraui  du  monde;  c'est  un  problème 
dont  la  solution  aflï.iiu-liiij  l'inimauiié  île  l.i  i yi.junie ,  ou  la  laissera  long-temps  encore  livrée 
au  despotisme  des  rois.  Vudi  jjcfm r: i moi  ,  i|:inii|<ir:  nuits  ne  soyons  pas  Français ,  nous  croyons 
obéir  au  erl  de  notre  conscience,  en  vous  faisant  entendre  noire  humble  voix  pour  lâcher  de 
ranimer  votre  creur  et  vous  faire  connaître  votre  position  telle  que  nous  la  comprenons. 

La  glorieuse  révolution  de  Février  est  une  llammc  qui  a  éclaté  au  centre  de  l'Europe,  el 
qui  doit  se  propager  jtuijn'à  ses  dernières  limites,  ou  disparaiuc.  Vous  avez  arboré  la  ban- 
nière magniCquc  de  la  fraternité  des  peuples  et  de  l:i  propagande  Ses  idées  ;  si  la  France  est 
fidèle  à  sa  devise ,  elle  se  sauvera.  Malheur  à  elle,  si  elle  dévie  de  ce  chemin  !  !  !  Sa  ruine 
sera  inévitable  ;  elle-même  se  suioideia.  [.es  bouleversements  intérieurs  qui  Cogitent  sont  déjà 
la  conséquence  de  sa  déviation  de  la  véritable  route.  Les  événements  douloureux  de  voire 
capitale  ne  sont  que  l'effet  des  causes  qui  existent  contre  vous  ;  vous  n'avez  jamais  voulu  dé- 
truire ces  causes  ,  et  c'est  en  vain  que  vous  vous  elTurcerci  de  détruire  le  mal  dans  ses  elfels  ; 
il  éclatera  avec  plul  de  violence.  Si,  par  anticipation,  on  eût  préwnu  le  mal,  en  tarissant  sur 


voire  sol  le  torrent  impie  que  dccliaincn;  In  corruption  cl  ta  jalousie,  enmliirn  (le  victimes  n'.iu- 
riez-vous  pas  épargnées  an  mmJe.'Q  J»  bouleversement."'  cj-.ic-  '.le  ca  ta  îLru  plies?  que  de  hai- 
nes? que  de  vengeances  î  Vous  éinondcz  les  branches  d'un  arbre ,  dont  le  troue  vénéneux 
reste  encore  debout  pour  voire  malheur.  Les  ouvriers  de  Paris  étaient  les  simples  instruments 
de  vos  ennemis,  qui  n'ont  pas  distribué  l'or   comme  quelqucs-iius  d'entre  vous  l'ont  cru), 

en  même  temps  qu'il?  crispèrent  les  uinHics  et  les  poussent  â  ta  sédition,  se  licnnenl  lùcbc- 
ment  à  l'écart  et  ne  pieseiucn!  point  leuis  p  u  tri  nés  nus  h.illc.-.  .\c  sure/,  pas  étonnés  du  secret 
de  ces  macliinalions  qui  sont  nature-] lem eut  bien  cachée; .  paire  que  per-ounu  n'en  a  une  con- 
naissance eïaclc.  sans  y  être  directement  intéressé.  Tant  que  vos  ennemis  disposeront ,  à  leur 
gré,  des  trésors  de  riclics  nations,  ils  ne  manqueront  pas  d'aveugles  instruments  pour  empê- 
cher la  tranquillité  de  s'établir  sur  votre  sol  et  pour  piéparer  la  ruine  de  votre  République. 
Si  vous  reconnaisse/  ta  vérité  de  ris  pamlcs,  an  lien  d'.ilunotiirr  ta  lorclic  de  la  discorde  qu'on 
vous  a  lancée,  cl  que  vous  avez  accueillie  i  m  prudemment ,  il  vaudrait  mieui  (sans  laisser  les 
instigateurs  impunis)  chercher  tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  ,  pour  tromper  nu 
moins  les  espérances  de  reu\  qui  voudraient  vous  voir  désunis,  et  ne  pas  perdre  de  vue  la 
funeste  coalition  des  rois  qui  vous  saluent  et  vous  reconnaissent  avec  hypocrisie  ,  pendant  qu'ils 
aiguisent  leurs  poignards  et  préparent  le  poison  qui  doit  anéantir  vos  institutions,  qu'ils  regar- 
dent comme  un  monstre  politique. 

Il  faut  vous  parler  avec  franchise  :  Se  vous  laisse/,  pas  aveu-fer  par  la  confiance  de  la 
force  de  votre  patrie;  en  effet,  vous  avez  le  droit  d'eu  cire  fiers;  mais  des  empires  plus  vastes 
que  le  votre  ont  disparu  du  monde.  l'ni<e/.  que  le:  Fiançais  ne  snul  pas  inus  républicains; 
que  vous  avez  clici  vous  des  éléments  sol'llsants  puni-  vous  dévorer  vous-mêmes.  Considérez, 
que  la  guerre  civile  est  un  cancer  routeur  qui  consume  l'esi-lciuc  des  nations  ,  et  no  vous 
laissez  pas  aveugler  par  l'idée  impi  mlcnte  de  ta  cmiic  impossible  parmi  vous  :  il  vaut  mieux 
vous  préparer  à  la  prévenir  et  a  l'éviter. 

Quant  à  la  politique  de  votre  gouvernement  envers  les  autres  Etats  d'Europe,  comme  c'est 
le  motif  principal  qui  nous  oblige,  à.  vous  écrire,  nous  aurions  beaucoup  à  diic  ;  nous  nous 
contenterons  de  vous  adresser  quelque)  indication.  I iler.vci! I m, r<.  Mit-il  juste,  par  exemple, 
que  voire  Ministre  de  l'Intérieur  donne  des  ordres  sévères  p;>nr  interner  les  espagnols  émigrés 
républicains,  quand,  par  suite  de  ces  ordres  ,  ils  se  trouvent  en  France  pire  que  du  temps  de 
Louis-Philippe  ,  pui.-.quc  ,  sans  avoir  égard  à  leur?  moyens  de  subsista  née  ,  on  les  fait  partir  '.' 
Est-ce  là  la  fraternité  des  peuples  que  la  Révolution  de  France  a  proclamée?  Esl-ce  là  la 
propagande  des  idées  que  vous  désirez?  Veut-on  par  hasard  que  la  France ,  oubliant  ses 
principes,  dise  avec  égoïsme  il  la  face  du  monde  :  Snyoïis  libres ,  quand  même  il  Jaillirait 
pour  cela  aider  h  ïc>rlai-n«t.  ,!,:<  imire.<  pcn/ile?  :  ijituml  même  il  jmtdiail  humilier  les 
libéraux  étrangers ,  en  donnant  la  main  aux  tyrans  qui  les  écrasent  sous  'leur  joug  ? 
comme  s'ils  n'appartenaient  pas  à  l'humanité  I  !  I  Votre  fraternité  pour  les  peuples  cousiste-t- 
ellc  H  vous  faire  les  auxiliaires  de  leurs  hoorreau*.  contre  leurs  victimes  ?  Ou  bien  voire  gou- 
vernement lté  se  croyant  pas  assez  fou  par  lu i -même ,  semblable  aux  gouvernements  impo- 
pulaires et  illégitimes  (dont  la  position  est  très  différente),  chcrche-l-il  on  appui  dans  les 
rois  des  autres  pays?  Qnel  délire  !  '.  !  Dans  ce  cas ,  l'erreur  de  celte  politique  cil  beaucoup 
plus  grande,  parce  que,  sans  parler  de  tout  ce  que  peu!  avoir  d'injuste  une  pareille  conduite) 


le  gnoverneraent  tic  ces  rois ,  si  l.i  K':  publique  était  en  danger,  si  tous  tous  trouviez  dans 
les  embarras  d'une  guerre  civile  qu'cin-tnèmes  diru'lien'  à  r-\< lier  chez  vous;,  vous  aiderait- 
il  à  la  sauver?  Ne  le  croyez  pas  ;  il;  déiaékaaicnt  iinï  iiilr-i-vciition  contre  vous  pour  appuyer 
tout  parti  qui  vous  serai!  hostile.  El  dans  ces  moments  critiques  que  de  viendriez- vous  !  Que 
deviendrait  la  République?  Qui  vous  secourrait?  Quels  seraient  vos  alliés,  sinon  les  Républi- 
ques que  vous  auriez  contribué  à  fonder  chez  d'autres  nations'.'  Que  v<mlcz-vnns  que  lions 
pensions,  nous,  libéraux  îles  autres  pays,  qui  lotts ,  plus  on  moins,  devons,  en  différentes 
occasions,  la  perte  de  uns  libertés  à  h  | < i i  1  i i i < j i ■  < '  do  vos  rois,  si,  maintenant  .[ti'ils  oui  disparu, 

vous  continuel  leur  œuvre?  Qui:  |  serons- n  nus,  si  maintenant  vous  n'avez  m  la  volonté,  ni  le 

couragede  nous  donner  la  main  Étant  vnlrc  propre  pays  où,  par  voire  faiblesse  envers  les  consuls, 
nu  lieu  d'hospitalité ,  nous  nu  trouvons  que  persécution?  Dites-nous  pourquoi  la  royalr,  An- 
gleterre nous  accorde  hospitalité  et  protection,  quand  la  France  lipubliciiine  nous  les  refuse? 
N'est-ce  pas  une  anomalie  qu'on  persécute  sur  votre  sol  des  frères  qui  font  cause  commune 
avec  vous?  Direz- vous  qu'il  l'.mi  irspcrur  1rs  traités  existant'.'  Mais,  supposez  que  ces  traités 
soient  l'œuvre  de  la  monarchie ,  les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes ,  ne  peut-on  pas  les 
modifier  on  les  réformer?  N'avez-vous  pas.  Citoyen-  Kepréjentanls,  n'avez- vous  pas  le  droit 
de  décréter  l'hospitalité  pour  tous  les  libéraux  de  l'univers  qui  se  réfugient  sur  voire  terri- 
toire, et  de  leur  accorder  toute]  ta  garanties  de  sécurité  que  vos  lois  accordent  aui  citoyens 
français?  Nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  ce  que  nous  voyons  et  touchons  est  la  pensée, 
est  le  désir  de  ln  France  ;  tout  au  contraire,  nous  supposons  qu'elle  voit  avec  peine  de  telles 
mesures,  et  nous  avons  l'espoir  que  vous,  ses  représentants,  saurez  y  remédier.  Aussi  faisons, 
nous  un  appel  h  vos  sentiment»  lihéi nui:,  d'autant  plu;  que  c'est  dans  vos  intérêts  autant  que 
dans  les  nôtres.  Nous  soumettons  notre  position  ,i  votre  jugement  cl  à  votre  examen,  D'ail- 
leurs, si  les  nations  tle  lu  Péninsule,  étaient  »nu verncos  par  îles  Uépubliques  (ce  it  quoi  devrait 
tendre  toute  votre  politique),  la  l'Ynnei;  pouvant  alors  compter  sur  îles  gouvernements  alliés 
qui  ne  conspireraient  pas  avec  cens  du  Nord,  u'aurail-cllc  pas  toute  espèce  de  garanties  pour 
sa  sécurité?  Le  troue  dT-spa^ne  est  bien  rlinucclant  ;  l'œuvre  n'est  pas  si  difficile  qu'elle 
paraît ,  et,  pour  peu  que  vous  nous  protégiez,  il  s'écroulera  pour  le  liieu  général.  Vous  ne 
devez  pas  trouver  étrange,  ni  vous,  ni  le  Ministre  de  l'Intérieur,  que,  dans  notre  position, 
nous  fassions  éclater  nos  plaintes  !  !  !  iiieu  de  plus  naturel  dans  notre  situation!  !  ! 

En  résumé,  nous  vous  supplions,  comme  bons  libéraux,  d'améliorer  notre  sort]  nous  espé- 
rons de  votre  bonté  que,  quelque  impression  que  vous  cause  la  forme  de  notre  supplique, 
vous  la  recevrez  avec  bi-'ii v  e il l.un-c  ,  en  ron.-iiir ration  de  la  justice  et  des  bonnes  intentions 
qui  nous  portent  ,i  vous  l'adresser. 

Nous  souhaitons  à  la  France  et  à  vous  toute  sorte  de  prospérités. 

Faire  tris  humlilc  cl  obéissant  serviteur , 

Au  nom  du  plusieurs  l^naaaieh,  libéra  m  réfugiés, 
U  colonel  gradué ,       TICTOHI.UD  «Je  AIIELIiEB. 
Perpignan,  le  29  juillet  1848. 

P.  S.  Obli|jri-uous  Je  lire  la  prési'nle  à  »  amis,  à  pliijinirs  desquels  nous  ne  l'adreiioni  pai,  parce 
sjue  nous  pc  savens  [ms  leur  adresse,  .'I  nous  unis  un  serons  ie connaissant!. 


LETTRE 

AUX  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Par  M.  THIBAULT, 

îtopnfcliire,  ancAen  NoUlre  à  îirïs,  tua  de  fjhowml,  1. 

CRÉATION  D'UNI  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE. 


Paris.  26  Juillet  ISis. 


Messibubs, 


Tous  les  bout  citoyens  reudeui  justice  aux  intentions  de  M.  le  ministre  des  linances,  età 
ses  louables  efforts  pour  le  rétablissement  ducrédit  public;  mais  il  me  semble  qu'à  l'occasion 
du  projet  de  création  d'une  banque  hypothécaire  proposée  par  M.  ïuirk,  il  n'est  trop  hâté  de 
déclarer  que  l'opinion  du  gouvernement  est  complètement  défavorable  à  ce  projet;  s'il  eu 
avait  déduit  les  motifs.  peut-être  ni'1  serais-jc  dispensé  do  vous  adresser  mes  observations  ; 
je  reste  convaincu  qu'après  un  examen  plus  approfondi  de  la  situation,  le  Gouvernement  lui- 
même  finira  par  reeennuil.re  les  immenses  ;ivanta;;es  et  rin'iispensiiisie  nécessité,  je  dirai  plus, 
l'extrême  urgence  de  la  création  de  cette  banque,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  lié  ù  celui 
de  toutes  les  classes  de  la  société, 

Il  ne  suflit  pas  que  l'Etat  trouve  par  des  emprunts  les  moyens  de  faire  bonneur  à  ses  enga- 
gerons; il  faut  aussi  que  les  particuliers  qui  paient  les  impôts  aient  la  possibilité  d'acquitter 
leurs  dettes  et  les  cliiirye;  nouvelles  qui  vont  peser  sur  eus  ;  or,  si  l'Etat  emprunte  à  gros  in- 
térêts par  des  émissions  de  rente,  si  la  Banque  de  France  lui  fournit  150  millions  de  papiers 
à  k  0/0,  les  propriétaires  les  plus  solides  ne  trouvent  pas  aujourd'hui  à  emprunter  par  pre- 
mière hypothèque  ;  telle  est  la  triste  vérité  de  notre  situation,  que  les  loyers  sont  mal  payés, 
que  beaucoup  de  maisons  sont  déjà  vacantes  en  partie,  et  que  nos  revenus,  si  la  crise  conti- 
nue, seront  à  peine  suffisans  pour  faire  face  aux  impôts  ;  que  l'on  parcoure  les  éludes  de  no- 
taires, tous  vous  répondront,  qu'ils  n'uni,  pas  di!  capitaux  à  placer,  et  que  la  pénurie  d'argent 
est  telle  que  les  créancier.-  hy potliécaires  n'ont  d'autre  ressource  que  les  expropriations  pour 
se  faire  payer  de  leurs  capitaux  et  même  de  leurs  intérêts  ;  l'Etat  lui-même  sera  bientôt  ré- 
duit à  celle  cruelle  nécessité,  pour  recouvrer  les  impûts  qui  lui  sont  nécessaires. 


Gomment  les  travaux  pourront-ils  jamais  reprendre  en  présence  de  cette  pénurie  d'argent  ? 
Aucun  entrepreneur  n'ose  se  livrer  à  de  nouvelles  constructions;  les  réparations  sont  marne 
ajournées,  à  cause  de  la  dépréciation  des  propriétés,  qui  ne  fera  que  s'accroître,  si  le  Gou- 
vernement n'y  apporte  un  prompt  remède. 

Ce  remède,  quel  est-il?  Je  le  dis  avec  l'accent  de  la  plus  intime  conviction;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  dans  la  création  d'une  banque  hypothécaire,  bien  constituée  ;  tous  les  hommes 
qui  veulent  sincèrement  la  prospérité  de  la  République  ne  peuvent  se  refuser  à  l'évidence  des 
bienfaits  immenses  de  cette  banque.  11  est  ïndubitihje  qu'au  milliard  d'excellens  papiers,  re- 
présentés par  des  valeurs  immobilières  triples  du  montant  de  leur  émission,  établira  une  cir- 
culation continuelle  dans  toutcs-les  veines  du  corps  social,  et  le  rappellera  à  une  vie  nouvelle. 

Pourquoi  donc  la  Banque  de  France  aurait-elle  seule  le  privilège  de  créer  des  billets  ayant 
cours  forcé,  dont  elle  retire  4  0/0  d'int.crûi.?  C'est  on  av;[!its.!;s  incalculable  qui  lui  a  été  con- 
cédé par  le  Gouvernement  provisoire,  et  cependant  l'Etat  paie  un  intérêt  pour  lui  emprunter 
ces  mêmes  billets  dont  il  a  autorisé  la  création  ;  sa  garantie  ne  suffit  pas,  il  est  encore  obligé 
de  lui  vendre  ses  immeubles. 

La  lot  est  faite,  il  faut  la  respecter,  mais  sachons  profiter  de  cette  leçon  ;  empressons-nous 
de  créer  une  banque  hypothécaire,  plus  solide  encore  que  la  Banque  de  France,  elle  trouvera 
facilement  l'emploi  d'un  milliard,  qui  sera  ph  i  i       lign    sut  des  immeubles  d'une 

valeur  triple  ou  même  quadruple  si  on  l'exige  ;  l'intérêt  de  ce  milliard  à  fi  0/0  sera  versé  de 
mois  eu  mois,  comme  les  contributions,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  indépendamment  des  frais 
d'enregistrement;  cette  création  procurfirait  dans  les  trois  mois  15  millions  d'enregistremenl, 
et  chaque  année  millions  d'intérêt,  que  chaque  propriétaire  paierait  d'autant. plus  volon- 
tiers qu'il  sera  profitable  a  tout  le  monde. 

J'ai  été  surpris,  je  l'avouerai,  d'entendre  dire  à  la  tribune  qu'il  fallait  se  bâter  de  voter  la 
loi  d'émission  de  13,131,500  fr.  de  rente  avant  de  parler  de  la  création  de  la  banque  hypo- 
thécaire. M'est-il  pas  évident  que  du  papier,  qui  reposerait  sérieusement  sur  la  propriété  fon- 
cière, indépendamment  de  la  garantie  de  l'Etat,  serait  meilleur  que  celui  de  toutes  les  mai- 
sons de  banque  les  plus  solides?  Un  milliard  de  ce .  papier  remis  aux  propriétaires  emprun- 
teurs en  échange  d'une  bonne  et  solide  hypothèque  sera  nécessairement  employé  par  eux  et 
par  ceux  auxquels  ils  le  transmettront,  soit  au  remboursement  des  premiers  créanciers  hy- 
pothécaires, soit  en  confection  de  travaux,  soit  en  achats  de  toute  nature,  meubles,  immeu- 
■  ii'  1  !■■  'H'  ■     i  ■  '■!■    1  "■  i  i  ■  ■! .  Ce  milliard,  qui  par  sa  nature  ne  peut  être  thé- 

saurisé ,  sera  toujours  fructifié  par  la  circulation  ;  il  passera  dans  l'année  entre  cent  mains 
différentes,  ce  qui  produira  cent  milliards  d'affaires.  Avec  un  mouvement  aussi  considéra- 
ble, les  rentes  sur  l'Etat  atteindront  promptement  le  pair. 

Si  cette  banque  est  bien  constituée,  et  si  son  gouvernement  est  confié  à  des  hommes  capa- 
bles, probes,  désintéressés  et  expérimentés  dans  les  affaires,  elle  inspirera  autant  et  plus  de 
confiance  même  que  la  Banque  de  France. 

Je  n'ignore  pas  la  principale  objection  que  l'on  a  faîte  contre  cette  création  -,  on  craint  que 
l'opinion  publique  ne  soit  alarmée  par  une  émission  de  papiers  que  l'on  assimile  aux  anciens 
assignats  ;  mais  les  assignats  ont  été  créés  sans  mesure  et  sans  limite  ;  l'Etat  était  à  la  fois 
débiteur  de  t  s  it  a  des  biens  nationaux  alïocU1.--  h  leur  poulie  ;  ces. biens 

étaient  le  produit  de  confiscations  ;  il  n'y  avait  aucun  contrôle  établi  pour  l'émission  et  l'ex- 
tinction, tandis  que  le  gouvernement  de  la  banque  hypothécaire  serait  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  des  finance,  de  rémission  de  ce  milliard,  qui  ne  pourrait  être  dépassé. 
11  devrait  en  surveiller  l'extinction  au  fur  et  à  mesure  des  remboursemens  ;  il  ne  prêterait 
qu'à  des  propriétaires  sérieux  et  légitimes,  qui  ont  intérêt  à  conserver  leurs  propriétés  et,  à 
ne  pas  les  laisser  exproprier  faute  de  paiement  du  capital  et  des  intérêts.  Tout  le  monde  au- 
jourd'hui sait  qu'un  bon  placement  hypothécaire  est  la  meilleure  valeur,  à  l'abri  même  des 
révolutions.  La  situation  de  la  banque  serait  d'ailleurs  mise  tous  les  ans  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  en  contrôlerait  nécessairement  les  opérations,  puisque  les  pro- 
duits annuels  devraient  figurer  au  budget  des  recettes.  Il  est  donc  facile  de  rassurer  à  cet  égard 
l'opinion  publique,  en  supposant  qu'elle  pût  être  alarmée.  ' 


dation  de  cette  banque,  qui  prêtera  à  h  p.  100,  fera  cesser  la  crise  finan- 
aux  propriétés  qui  sont  la  source  des  revenus  de  l'Etat,  fera  bais- 
!nt,  augmentera  considérablement  les  recettes  du  budget,  maintiendra 
.  même  au-dessus  du  pair,  el  permettra  à  l'Etat  d'emprunter  avec  plus 
d'avantage,  s'il  est  dans  la  nécessité  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts. 

Espérons  que  le  gouvernement,  qui  nous  a  sauvés  de  l'anarchie,  nous  sauvera  aussi  de  la 
misère  ;  il  réfléchira,  je  n'en  doute  pas,  avec  plus  de  maturité  aux  avantages  réels  de  la 
Banque  hypothécaire,  dont  les  résultats  seront  incalculables  pour  la  prospérité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

THIBAULT. 


PROJET  DE  DÉCRET  POUR  LA  CRÉATION  D'UNE  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE» 


Art,  i".  Il  est  formé  à  Paris  pour  dix  ans,  à 
compter  de  eojour,  une  Banque  hypothécaire,  sous 
la  garantie  do  l'Etat,  qui  sera  gouvernée  parmi 
conseil  de  régence,  sous  lo  surveillance  du  mi- 
nistre dus  finances. 

Arl.  3.  Le  conseil  sera  composé  de  5  membres 
qui  seront  nommés  par  le  ministre,  ainsi  que  les 
employés  auxiliaires. 

Arl.  3.  L'objet  de  celle  Banque  est  d'ouvrir  un 
crédit  sous  fur  me  d'yl-'liption  hypntliécaire,  aux 
propriétaires  de  maisons  à  Paris  et  de  biens  f  u- 
raux  qui  le  requerront,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  la  valeur  de  leurs .  immeubles,  qu'ils 
hypothéquer' m;  au  profit  de  filial  cl  à  la  sûreté  de 
ce  crédit. 

Arl.  4.  Pour  l'aire  l'ace  îi  ce  crédit,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  créer  un  milliard  de  bil- 
lets, qui  seront  iiiliuilré  :  billets  de  banque  hypo- 
thécaire, sous  la  iMninlic  'le  l'pllal,  par  coupures 
de  50,  100,300  et  1,000  fr.,qiiï  seront  signés  par 
le  secrétaire -général  de  ladili'  Banque,  par  le  con- 
trôleur et  le  caissier. 

Ils  auront  cours  forcé  dans  la  circulation,  et  de- 
vront être  reçus  en  paiement  comme  numéraire. 

Arl,  a.  Ces  billets  no  suithiI  -''mis  parle  gouver- 
nement de  la  Unique,  qu'au  fur  et  à  mesure, et  jus- 
capiiatdes  crédils  qu'il  ouvri- 
ra à  chaque  emprunteur,  il  m'iondra  dans  la  caisse 
du  trésor  2  p.  100  do  ce  capital  pour  (cuis  frais  d'ett- 
regisircment  et  autres  ,  y  compris  50  centimes 
p.  100  pour  li'.-  honoraires  des  actes  notariés  et 
frets  il  iusoriplion. 

Les  billets  ne  seront  remis  définitivement  par  le 
caissier  à  chaque  emprunteur  qui  en  donnera  dé- 
charge, qu'après  la  prise  do  l'inscription  au  bureau 
deshypolhèipies  cl  !a  délivrance  de  l'état,  qui  sera 
faite  dans  le  plus  bref  délai,  constatant  l'exactitude 
lie  la  situation  hypothécaire  do  ci  arec  dans  les  actes 
d'emprunt. 

Ifota.  Pour  llKerla  valeur  des  immeubles  hypothéqués 
crédit  tin  70,000  f,  sur  uneraalion  d'unprodult  no'l  del2, 


Art.  G.  Le  crédit  ouvert  à  chaque  emprunteur 
sera  remboursable  à  sa  volonté,  mais  au  plus  tard 
sous  huit  ans  de  ce  jour,  par  paiemeiis  partiels  oui 
ne  pourront  être  moindres  de  : > , h j ■  1 1>  ir.,  et  jusun'ai 
remboursement,  il  sera  tenu  d'en  payer  à  I'  '  - 
l'intérêt  sur  le  pied  de  i  p.  (00  parai 
nue  par  douzième  de  mois  en  mois  en 
Iribiuions  eniro  les  mains  des  reeeve  

Tous  les  droiis  el  privilèges  de  l'Klat  j>< 
perception  des  contributions  sont  ai  tachés  al  . 
etplion  de  cet  intérêt  annuel,  indépendamment  de 
l'hypothèque  qui  sera  conservée  par  l'inscrip- 
tion. 

Arl.  't.  Les  emprunteurs  seront  tenus  de  rem- 
bourser a  la  caisse  do  la  ll.mqne  lo  moulant  de  ' 
crédit  on  monnaie  ou  billets  ayant  cours  lé" 
plus  lard  sous  S  ans  de  ce  jour,  et  lors  de 
remboursement,  soit  partiel,  soit  létal, le  pi 
du  conseil  de  régence,  sur  le  certificat  du  el 
de  la  Banque ,  donnera  mainlevée  jusqu'à  ce 
rence  des  inscriptions  prises  au  profit  du  tré; 

Le  gouvernement  de  la  banque  sera  tenu, 

.  ■  lilvl  de 

iationet  annuler  des  billots  de  ;a  Unique  hypo! 
eaire  jusqu'à  concurrence  du  capital  nui  aura  uie 
acquittée,  de  manière  qu'après  le  remboursement, 
total  du  crédit  ouvert  par  le  présent  décret,  tous 
ti  s  billets  soient  annules. 

Tons  les  billets  de  !;n!i:e  Ihuqu 
pas  été  retires  do  la  citviilaîiou  au 
seront  remboursas  par  le  ll'ésor 


i  l'ai 


i  qui  t 


 remboursement  seront  preserils  el  n 

de  plein  droit,  sans  que  les  portoLirs  |. tussent  - 

cer  après  l'expiration  de  celteannée  ai  

et  actions  contre  le  trésor. 

Art.  s  et  dernier.  Le  ministre  des  finance 
chargé  de  l'exéculion  du  présont  décret. 

les  maisons  □  Paris  seront  estimées  à  6  p.  100  du  m  enu 
\lnsl,  la  conseil  de  régence  divr:ut.  n'autoriser  (jn'un 
.(100  fr.,  et  sur  un  bi.'o  riii  al  d'iiti  |i|  niluii  net  de  8,00!l  fr. 


NOTE  DES  DÉldECSUÉS  Dit  COKMERCB  DIS  PARIS. 


DES  VRAIES  RAISONS  DE  DECIDER 


DANS  LA  QUESTION  DITE  DES 


CONCORDATS  AMIABLES. 


Sous  le  titre  d'une  question  d'intérêt  privé,  les  intérêts  les  plus  chers  du  pays  peuvent 
se  trouver  mis  en  jeu. 

C'était  une  demande  ù'intéfét  'privé  qu'introduisaient  nos  grands  comptoirs  d'es- 
compte ,  quand  ils  cherchaient  vainement  un  peu  d'appui  près  la  Banque  de  France  et  le 
gouvernement  provisoire. 

Au  fond,  c'est  noire  crédit  commercial  gui  a  sombré  avec  eux.  Personne  ne  nierait 
aujourd'hui  la  part  de  désastres  que  nous  devons  à  ce  fait  malheureux  ! 

C'est  encore  h  la  catégorie  de  ces  questions  mal  titrées  qu'appartient  celle  que  les 
projets  de  décret  des  citoyens  I.  Favre  et  Dupont  de  Bussac  soulèvent  sous  le  nom  de 
concordats  amiables. 

Elle  se  présenta  comme  un  simple  débat  entre  débiteurs  et  créanciers.  Au  vrai ,  elle 
couvre  lo  mode  suivant  lequel  se  fera  la  liquidation  commerciale  du  pays  —  première  con- 
dition d'uoe  sérieuse  reprise  d'affaires. 

Suivant  qu'il  sera  prononce ,  celle  liquidaliou  sera  juste ,  prompte  et  utile  a  tous  (dé- 
biteurs, créanciers  et  société)  ;  ou ,  au  contraire ,  elle  deviendra  injuste ,  lertte ,  ruineuse 
pour  la  niasse  des  litjuidaols ,  créancier»  et  débiteurs  ;  dommageable  pour  des  millions 
d'ouvriers  qui  ont  encore  un  peu  de  travail  ;  dangereuse  pour  l'ordre  et  la  paii  pu- 
blique. 


Qu'il  nous  soil  donc  permis  d'appeler  toute  la  sollicitude  des  représentatifs  de  la 
Nation  sur  cette  grave  question,  cl  de  lour  suiimeilrc  1ns  considérations  ([Lie  nous  croyons 
être  les  vraies  raisons  de  la  décider. 

Précisons  rï'a'iord  les  tenues  de  la  question  posée  par  les  deux  projets  de  décret. 

Ils  donnent  à  juger  une  formule  et  un  principe,  La  formule  peut  être  plus  ou  moins 
heureuse  ;  elle  reste  toujours  susceptible  de  modification.  Le  principe  ,  dont  nous  nous 
pré  occupons  seul,  peut  so  rendre  ainsi  : 

Est-il  juste  et  d'inlérét  fiv.hlir  de  livrer  à  la  l'aillilo,  jlélriv  et  dessaisir  les  innombra- 
bles chefs  de  travail  qui  ont ,  plus  ou  moins  eocuplélrineiU  .  suspendu  iiuirs  payements 
depuis  le  24  février? 

N'est-il  pas  plus  juste  et  plus  utile  à  la  société  ,  —  par  une  législation  spéciale  et 
transitoire^  ■ —  de  les  présen  er  de  \'er/:rv.timi  commeve/ale. ,  el  (le  Ses  aider  à  se  liquider 
honnêtement  et  fruclLieusemeni  pour  ton  s  les  intérêts  avouables'? 

il  semblera!  I  que  ce'.le  mesure  de  haule  justice  en  même  lumps  que  (le  haute  utilité  ne 
dfil  avoir  que.  des  pariisans;  —  malheureusement,  elle  a  aussi  des  adversaires,  —  peu 
nombreux,  mais  influents.  — -  Ils  ren  Iront  généralement  dans  la  classe  dite  des  tiers- 
porteurs,  et  appartiennent  presque  exclusivement  au  haut  commerce  de  l'argent. 

Lesquels  ont  raison  ? 

Tout  d'abord ,  disons  que  les  partisans  de  la  mesure  portent  aussi  haut  que  qui  que 
ce  soit  le  respect  de  la  loi  et  des  droits  qu'on  leur  oppose. 

Us  n'ignorent  ni  n'at laquent  les  principes  d'éternelle  vérité  qui  l'ont  la  hase  et  la  sécu- 
rité des  rapporls  humains. 

Ils  conlesienf  la  legtlimilé,  la  justice  de  l'application  qu'on  veut  en  faire;  mais  en  de- 
mandant qu'on  déroge  Iransilairemen.l  h  des  dispositions  légales  devenues  impraticables 
par  la  force,  nuhr.R  des  choses,  ils  n'eu  ton  dent  nullemenl  «Penser  la  Loi.  ■ 

En  droit,  pas  plus  qu'en  fait,  il  m'y  a  rien  d'absolu,  et  le  législateur  ne  l'a  pas  ignoTé; 
en  écrivant  dans  nos  Codes  les  principes  conservateurs  des  sociétés,  il  n'a  oublié  ni  la 
force  majeure  ni  l'intérêt  publie. 

Or  tout  ce  que  juvseiii  le  législateur  est  également  dl^ue  (le  respect;  — les  immunités 
du  cas  de  force  majeure  et  d'intérêt  public ,  non  moins  que  les  droits  privés  et  les  actions 
acquises  aux  tiers. 

La  mesure  des  concordats  amiables,  pour  être  sainement  appréciée  .  donne  doue  Irais 
quesiions  à  vider,  savoir  : 

1°  Les/ails  qui  sont  a  régler  ont-ils  ou  n' ont-ils  pas  eu  lieu  sons  l'empire  de  la  force 
majeure  ? 

Ce  cas  admis .  quelles  eu  nord  les  conséquent-  s  iéiji  Urnes  ? 

2°  Quels  sont ,  en  fait  ci  au  vrai.  ,  les  inlèi  vis  prives  que  la  loi  spéciale  et  transitoire 
demandée  couvrirai!  id  ceux  qu'elle  léserait  ? 

Quelle  est ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  la  respeelabilité  des  uns  et  des  autres  ? 
3°  lin  quoi  la  satiété  est-elle  intéressée  au  débat? 


Y  a-t-il  ou  n'y  a-i-il  pus  cas  de  force  majeure? 

Qui  le  contesterait  sérieusement,  en  présence  des  circonstances  que  nous  venons  de 
traverser  ? 

Sans  signes  précurseurs,  et  en  quelques  heures ,  s'évanouit  l'ordre  politique  et  léga 
du  pays.  —  La  force  passe  aux  mains  de  la  dictature  révolutionnaire,  qui  n'a  plus  pour 
loi  que  ses  inspirations  

Pour  ainsi  dire,  à  la  même  heure,  les  mêmes  phénomènes  éclatent,  comme  par  en- 
chantement ,  dans  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  avec  lesquelles  nous  entretenons 
des  rapports  politiques  rl  commerciaux  

Quel  homme,  pourvu  de  sa  raison,  tiendra  ces  circonstances  pour  normales? 

Mais,  dit-on,  la  présence  de  la  force  majeure  dans  l'ordre  politique  n'implique  pas  né- 
cessairement son  aclîon  (/"«s  l'ordre  cnnimereitd... 

Comment  !  dans  l'effroi  de  l'inconnu,  qui  saisit  plus  ou  moins  tout  le  monde  ; 

Le  numéraire  fuit  et  déserte  sa  fonction  sociale.  —  Les  transactions  n'ont  plus 
d'agent.  —  Le  signe  do  l'échange  disparaît.  —  On  ne  trouve  plus  un  écu  sur  première 
hypothèque. 

Les  comptoirs  d'escompte  croulent  les  nus  sur  les  autres.— On  ne  négocie  plus  un  seul 
billet  que  par  faveur,  par  exception. 

La  trésorerie  de  Franco  se  trouve  réduite  à  ta  nécessité  'le  suspendre  ses  payements 
et  de  demander  une  conversion  forcée,  [mur  ho  libérer  envers  ses  créanciers. 

La  banque  de  France,  notre  premier  établissement  financier,  se  trouve  réduits  à  la 
nécessité  d'invoquer  le  pouvoir,  la  forée,  pour  être  dispensée  de  faire  honneur  à  sa  signa- 
ture, de  rembourser  les  billets  qu'elle  a  crées,  payables  à  vue... 

Et  l'on  demandera  séricusemeut  si  la  force  majeure  a  pénétré  dans  l'ordre  commercial! 

Ce  serait  vraiment  chose  oiseuse  que  d'insister  ;  ce  serait  s'évertuer  à  démontrer  l'évi- 
dence. 

Oui,  les  circonstances  que  nous  venons  de  traverser  sont  politiquement  et  commercia- 
lement des  circonstances  de  force  majeure.  —  Les  faits  qu'il  s'agit  de  régler  ont  eu 
lieu  sous  son  empire  ;  ceux  qui  en  doivent  compte  ont  le  uroit  manifeste  d'invoquer  le 

CAS  DE  FORCE  MAJEURE. 

Cela  admis,  quelles  en  sont  les  conséquences  h'yilïmes? 

Elles  sont  bien  claires.  — Il  n'y  aurait  ni  justice,  ni  moralité  à  appliquer  à  des  faits  et  à 
des  hommes,  la  loi  gui  n'a  été  écrite,  ni  pour  ces  faits,  ni  pour  ces  hommes. 

La  loi  des  faillites  dispose  pour  des  temps  réguliers  ,  où  les  choses,  les  hommes  et  les 
lois  ont  une  valeur  et  une  action  ap'pïëclàbleB  pour  tout  le  monde. 

Elle  imprime  une  flétrissure  morale  au  déhifeur  dont  elle  s'cmpnre,  parce  que,  opérant 
dans  un  milieu  normal,  il  est  répulé  avoir  élé  l'arhitre  de  sou  sort  et  s'Être  monlré  impru- 
dent, incapable  ou  malhonnête. 


Elle  le  dessaisit  et  procède,  en  nue  de  la  réalisation...,  parce  que  c'est  justice  au  point 
de  vue  du  débiteur,  —  sans  danger  pour  la  fortune  et  la  paix  publique,  —  sans  iniquité 
pour  aucun  des  créanciers.  —  Les  choses  ont  une  valeur,  un  cours;  par  la  vente  aux  en- 
chères, la  concurrence  met  un  frein  aux  basses  spéculations  de  tout  créancier  qui  voudrait, 
au  détriment  du  débiteur  et  de  îa  masse  des  autres  créanciers,  s'emparer  à  vil  prix  des 
valeurs  actives,  —  êgûfger  l'actif,  comme  on  dit  commercialement. 

Eh  bien!  debonne  foi  et  sans  argutie,  quille  justice, quelle  moralité,  quelle  légalité  même 
trouverait-on  à  appliquer  cette  même  loi  dans  un  temps  qui  n'a  pas  de  nom,  et  qu'on  ne 
aurait  mieux  comparer  qu'à  une  espèce  do  cataclysme  social,  politique  et  commercial  ? 

A  flétrir  des  hommes  aussi  prudents,  aussi  capables,  aussi  honnêtes  que  qui  que  ce  soit, 
dont  le  seul  tort  est  de  n'avoir  pas  deviné  que  le  sol  allait  se  dérober  sous  leurs  pieds  ? 

A  dessaisir,  à  exécuter,  à  priver  de  leurs  instruments  de  travail,  des  commerçants, 
des  industriels,  qui  ont  toujours  su  en  faire  bon  usage 

A  livrer  des  milliers  d'actifs  à  la  réalisation  quand  les  choses  sont  sans  valeur,  les 
acheteurs  sans  argent,  la  concurrence  illusoire,  et  que,  par  conséquent,  la  vente  forcée 
ne  serait  plus  qu'un  pillage  lêgal%? 

Non,  pour  tout  honnête  homme  qui  y  réfléchira,  il  ne  sera  jamais  ni  juste,  ni  moral,  ni 
légal,  d'opérer  de  telles  monstruosités. 

Les  conséquences  légitimes  de  l'admission  du  cas  de  force  majeure  sont  diamétrale- 
ment inverses  : 

A  des  circonstances  exceptionnelles,  où  nulle  loi  connue  ne  peut  s'appliquer  utilement 
et  équilablement ,  il  faut  une  disposition  légale  exceptionnelle  et  transitoihe. 


Quels  sont ,  en  fait  et  au  vrai,  les  intérêts  privés  que  la  loi  spéciale  et  transistoire 

demandée  couvrirait  et  ceux  quelle  léserait  ? 
Ceux  qu'elle  couvrirait  sont  faciles  à  trouver  : 

1"  Dans  la  personne  du  débiteur.  Elle  protégerait  d'abord  l'honneur  et  l'existence 
d'innombrables  chefs  de  travail,  dont  la  grande  majorité  n'a  besoin  que  d'atermoyer, 
pour  se  libérer  intégralement,  et  qui  n'y  parviendra  pour  ainsi  dire  jamais  sans  l'appui 
d'une  loi  spéciale. 

En  effet,  qu'il  y  ait  dans  une  masse  créancière  quelques  ennemis  du  débiteur,  quelques 
hommes  inintelligents,  des  créanciers  éloignés,  des  tiers  porteurs,  des  spéculaleurs,  des 
mineurs,  des  incapables,  des  faillis  (et  quelle  masse  n'a  plus  ou  moins  de  créanciers  de  ce 
genre?),  à  quoi  servirait,  nous  le  demandons,  d'avoir  obtenu  l'adhésion  du  plus  grand 
nombre  de  ses  créanciers,  à  un  arrangement  amiable  ? 

2°  Dans  la  personne  des  créanciers  adhérant  à  l'arrangement.  Elle  préserverait  d'im- 
meuscs  intérêts  qui  iirrinueut  dès  qu'on  invaliderait  le  débiteur  et  avilirait  le  gage  com- 
mun par  une  réalisation  forcée. 

3° Dans  la  personne  dus.  ouvriers  qu'occupaient  les  cent  mille  chefs  de  travail  qui,  direc 


temenl  et  par  ricochet ,  seraient  arrêtés,  si  la  loi  des  faillites  s'applique  réellement.  Qui 
dirait  au  juste  le  nombre  des  familles  dont  cette  loi  bienfaisante  sauvegarderait  l'existence  ? 
C'est  par  millions  qu'il  faudrait  compter. 

4n  Enfin  dans  l'action  combinée  des  préservations  qui  précèdent,  se  trouve  naturelle- 
ment préservé  l'intérêt  public,  la  société,  dont  jusqu'à  présent  nous  ne  parlons  que  par 
incident,  mais  qui  est  la  plus  engagée  dans  la  question,  et  a,  comme  nous  allons  bientôt 
le  dire,  des  conditions  toutes  spéciales  à  stipuler. 

Quant  aux  intérêts  que  la  mesure  est  susceptible  de  léser,  il  n'est  plus  si  facile  de  les 
trouver,  du  moins  parmi  les  intérêts  avoués  et  avouables. 

On  interpelle  en  vain  les  opposants,  on  fouille  en  vain  leur  notes  et  mémoires,  on  ne 
parvient  pas  à  obtenir  l'articulation  nette  et  claire,  d'un  intérêt  avouable  qui  se  trouvât 
effectivement  lésé  par  des  liquidations  non  judiciaires  et  non  ruineuses.  Chacun  conçoit 
aisément  pourquoi  :  ce  qui  conserve  le  gage  commun  ne  peut  nuire  à  aucun  des  ayant- 
droit  légitimes.  Toute  l'argumentation  sérieuse  des  opposants,  abstraction  faite  des  pué- 
rilités, se  résume  en  un  grand  effroi  de  la  fraude ,  exprimé  sur  tous  les  tons  et  à  toute 
occasion. 

Assurément  cet  argument  est  sérieux,  grave,  digne  d'être  pris  en  grande  et  très 
grande  considération,  —  non  pour  faire  repousser  la  mesure,  le  principe,  mais 
bien  pour  en  entourer  l'application  de  fortes  garanties. 

Mais  s'il  n'est  pas  arjjfulé  d'intérêt  qui,  à  visage  découvsrt,  dise  :  La  mesure  me 
nuirait,  il  en  existe  cependant,  —  et  ce  sont  les  plus  vrais  et  les  plus  redoutables  enne- 
mis des  concordats  amiables. 

Plus  la  liquidation  commerciale  sera  paternelle  et  conservatrice ,  au  point  de  vue 
général  et  social,  et  plus  clic  préservera  d' ateliers,  do  fabriques,  de  manufactures,  d'é- 
tablissements de.  lu  JariMtwe  al  duddpàcmncnt...  plus  elle  aura  pour  effet  :  —  1°  d'anéan- 
tir les  calculs  que  la  rivalité  fondait  sur  cette  éeliùrei  malheureux  dans  les  rangs  des 
chefs  de  la  production;  —  2°  de  réduire  et  même  d'empéchei1  le.  grande,  curie  des  actifs, 
qui  va  livrer,  comme  on  dit,  pour  un  morceau  de  pain,  des  immeubles,  des  établisse- 
ments, des  usines,  des  maiièrcs  premières,  des  produits  manufacturés   aux  ca- 
pitaux LIBÉRÉS  ET  QUI  ATTENOEiNT. 

Ces  deux  intérêts  sont  manifestes,  ils  existent.  La  liquidation  non  judiciaire  les  lèse. 
Cela  est  vrai,  cela  est  évident        mais  sont-ils  respectables?  voilà  la  question. 

§  m. 

En  quoi  la  Société  est-elle  intéressée  au  débat? 

C'est  ici  le  vif  de  la  question,  et  le  point  qui  se  recommande  le  plus  à  toute  la  sollici- 
tude des  représentants  do  la  nation. 

Quoique  les  hommes  éminents  qui  se  sont  posés  en  adversaires  déclarés  des  concor- 
dats amiables,  et  qui,  plus  que  personne,  auraient  dû  le  rechercher  et  le  mettre  eu  re- 
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lief  n'aient  dit  un  mot  de  l'intérêt  public,  ni  dans  leur  argu  m  en  ta  Mon  orale,  ni  dans 
leurs  plaidoiries  écrites,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  domine  au  débat. 

Ncusne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  homme  d'État,  —  pour  peu  qu'il  veuille  y  réfléchir, 
—  qui  puisse  le  contester. 

Ce  que  FI\]:lt.\,  en  définitive,  l'arrêt  à  intervenir,  c'est  le  swnrc  avivant  lequel  n'opérera 
la  liquidothtii  nimmereiale  du  pays. 

Or,  peut-on  nier  qu'au  point  de  vue  de  la  tranquillité  et  de  la  fortune  publiques, 
non  moins  qu'à  celui  des  intérêts  privés  qui  se  choquent  au  débat,  les  effets  destruc- 
teurs de  la  liquidation  par  '■oie  judiciaire  nu  mise  en  fuilli'e,  soient  différents  des  effets 
conservateurs  de  la  liquidation  par  voie  d' arrangements  amiables? 

Comment  doue,  si  cela  est  vrai,  tas  Porjvom  souverain  laisserait-il  à  qui  que  ce  soit  et 
à  quelque  intérêt  privé  que  ce  soit  de  déterminer  celui  de  ces  deux  modes  qui  sera 
suivi?  -<  «moe  »§«»•*  i 

Comment,  —  dût- il  faire  abstraction  du  droit  pour  n'obéir  qu'à  la  raison  d'État,  — 
chercherait-il  ailleurs  que  dans  les  intètféïÈ  sociaux  dont  il  a  la  garde,  les  motifs  de  sa 

déterminât  on. 

L'intérêt  de  lu  Société  est  dont-  ce  ait' il  font  sti/<jj>>:i:*einci//  drijit'jer  pour  la  bonne  so- 
lution dtt  problème. 

Eh  bien!  n'est-il  pas  évident,  cel  intérêt?  Oserai! -on  dire  qu'on  le  servira  mieux  en  li- 
vrant une  immense  hécatombe  à  la  loi  des  faillites ,  qu'en  conservant  d'innombra- 
bles valeurs  personnelles  et  matérielles? 

Non;  l'intérêt  public  repousse,  dans  cette  grainlc  occurrence,  l'odieuse  et  ruineuse  ap- 
plication de  la  faillite,  et  veut  la  liquidation  amiable. 

Pour  nous,  c'est  une  vérité  tellement  mathématique,  que  si  les  développements  né- 
cessaires nous  étaient  permis,  nous  porterions  le  défi  à  qui  que  ce  soit  de  résister  à  sa 
démonstration.  Mais  pour  devenir  irréfutable,  il  faut  être  long;  pour  être  lu,  il  faut  être 
court. 

Dans  cet  embarras,  et  pour  concilier  autant  qu'il  est  en  nous  deux  exigences  pour  ainsi 
dire  exclusives  l'une  de  l'autre,  nous  nous  bornerons  à  livrer  les  quelques  considérations 
qui  suivent  nu\  méditai  ions  des  hommes  d'Etat  qui  ont  à  prononcer: 

L'intérêt  le  plus  immédiat  de  la  société,  c'est  la  iranqmUih:  productive  et  réparatrice,— 
la  tranquillité  volontaire.  Où  trouver  la  tranquillité  volontaire,  si  les  masses  manquent  de 
pain?  Comment  donner  du  pain  à  tout  le  monde,  si  le  travail  nu  fleurit  pas  i1 

L'urgent  besoin  du  moment  est  donc  la  nio.wtk  reprise  ilu  travail. 

C'est  là  une  vérité  que  tout  le  monde  sent  ,  c'est  là  un  besoin  que  tout  le  monde  éprouve. 
Pourquoi  donc  le  travail  ne  repreud-il  pas?  (Nous  parlons  du  grand  travail  qui  met  le  cré- 
dit en  œuvre,  et  non  de  celui  qui  se  fait  pour  ainsi  dire  au  comptant;  —  qu'est-ce  que  le 
travail  au  comptant  pour  nourrir  les  populations  i1)  Voici  pourquoi  : 

Pour  travailler,  il  faut  être  libre  dans  son  action  commerciale,  et  avoir  un  fonds  de 


roulement.  Or,  aujourd'hui  (en  parlant  d'une  manière  générale)  personne  n'est  libre  dans 
son  action,  pas  plus  ceux  qui  sont  solides,  comme  on  dit,  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Pourquoi?  parce  qu'eu  dehors  des  rangs  de  la  haute  finance ,  —  et  si  on  regarde  surtout  le 
milieu  dans  lequel  s'esereenl  l'industrie  et  le  commerce ,  —  la  violente  secousse  que 
vient  d'éprouver  la  société  tout  en  renversant  les  uns,  a  encore  presque  déraciné  une . 
partie  des  autres,  et  ébranlé  les  plus  solides. 

Dans  cet  état,  tout  le  monde  s'ignore;  personne  ne  connaît  la  position  d'autrui.  On  voit 
bien  ceux  qui  sont  à  terre,  mais  on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  de  la  solidité  effective 
de  ceux  qui  sont  resté:  de  bon  t.  1'crsunnc  n'a  plus  la  mesure  du  crédit  qu'il  peut  accorder 
avec; sécurité ■",  fUwomqi'iiji  r-<r»\  i^tmattat  nb  m  tLi*U«!/  Irwm-ilryi  tacnil  rvoT, 

Il  en  résulte  qu'ensemble  ceux  qui  ne  peuvent  pas,  et  ceux  qui  n'osmt  pasyse  trouvent 
égalemejil  empêchés  île  rentrer  lar peinent  dans  la  voie  des  affaires.  ' 

Pour  que  cet  état  île  choses  cesse,  il  faut  néecssairemenl  passer  par  la  phase  de  liquida- 
tion. Les  affaires  no  reprend  ront  réellement  el  sur  une  Im'.uc  échelle,  que  si  la  position  ac-  ' 
tuelle  s'apure,  et  qu'ainsi  chacun  apprenne  (dans  sa  sphère  d'action)  quoi  crédit  effectif 
revient  à  chacun.  .Mfnftooo  4  ob  lOMBM 

•  Or,  laquelle  des  deux,  — de  la  liquidation  judiciaire  par  mise  en  l'aillile,  ou  de  la  liqui- 
dation par  "voie  d'arrangements  amiables,  —  donnerait,  on  fa  h,  cal  a/mraimiit  général  qui' 
permit  à  chacun  d'en  conclure  qu'il  peut  'avec  sécurité  rouvrir  ses  crédits  dans  sa  sphère 
d'action?  ;wqqvrl»  lui  d<|  Jno  a tuj.  «m  wol 

Qu'on  vide  celte  question, —  et  par  cela  mûmc  on  aura  déterminé  k  mode  du  liguidalion 
que  veut  l'intérêt  public. 

Eh  bien,  faisons-les  fonctionner  l'un  et  l'autre,  et  qu'on  apprécie. 

lu  Liquidation. par  voie  d'arrangements  amiables. 
Nous  faisons  abstraction  de  tous  les  autres  avantages  que  le  pays  trouve  na- 
"turelfcment  dans  la  conservation  dus  unisses  de  valeurs  iwsohncttcs  ci  matérielles  qui 
'rèsiïllè  de  ce  mode  de  liquidation  j  uous  n'entendons  l'examiner  ici  qu'au  point  de  vue 
do  son  action  sur  le  rétablissement  de  la  confiance. 
Cette  action  est  manifeste.      Iosts'i  V>itioni  qiKour.id  eriurar  li  1*3  .r.witi  raid  nu» 
A  un  jour  donné,  la  confiance  saitqu'elle*  peut  agir,  etdans  quelle  mesure  elle  peutagir. 
■  En  effet,  supposons  que  soil  elos  le  délai  dans  lequel  les  commerçants  auront  pu ,  sans" 
seruinerni  se  déshonorer,  demander  et  obtenir  l'arrangement  ou  concordat  a  mi  aille  .dont 
ils  ont  besoin. 

A  l'instant  chacun  sait  qu'il  peut,  sans  danger,  reprendre  le  cours  de  ses  opérations 
accoutumée;. —  Si  la  maison  avec  laquelle  il  veut  opérer  a  usé  du  bénéfice  delà  loi  transi- 
toire^] l  se  dit  „  et  dojt  se  dire  :  Puisque  cette  maison  vient  de  s'arranger  avec  ses  créan- 
ciers, elle  est  en  lionne  position  pour  travailler. je  peus  lui  l'iiirc  crédit  ;  il  n'est  pas  naturel 
qu'elle  ait  fait  un  concordat  amiable  pour  rester  sous  le  coup  d'embarras  financiers. 

Si,  au  contraire,  cette  maison  n'a  pas  usé  du  bénéfice  de  la  loi  transitoire,  le  cpmmer- 


çanl  dont  s'agit  se  dit  :  Je  peux  faire  crédit  à  cette  maison  ,  car  si  elle  n'avait  pas  pu 
s'en  passer,  par  cela  même  qu'elle  pouvait  le  faire  sans  trop  d'amertume, étiecùl  assemblé 
ses  créanciers;  du  moment  qu'elle  ne  l'a  pa3  voulu ,  c'est  qu'elle  n'en  a  pas  besoin. 

Et ,  dans  les  deux  cas  ,  la  confiance  n'appuyant  jw  une  basa  certaine  ,  le  crédil  se 
donne. 

Maintenant,  qu'on  généralise  ce  fait  et  ce  raisonnement,  et  ta  confiance  règne,  le  crédit 
commercial  fonctionne ,  les  affaires  ont  repris. 

2°  Liquidation  par  voie  judiciaire  ou  mise  en  faillite. 

Pfous  ferons  également  abstraction  des  immenses  perles  qu'éprouverait  le  pays  si  l'on 
flétrissait  et  dessaisissait  d'innombrables  chefs  de  travail  qui  no  l'ont  pas  mérité  ;  si  l'on 
retirait  à  une  masse  incalculable  d'ouvriers  le  travail  qu'il  a  été  possible  jusqu'ici  de  lui 
maintenir  ;  si  l'on  avilissait ,  pour  Dieu  sait  quel  temps  ,  la  valeur  de  toutes  choses ,  par 
l'égorgement  commercial  de  milliers  d'actifs;  nous  nous  bornerons,  comme  pour  l'autre 
mode  de  liquidation,  à  nous  mettre  au  point  de  vue  exclusif  de  son  action  sur  le  rétablis- 
sement de  la  confiance. 

Cette  action  est  également  manifeste.  —  La  confiance  ne  sera  pas  plus  forte  après  la  • 
liquidation  qu'avant.  —  Logiquement,  elle  devrait  même  être  moins  forte. 

En  effet,  supposons  l'immolation  faite  ;  supposons  que  la  loi  des  faillites  ail  englouti 
tous  ceux  qui  n'ont  pu  lui  échapper; 

Que  saura-t-on  ?  —  Les  noms  des  victimes  et  les  noms  des  épargnés  ;  voilà  tout. 

Mais  de  ce  qu'une  maison  n'aura  pas  succombé,  conclura-t-on  qu'elle  est  solide,  qu'on 
peut  lui  accorder  confiance  ?  Reprend ra-t-on  immédiatement  avec  elle  le  cours  des  opéra- 
tions de  crédit  ?  On  s'en  gardera  bien. 

Par  cela  même  que  chaque  commerçant  aura  du.  faire,  et  aura  certaiment  fait,  pour 
éviter  la  faillite,  tous  les  efforts  imaginables  ,  comme  de  réaliser  des  valeurs  à  vi!  prix, 
contracter  des  emprunts  onéreux,  u  su  rai  réapprendre  des  engagements  impossibles/jus-  ^ 
qu'à  ce  que  le  temps  soit  venu  donner  la  mesure  de  sa  solidité  effective,  — on  aura  encore 
plus  peur  qu'avant  la  liquidation  de  faire  avec  lui  des  opérations  de  crédit.  —  Et  on 
aura  bien  raison,  car  il  vaudra  beaucoup  moin  Qu'avant. 

Maintenant  (  pour  procéder  comme  nous  l'avons  fait  dans  l'examen  de  l'autre  mode  de 
liquidation  )  qu'on  généralise  cette  appréhension  légitime ,  et  qu'on  nous  dise  : 

A  QUEL  JOUR  LA  RENAISSANCE  DE  LA  CONFIANCE ,  DU  CRÉDIT  ET  DES  AFFAIRES  ? 

Pour  les  délégués  du  commerce  de  Paris  , 
Le  Président  de  ta  Commission  : 


WPRIHWim  CKNIilÂLB  DE  N1PDLËU»  CELUI  ET  C",  Il  VU  OEUGfinE,  S. 


PETITION 


PAR  LES  MANUFACTURIERS  DE  PARIS. 


CITOYENS  REPRESENTANTS, 


Depuis  trois  ans,  les  ma  n  a  facturiers  de  Paris  réclament  l'exemp- 
tion du  droit  d'octroi  sur  les  charbons  employés,  dans  les  usines , 
;i  la  préparation  de  produits  destinés  au  commerce  général  : 
Jls  soussignés  ont  présenté,  en  mars  1845,  une  requête  au  mi- 
nistère des  finances,  et  leurs  constants  efforts,  leurs  démarches  in- 
cessantes n'ont  pu  encore  obtenir  qu'il  fût  statué  sur  leur  récla- 
mation. 

Il  y  a  une  telle  disproportion  entre  les  quantités  de  houille  con- 
sommées dans  l'intérieur  d'un  ménage,  pour  les  usages  domes- 
tiques, et  les  quantités  consommées  dans  une  grande  manufacture, 
que ,  réduisît-on  la  taxe  d'octroi  à  un  taux  qui  semblerait  extrême- 
ment modéré  dans  son  application  aux  eharbons  consommés  par 
les  usages  domestiques,  cette  taxe  se  trouverait  encore  exorbitante 
dans  son  application  aux  charbons  consommés  par  l'industrie.  — 
Le  prix  de  revient  d'une  machine  de  450  chevaux  se  trouve  aug- 
menté, par  les  droits  d'octroi  sur  les  charbons,  de  6,237  fr. 
51.  Cavé,  qui  a  fourni  ce  chiffre,  a  payé  en  deux  ans,  pour  droits 
d'octroi  sur  les  charbons,  la  somme  énorme  de  41, 177  fr.  — 
Ainsi ,  quand  le  ministre  de  la  marine  demande  au  commerce 
parisien  ces  puissantes  machines,  pour  la  fabrication  desquelles 
si  peu  d'ateliers  français  peuvent  se  présenter,  le  fabricant  est 


obligé  de  verser  dans  la  caisse  municipale  une  somme  de  6,200  fr. , 
que,  nécessairement,  iî  fait  payer  à  l'Etat,  et  qui  se  trouve  ainsi 
puisée  dans  le  trésor  public.  —  Ainsi  encore,  on  voit  que  la  ville  de 
Paris  a  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices  d'un  seul  négociant 
une  somme  de  plus  de  20,000  fr. 

Les  raisons  de  bonne  administration  ,  d'économie  politique  et 
d'équité,  pour  lesquelles  l'exemption  doit  être  accordée  aux  char- 
bons consommés  dans  les  manufactures ,  ont  été  depuis  longtemps 
comprises  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  donné  sur  ce  point  plusieurs 
avis  parfaitement  explicites,  et  par  le  ministère  des  finances  qui 
depuis  neuf  ans  a  introduit  l'exemption  dans  tous  les  règlements 
d'ootroi  sur  lesquels  son  attention  a  été  appelée. 

Une  chambre  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  d'abord  que  la  taxe 
imposée  aux  manufacturiers  était  illégale;  plus  lard,  une  autre 
chambre  a  jugé  que  cette  taxe  était  légale.  Mais  cela  importe  peu  ; 
la  réclamation  des  manufacturiers  de  Paris  s'appuie  principalement 
sur  des  considérations  d'équité  et  d'économie  politique  dont  la 
Cour  de  cassation  n'avait  pas  à  s'oeeuper  (1). 

L'ancien  conseil  municipal  de  Paris  comprenant  que  la  juris- 
prudence du  ministère  des  finances  et  du  Conseil  d'Etat  assurait  le 
succès  de  la  réclamation,  lui  a  opposé,  depuis  trois  ans,  une  force 
d'inertie  plus  redoutable  que  les  meilleures  raisons,  et  il  retien- 
drait probablement  encore  le  dossier  si  la  révolution  n'avait 
amené  sa  dissolution. 

Pendant  que  le  conseil  municipal  éludait  la  solution  de  l'affaire, 
la  position  des  grands  manufacturiers  de  Paris  devenait  extrême- 
ment difficile.  —  L'exemption  du  droit  d'octroi  prononcée  pour 
toutes  les  manufactures  des  villes  environnantes,  et  même  pour 
celles  des  communes  touchant  aux  murs  de  Paris,  les  avait  placés 
dans  des  conditions  où  la  concurrence  leur  devenait  impossible. 

La  révolution  a  fait  d'une  position  difficile  une  position  intolé- 
rable. Si  l'exemption  ne  leur  est  pas  accordée  immédiatement ,  les 
manufacturiers  fermeront  leurs  établissements  ;  ce  n'est  pas  là  (un 
raisonnement  bien  simple  va  le  faire  comprendre)  une  de  ces  exa- 

(  l)  Depuis  l'arrêt  rendu  par  In  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation ,  le  8  mars 
tSW,  les  conseils  municipaux  de  Lille .  llouliaix ,  Armeiilières,  Merville  et  Nancy, 
pensant  que  le  Conseil  d'Etat  modifierait  sa  jurisprudence,  ont  réclamé  le  rétablisse- 
ment do  la  taie  sur  les  charbons  employés  à  préparer  des  dbjeis  do  commerce  géné- 
ral. Par  un  avis  du  h, avril  dernier,  délibéré  en  assemblée  générale,  le  conseil  d'Ktat 
a  déclaré  que  l'exemption  devait  cire  mai  oie  nue. 


géra  lions  ordinaires  aux  pétitionnaires.  —  Pourquoi  un  certain 
nombre  d'industriels ,  à  l'heure  qu'il  est,  continuent-ils  encore  à 
faire  travailler?  Est-ce  parce  que  chaque  jour,  chaque  semaine , 
chaque  mois  leur  apporte  un  bénético  quelconque?  Non;  chaque 
jour,  chaque  semaine,  chaque  mois  ne  doit  leur  donner,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  que  des  perles  :  ils  le  savent  d'avance ,  et 
la  notoriété  publique  dispense  de  toute  preuve  sur  ce  point.  Quel 
intérêt  personnel  peuvent-ils  donc  avoir  à  faire  travailler?  Un  seul, 
celui  de  conserver  leurs  établissements,  de  n'Être  pas  obligés, 
quand  viendront  des  jours  meilleurs ,  de  créer  à  nouveau  des  éta- 
blissements qui  présentent  en  personnel  et  en  matériel  un  en- 
semble considérable.  —  Mais  si  l'administration  supérieure,  en 
refusant  de  dégrever  les  charbons,  maintient  pour  l'avenir  ces  éta- 
blissements dans  des  conditions  où  la  concurrence  est  impossible, 
il  y  aurait  de  la  foiie  à  faire  des  sacrifices  journaliers  pour  les  con- 
server :  il  vaut  bien  mieux  les  fermer  et  attendre  tranquillement 
des  jours  meilleurs  pour  en  créer  d'autres  hors  du  mur  d'octroi. 

Le  gouvernement  fait  de  grands  sacrilices  pour  les  comptoirs 
d'escompte  destinés  à  soutenir  ies  négociants ,  pour  les  ateliers 
nationaux  destinés  à  nourrir  les  ouvriers  :  mais  le  premier  sacri- 
fice à  l'aire ,  tout  à  la  fois  en  faveur  des  industriels  et  des  ouvriers, 
n'est-ce  pas  l'abandon  d'une  taxe  reconnue  depuis  longtemps  in- 
juste, excessive,  et  qui  place  le  travail  dans  des  conditions  où  il 
devient  impossible?  La  ville  de  Paris  éprouverait,  dit-on,  sur  son 
revenu,  une  diminution  de  200,000  fr.  environ,  ce  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  a,  nous  le  reconnaissons,  une  certaine  im- 
portance ;  mais,  qu'on  le  remarque  bien,  à  l'instant  même  où 
l'exemption  serait  prononcée,  les  manufactures  qui  pavaient  ces 
200,000  fr.,  sûres  d'en  être  exemptées  non  seulement  pendant  un 
an ,  mais  à  perpétuité ,  acquerraient  pour  lutter  contre  ia  crise  nue 
puissance  bien  supérieure  a  ce  qu'on  pourrait  faire!en  leur  faveur 
avec  200,000  fr.  Qu'on  réfléchisse,  et  on  comprendra  qu'il  est 
toujours  plus  économique  de  soutenir,  par  des  mojens  réguliers, 
le  travail  existant  que  de  nourrir  ies  ouvriers  sans  travail. 

Dans  notre  conviction,  la  cessation  du  travail  des  manufactures 
mettrait  à  la  charge  de  l'Etat  des  dépenses  dont  le  chiifre  réel  se- 
rait certainement  plus  élevé  que  celui  de  la  diminution  produite 
dans  le  revenu  de  la  ville  par  l'exemption  demandée;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ce  point  essentiel,  que  si  l'administration 
persiste  à  repousser  les  réclamations  des  manufacturiers  et  les 
oblige  à  fermer  leurs  établissements  pour  les  transporter  plus  tard 
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hors  du  mur  d'octroi,  elle  aura  à  supporter  tout  à  la  l'ois  la  dimi- 
nution des  revenus  résultant  de  ce  que  les  charbons  n'entreron! 
plus  et  l'augmentation  de  dépense  résultant  de  ce  que  les  ouvriers 
seront  momentanément  sans  ouvrage. 

■   Les  soussignés  vous  présentent,  Citoyens  Représentants, 

L'assurance  de  leur  profond  respect, 

TENCÉ:Eimle),r.SI.-Maur-Popincûurl,18. 
DUrîENAT  (Ariloïnp),r.St.-ainur.  133 
EvOSSET  frerei,  Faub.-S.iinl-Denif.  iUi 
3AINT-CYB-OHIBO!,  r.  Ccnsier,  23. 
DECOSTESelCumj).,  r.  Stanislas,  U'Utliii. 
AMOÏÏB  (C),  pour  tesalelicrs  de  consiru^- 

lion  des  me  sâ  a  séries  générales  de  Fran 
DUmÉ  (Aug.) ,  t.  ISizet,  K.à  Chaillul 
GEUYEE  el  GAENtEU  ,  quai  de  " 

Uns,  10. 
1ABBCYÈBE,  r.  Bagnuui, 
ODIXEOBT  jeune,  quai  u>  la  Rapce.  . 
GdLLOT,  quai  Je  mm  a  pus,  39. 
PIB.AT,  r.  Sainl-Anloine.  212. 
GBIOLET  (madame  V),  r.  Amollit,  si 
KÎOLET  jeune,  ruelle  des  Lilas,  10. 
LIGBTEY,  r.  Lenoir-Sainl- Antoine. 
iAFABCï,  r.  Saint-Sébastien,  7  el  9. 
PECQrjEiTIÎ..  r.  Neine-I'iijmieoiirt.  1  i 
MABC  (P.),  r.  Salnl-Ambroise,  û. 
PÏHET  {Aug.)  avenue  Pam.enlier.  :.. 
QUE  S  NIL  (E.)  |iére,r.  des  Amandiers- 


B(F61til,r.Piopuf,aa. 

BDI LOURDE  (Ii.  cl  J-),  frères, 

Roquetle,  70. 
HABC  aîné,  t.  du  Chemin-Vert,  !>" 
SI  KL  DEY  ét  BILL  EBAHIT. 

Ambroiie,  ".  1er. 
TH1ÉBADT  el  (ils,  Faub.-Sainl-Denis.lM. 
OAVÉ,  Faubourg  Sainl-Denis,  3UeL  2111. 

(  aine.  Faub.-Saiui-lli-nis.  ïi.iC. 
el  Comp.,  r.  des  Ecluses-Saint- 
Marlln,  1 1 . 
THIÉBACLT  (mad-  V°),t.  du  Paradis- l'ois 
 "-B,  ïi. 


CAL  LA  {P.)  fil 


.  r.  Faub. -Poissonnière,  100. 
p,  de  Lancrï,  S0. 
.IIDDLETON  i-lEIWIS. 

r.  Me  ni]  m  on  tant,  64. 
LAURENT  {Frani.ïiis),  r.  ïlenilmuntunl,  SB. 
CEAENI1IT.  r.  Menilmonlant,  SB. 
aiaKABB  LAFOSJ  el  Comp-,  r.  Menil- 

PHÉVOST  (A.),  r.  Sainl-Maur,  26. 
PZAT  (J.),  r.  Saint-Maur,  58  1er. 
LATELOK,  r.  Sainl-Maur,  36  bis. 
TENCÎ  fils.  r.  des  lloiilcls,  S*. 
GHXSLABIII,  marché  Beau  veau,  5- 
AKQUETIL jeune,  r.  d'Aligre.  1. 
HEANAtlK,  r.  de  ChareMon,  IOi. 
OBBAN  (Nicolas),  r.  Saîut-Maur,  27. 
«ABTINET  frères,  r.  Sainl-SIaur,  12. 


u  Chemi 


BILAN  NO  Y.  r.  desAmandiei 

BATTIT.  T.  Saint- Louis,  -I-i 
MOITEWI  et  Compagnie ,  rue 

Nicolas,  33. 


PIECES  JOINTES  A  LA-  PRESENTE  PETITION. 

I"  RequiSlc  présentée  au  ministère  des  finances  en  mars  1843,  el  sur  la- 
quelle il  n'a  pas  encore  été  statué  i 

a°  Mémoire  adressé  à  la  chambre  du  commerce,  et  dans  lequel  la  ques- 
tion est  surtout  envisagée  au  point  de  vue  industriel  et  économique' 

5"  Lettre  adressée  à  M.  le  ministre  des  finances  depuis  la  révolution  do 
Février,  el  qui  fait  connaître  la  situation  actuelle  de  l'alTaire  ; 

4°  Avis  tout  récent  du  Conseil  d'Étal  (  h  avril  1848 ). 


NOTE  DES  DELEGUES  DIT  COIHUIERCIE  DE  PARIS* 


DES  VRAIES  RAISONS  DE  DËCIDER 

■ 


DANS  LA  QUESTION  DITE  DES 


CONCORDATS  AMIABLES. 


Sous  le  titre  d'une  question  d'intérêt  privé .  In?  intérêts  les  plus  ehers  du  pays  peuvent 
se  trouver  mis  en  jeu. 

C'était  mie  demande  d'intérêt  privé  (m'introduisaient  nos  grands  comptoirs  d'es- 
compte, quand  ils  cherchaient  sainement  un  peu  d'appui  près  ia  llauque  de  France  et  le 
gouvernement  provisoire. 

Au  fond,  c'est  notre  crédit  commercial  gui  a  sombré  avec  eux.  Personne  ne  nierait 
aujourd'hui  la  part  de  désastres  que  nous  devons  à  ce  fait  malheureux! 

C'est  encore  à  la  catégorie  de  ces  questions  mal  titrées  qu'appartient  celle  que  les 
projets  de  décret  des  citoyens  J.  Favre  et  Dupont  de  Bussac  soulèvent  sous  le  nom  de 
concordais  amiables. 

Elle  se  présente  comme  un  simple  débat  entre  débiteurs  et  créanciers.  Au  vrai ,  elle 
couvre  le  moue  suivant  lequel  se  fera  la  liquidation  commerciale  dujsays  —première  con- 
dition d'une  Hérinusc  reprise  d'affaires. 

Suivant  qu'il  sera  prononcé ,  cette  liquidation  sera  juste .  prompte  et  utile  a  tous  (dé- 
biteurs, créanciers  et  société)  ;  ou,  au  contraire,  elle  deviendra  injuste,,  lente,  ruineuse 
pour  la  masse  des  liquidants,  créanciers  et  débiteurs  -,  dommageable  pour  des  millions 
d'ouvriers  qui  ont  encore  un  peu  de  travail,  dangereuse  pour  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique. 


Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'appeler  toute  lu  sollicitude  des  représentants  de  la 
Nation  sur  cette  grave  question,  et  de  leur  soumettre  les  considérations  que  nous  croyons 
Être  les  vraies  raisons  de  la  décider. 

Précisons  d'abord  les  termes  delà  question  posée  par  les  deux  projets  de  décret. 

Us  donnent  à  juger  une  formule  et  un  principe.  La  formule  peut  él.re  plus  ou  moins 
heureuse;  elle  reste  toujours  susceptible  de  modification.  Le  principe,  dont  nous  nous 
préoccupons  seul,  peut  se  rendre  ainsi  : 

Est-il  juste  et  d'intérêt  public  de  livrer  à  la  faillite,  flétrir  H  dessaisir  les  innombra- 
bles chefs  de  travail  qui  ont ,  pins  ou  moins  complélcment ,  suspendu  leurs  payements 
depuis  le  24  février? 

N'est-il  pas  plus  juste  et  plus  utile  à  la  société  ,  —  par  une  législation  spéciale  et 
transitoire,  —  de  les  préserver  de  l'exécution,  commerciale ,  et  de  les  aider  à  se  liquider 
honnêtement  et  fructueusement  pour  tous  les  intérêts  avouables? 

11  semblerait  que  cette  mesure  de  haute  justice  en  même  temps  que  de  haute  utilité  ne 
dût  avoir  quelles  partisans;  —  malheureusement,  elle  a  aussi  des  adversaires,  — peu 
nombreux ,  mais  influents.  —  Ils  rentrent  généralement  dans  la  classe  dite  des  tiers- 
porteurs,  et  appartiennent  presque  exclusivement  an  haut  commerce  de  l'argent. 

Lesquels  ont  raison  ? 

Tout  d'abord,  disons  que  îes  partisans  de  la  mesure  portent  aussi  haut  que  qui  que 
ce  soit  le  respect  de  la  loi  et  des  droits  qu'on  leur  oppose. 

Ils  n'ignorent  ni  n'attaquent  les  principes  d'éternelle  vérité  qui  font  la  base  et  la  sdeu- 
rilé  des  rapports  humains. 

Ils  contestent  la  légitimité ,  la  justice  de  l'application  qu'on  veut  en  faire  ;  mais  en  de- 
mandant qu'on  déroge  transi  loiremerd  à  des  disposions  légales  devenues  impraticables 
par  la  force  même  des  choses,  ils  n'entendent  nullement  offenser  la  Loi. 

En  droit,  pas  plus  qu'en  fait,  il  n'y  à  sien  d'absolu,  et  le  législateur  ne  l'a  pas  ignoré  ; 
en  écrivant  dans  nos  Codes  les  principes  conservateurs  des  poeiélés,  il  n'a  oublié  ni  la 
force  majeure  ni  l'intérêt  public. 

Or  tout  ce  que  prescrit  le  législateur  est  également  digne  de  respect;  — les  immunités 
du  cas  de  force  majeure  et  d'intérêt  public,  non  moins  que  les  droits  privés  et  les  actions 
acquises  aux  tiers. 

La  mesure  des  concordats  amiables ,  pour  être  sainement  appréciée',  donne  donc  trois 
questions  à  vider,  savoir  : 

1"  Les  faits  qui  sont  à  régler  ont-ils  ou  n'ont-ils  pas  eu  lieu  sovs  l'empire  de  la  force 
majeure  ? 

Ce  cas  admis ,  quelles  en  sont  les  conséquences  légitimes? 

2n  Quels  sont,  en  fait  et  au  vrai ,  les  intérêts  prives  que  la  loi  spéciale  cl  transitoire 
driiuindrr.  couvrirai/  et  ceux  qu'elle  léserait  ? 

1   Quelle  est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  respectabilité  des  uns  et  des  autres? 
3°  En  quoi  la  société  est-elle  //itéreste?  au  dêbal  ? 


Y  a-t-U  ou  n'y  a-t-U  pas  cas  de  force  majecee  ? 
Qui  le  contesterait  sérieusement ,  en  présence  des  circonstances  que  nous  venons  de 
traverser  ? 

Sans  signes  précurseurs,  et  en  quelques  heures ,  s'évanouit  l'ordre  politique  et  légal 
du  pays.  —  La  force  pisse  aux  mains  de  la  dictature  révolutionnaire,  qui  n'a  plus  pour 
loi  que  ses  inspirations  

Pour  ainsi  dire,  à  la  même  heure,  les  même;;  p'hélwmjïtteB  éclatent,  comme  par  en- 
chantement ,  dans  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  avec  lesquelles  nous  entretenons 
des  rapports  politiques  et  commerciaux  

Quel  homme,  pourvu  de  sa  raison,  tiendra  ces  circonstances  pour  normales? 

Mais,  dit-on,  la  présence  de  la  force  majeure  dans  l'ordre  politique  n'implique  pas  né- 
cessairement son  action  dans  l'ordrn  commercial... 

Comment  !  dans  l'effroi  de  l'inconnu,  qui  saisit  plus  ou  moins  tout  le  monde  : 

Le  numéraire  fuit  et  déserte  sa  fonction  sociale.  —  Les  transactions  n'ont  plus 
d'agent.  —  Le  signe  de  l'échange  disparait.  —  0n  ne  trouve  plus  un  écu  sur  première 
hypothèque. 

Les  comptoirs  d'escompte  croulent  les  mis  sur  les  autres. —On  ne  négocie  plus  un  seul 
hillet  que  par  faveur,  par  exception. 

La  trésorerie  de  France  se  trouve  réduite  à  la  nécessité  de  suspendre  ses  payements 
et  de  demander  une  conversion  forcée,  pour  se  lihérer  envers  ses  créanciers. 

La  basque  de  France,  notre  premier  établissement  financier,  se  trouve  réduite  à  la 
nécessité  d'invoquer  le  pouvoir,  la  force,  pour  être  dispensée  de  faire  honneur  àsa  signa- 
ture, de  rembourser  les  billets  qu'elle  a  créés,  payables  à  vue... 

Et  l'on  demandera  sérieusement  si  la  force  majeure  a  pénétré  dans  l'ordre  commercial! 

Ce  serait  vraiment  chose  oiseuse  que  d'insister  ;  ce  serait  s'évertuer  à  démontrer  l'évi- 
dence. 

Oui,  les  circonstances  que  nous  venons  de.  traverser  sont  piilitiqueun'iit  et  commercia- 
lement des  ciitcoBSTAHCE3  de  force  majeure.  —  Les  faits  qu'il  s'agit  de  régler  ont  eu 
lieu  sous  sou  empire;  ceux  qui  en  doivent  compte  ont-  le  droit  manifeste  d'invoquer  le 
cas  de  force  majeure. 

Cela  admis,  quelles  en  sont  les  conséquences  légitimes? 

Elles  sont  bien  claires.  —  1!  n'y  aurait  ni  justice,  ni  moralité  à  appliquer  à  des  faits  et  à 
des  horiime::...  la  loi  ijv.i  n'a  élu  èr.riU:,  ni  j<'.-!<r  «m  fa: ils.  ni  pour  ers  /tontines. 

La  Loi  des  fuuiios  dispose  pour  des  lemps  réguliers,  où  les  choses,- les  hommes  et  les 
lois  ont  une  valeur  et  une  action  appréciai  îles  pour  tout  le  monde. 

Elle  imprime  une  flétrissure  morale  au  débiteur  dont  elle  s'empare,  parce  que,  opérant 
dunsun.  -milieu  normal,  il  œl  repoli;  avoir  été  l'arbitre  de  son  soit  et  s'être  montré  impru- 
dent, incapable  ou  malhonnête. 
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Elle  le  dessaisit  cl  procède,  en  vue.  /le  lu  réalisation...,  parce  que  c'est  justice  au  poin( 
de  vue  du  débiteur,  —  sans  danger  pour  la  fortune  et  la  paix  publique,  —  sans  iniquité 
pour  aucun  des  créanciers.  —  Les  choses  ont  une  valeur,  un  cours,  par  la  vente  aux  en- 
chères, laeonciirrimrc.  met  un  frein  aux  liasses  spéculation.1;  de  tout  créancier  qui  voudrait, 
au  détriment  du  débiteur  et  de  la  masse  des  autres  créanciers,  s'emparer  à  vil  prix  des 
valeurs  actives,  —  égorger  l'actif,  comme  on  dit  commercialement. 

Eh  bien!  debonne  foi  et  sans  argutie,  quelle  justice,  quelle  moralité,  qvelh  légalité  même 
trouverait-on  à  appliquer  cette  même  loi  dans  un  temps  qui  n'a  pas  de  nom,  et  qu'on  ne 
aurait  mieux  comparer  qu'à  une  espèce  de  cataclysme  social,  politique  et  commercial? 

A  flétrir  des  hommes  aussi  prudents,  aussi  capables,  aussi  honnêtes  que  qui  que  ce  suit, 
dont  le  seul  tort  est  de  n'avoir  pas  deviné  que  le  sol  allait  se  dérober  sous  leurs  pieds-1 

A  dessaisir,  à  exécuter,  à  priver  de  leurs  instruments  de  travail,  des  commerçants, 
des  industriels,  qui  ont  toujours  su  en  faire  bon  usage 

A  livrer  des  milliers  d'actifs  à  la  réalisation  quand  les  choses  sont  sans  valeur,  les 
acheteurs  sans  argent,  la  concurrence  illusoire,  et  que,  par  conséquent,  lu  vente  forcée 


Nou,  pour  tout  honnête  homme  qui  y  réfléchira,  il  ne  sera  jamais  ni  juste,  ni  moral,  ni 
légal,  d'opérer  de  telles  monstruosités. 

Les  conséquences  légitimes  de  l'admission  du  cas  de  force  majeure  sont  diamétrale 
ment  inverses  : 

A  des  circonstances  exceptionnelles,  où  nulle  loi  connue  ne  peut  s'appliquer  utilement 
et  êquitdblefàètit ,  u.  faut  une  disposition  légale  exceptionnel!. r;  et  transitoire. 


Quels  sont ,  en  fait  et  au  vrai,  les  intérêts  privés  que  la  loi  spéciale  et  transistaire 


Ceux  qu'elle  couvrirait  sont  faciles  à  trouver  ; 

1°  Dans  la  personne  du  débiteur.  Elle  protégerait  d'abord  l'honneur  cl  l'existence 
d'inno m!) râbles  chefs  de  travail,' dont  la  grande  majnrité  n'n  besoin  que  d'atermoyer, 
pour  se  libérer  intégralement,  et  qui  n'y  parviendra  pour  ainsi  dire  jamais  sans  l'appui 
d'une  loi  spéciale. 

En  effet,  qu'il  y  ait  dans  une  masse  créancière  quelques  ennemis  du  débiteur,  quelques 
hommes  inintelligents,  des  créanciers  éloignés,  des  tiers  porteurs  ,  des  spéculateurs,  des 
mineurs,  des  incapables,  des  faillis  (et  quelle  massa  n'a  plus  ou  moins  de  créanciers  de  ce 
genre?),  à  quoi  servirait,  nous  le  demandons,  d'avoir  obtenu  l'adhésion  du  plus  grand 
nombre  de  ses  créanciers,  à  un  arrangement  amiable  ? 

2°  Dans  la  personne  des  créanciers  adhérant  à  l'arrangement.  Elle  préserverait  d'im- 
menses intérèls  qui  périraient  des  qu'on  iiwtitid<:r<t/t  le  débiteur  cl.  avilirait  le  gage  com- 
mun par  une  réalisation  forcée. 

3"  Dans  la  personne  DBS OUVRIERS  qu'occupaient  les  cent  mille  chefs  de  travail  qui,direc 


Il  pl. 
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demandée  couvrirait  et 


qu'elle  léserait  ? 
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temcnt  el  par  ricochet ,  seraient  arrêtés,  si  la  loi  des  faillites  s'applique  réellement.  Qui 
dirait  au  juste  le  nombre  dus  familles  dont,  celle  lui  bienfaisanfe.  sauvegarderait  l'existence? 
C'est  par  millions  qu'il  faudrait  compter. 

■i"  Enfin  dans  l'action  combinée  des  préservations  qui  précèdent,  se  trouve  naturelle- 
ment préservé  l'intérêt  public,  la  société,  dont  jusqu'à  présent  nous  ne  parlons  que  par 
incident,  mais  qui  est  la  plus  engagée  dans  la  question,  et  a,  comme  nous  allons  bientôt 
le  dire,  des  conditions  toutes  spéciales  ,i  stipuler. 

Quint  aux  intérêts  que  la  mesure  est  susceptible  léser,  il  n'est  plus  si  facile  de  le* 
trouver,  du  moins  parmi  les  intm  t>  nnnués  et  avouables. 

On  interpelle  en  vain  les  opposants,  on  fouille  en  vain  leur  notes  et  mémoires,  on  ne 
parvient  pas  à  obtenir  l'articulation  nette  et  claire  d'un  intérêt  avouable  mii  se  trouvât 
effectivement  lésé  par  des  liquidations  non  judiciaires  et  non  rumens»-*.  Chacun  conçoit 
aisément  pourquoi  :  ce  qui  conserve  le  gage  commun  ne  peut  nuire  a  aucun  des  ayant- 
droit  légitimes:  Toute  l'argumentation  sérieuse  des  opposants,  abstraction  faite  des  pué- 
rilités, se  résume  en  un  «rand  effroi  rie  ta  fraude ,  exprimé  sur  tous  les  tons  et  à  toute 
occa&ion. 

Assurément  cet  argument  est  sérieux,  grave,  digne  détre  pris  eu  grande  et  très 
grande  considération.  —  non  pour  faire  repousser  la  mesure,  le  principe,  mai» 
bien  pour  en  entourer  l'application  de  fortes  garanties. 

Mais  s'il  n'est  pas  arVWu'lé  d'intérêt  qui.  à  visage  découvert,  dise:  La  mesure  me 
nuirait,  il  en  existe  cependant.  —  et  ce  sont  les  plus  vrais  et  les  plus  redoutables  enne- 
mis des  concordats  amiables. 

Plus  la  liquidation  commerciale  sera  paternelle  et  conservatrice ,  au  point  do  vue 
général  et  social,  e,t  plus  elle  préservera  d'ateliers,  de  fabriques,  de  manufactures,  d'é- 
tablissements du  la  fermeture  et  diirfé^'rcment...  plus  elle  aura  pour  effet:  —  I"  d'anéan- 
tir les  calculs  que  la  hivalité  fondait  sur  cet  te  êèlttirçi  malheureux  dans  les  rangs  des 
chefs  de  la  production  ;  —  2°  de  réduire  et  même  d'empêcher  la  grande  curée  des  actifs, 
qui  va  livrer,  comme  on  dit,  pour  un  morceau  de  pain,  des  immeubles,  des  établisse- 
ments, des  usines,  des  matières  premières,  'les  produits  manufactures   AUX  CA- 
PITAUX LIBÉRÉS  ET  (JUI  ATTENDENT. 

Ces  deux  intérêts  sont  manifestes,  ils  existent.  La  liquidation  mm  judiciaire  les  lèse. 
Cela  est  vrai,  cela  est  évident        mais  sont-ils  respectables:1  voilà  la  question. 


S  III. 

Un  quoi  la  Société  est-elle  in  téressée  au  débat  ? 

C'est  ici  le  vif  de  la  question,  et  le  point  qui  se  recommande  le  plus  à  toute  la  sollici- 
tude des  représentants  de  la  nation. 

Quoique  les  hommes  émincnls  qui  se  pont  posés  en  adversaires  déclarés  des  concor- 
dats amiables,  et  qui.  plus  que  personne,  auraient  dû  le  rechercher  et  le  mettre  en  re- 


liflf  n'aient  dit  ummot  de  l'intérêt  public,  ni  dans  liiur-  argumentation  orale,  ni  dans 
leurs  plaidoiries  écrites,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  domine  au  débat. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  homme  d'État. —  pour  peu  qu'il  veuille  y  réfiéehir, 
—  qui  puis  se  le  contester. 

Ce  que  fixera,  en  définitive,  l'arrêt  à  in'ervenir,  c'est  le  îiiodu  suivant  léguai  s'opérera 
la  liquidation  commerciale  'dv  pays. 

Or,  peut-on  nier  qu'au  point  do  vue  de  la  tranquillité  et  de  la  fortune  publiques, 
non  moins  qu'à  celui  des  intérêts  privés  qui  se  choquent  au  débat,  les  effets  destruc- 
teurs de  la  liquidation  par  voie  judiciaire  ou  mise  en  faillite,  soient  différents  des  effets 
conservateurs  dR  la  liquidation  par  voir  d'arnmt/tments  amiables? 

Gomment  (.loin',  fi  cela  es!  vrai,  le  Pin: vont  soi:\"i:i;.\in  laissi'rail-il  à  qui  que  ce  soit  et 
à  quelque  intérêt  privé  que  ce  soit  de  déterminer  celui  de  ces  deux  modes  qui  sera 

Gomment,  —  dut-il  faire  abstraction  du  droit  pour  n'obéir  qu'à  la  raison  d'iUat, — 
eh erc lierait -il  ailleurs  que  dans  les  intérêts  sociaux  dont  il  a  la  garde,  les  motifs  de.  sa 
détermination. 

L'intérêt,  de  lu  Sorîètt:  rxt  donc  et  qu'il  f'.uit  soiijiir-uMunri/l  tlrgai/rr p'iur  la  bonne  so~ 
tvtion  du  problème. 

Eh  bien  !  n'esl-il  pas  évident,  col.  intérêt?  Oscrait-on  dire  qu'on  le  servira  mieux  en  li- 
vrant une  immense  hécatombe  à  la  loi  des  faillites,  qu'enfui  conservant  d'innombra- 
bles valeurs  personnelles  et  matérielles!1 

Hou;  l'intérêt  public  repousse,  dans  cette  grande  occurrence,  l'odieuse  et  ruineuse  ap- 
plication delà  faillite,  et  veut  la  liquidation  amiable. 

Pour  nous,  c'est  une  vérité  tellement  mathématique,  que  si  les  développements  né- 
cessaires nous  étaient  permis,  nous  porterions  le  défi  à  qui  que  ce  soit  de  résister  à  sa 
démonstration.  Mais  pour  devenir  irréfutable,  il  faut  être  long  ;  pour  être  lu,  il  faut  être 
court. 

Dans  col  embarras,  et  pour  concilier  autant  qu'il  est  en  lions  deux  exigences  pour  ainsi 
dire  exclusives  l'une  de  l'autre,  nous  nous  horneron-;  à  livrer  les  quelques  considérations 
qui  suivent  au\  méditât  ion  s  (1rs  lu  mimes  d'Rlat  qui  ont  à  prononcer. 

L'intérêt  le  plus  immédiat  delà  société,  c'est  !a  tranquillité ;)w/wcft'i'e  et  réparatrice^ — 
latranquillifé  volontaire.  Où  trouver  la  tranquillité  volontaire,  si  les  masses  manquent  de 
pain?  Gomment  donner  du  pain  à  toutle  monde,  si  le  travail  ne  fleurît  pas? 

L'urgent  besoin  du  moment  est  donc  la  prompte  reprise  du  travail. 

C'est  là  une  vérité  que  tout  le  monde  sent  ;  c'est  là  un  besoin  que  tout  le  monde  éprouve. 
Pourquoi  donc  le  travail  ne  reprend-il  pas?  i'Noiis  parlons  duL-rand  tnvvailquimot  le  cré- 
dit en  oeuvre,  et  non  de  celui  qui  se  fait  pour  ainsi  dire  au  comptant;  —  qu'est-ce  que  le 
travail  au  comptant  pour  nourrir  les  populations  ?)  Voici  pourquoi  : 

Pour  travailler,  il  faut  être  libre  dans  son  action  commerciale,  et  avoir  un  fonds  de 
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roulement.  Or,  aujourd'hui  (en  parlant  d'une  manière  générale)  personne  n'est  libre  dans 
ion  action,  pas  plus  ceux  qui  sont  solides,  comme  on  dit,  que  ceux  qui  ne  le  sontpas. 
Pourquoi?  parce  qu'en  dehors  des  raiius  de  la  haule  finance ,  —  et  si  ou  regarde  surtout  le 
milieu  dans  lequel  s'exercent  l'imluslric  et  le  commerce, —  la  violente  secousse  que 
vient  d'éprouver  la  société  tout  en  renversant  les  uns ,  a  encore  presque  déraciné  uae 
partie  des  autres,  et  ébranlé  les  plus  solides. 

Dans  cet  état,  tout  le  monde  s'ignore;  personne  ne  connait  la  position  d'aulrui.  Oa  voit 
bien  ceux  qui  sont  à  terre,  mais  on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  de  la  solidité  effective 
de  ceux  qui  sont  restés  debout.  Personne  n'a  plus  la  mesure  du  crédit  qu'il  peut  accorder 
avec  sécurité. 


Il  en  résulte  qu'ensemble  ceux  qui  ne  peuvent  pas,  et  ceux  qui  a' os  ni  pasjse  trouvent 
également  empêchés  de  rentrer  largement  dans  la  voie  des  affaires. 

Pour  que  cet  état  de  Choses  cesse,  il  faut  nécessairement  passer  parla  phase  de  liquida- 
tion. Les  affaires  ne  reprend  ni  ni  réHlemenl  el  sur  une  large  échelle,  que  si  la  position  ac- 
tuelle s'àpure,  et  qu'ainsi  chacun  apprenne  (dans  sa  sphère  d'action)  quel  crédit  effectif 
revient  à  chacun. 

Or,  laquelle  des  deux,  — de  la  liquidation  judiciaire  par  mise  en  faillite,  ou  de  la  liqui- 
dation par  voie  d'arrangements  amiables,  — donnerait,  en  fait,  cet  apurement  général  qui 
permit  à  chacun  d'en  conclure  qu'il  peut  avec  sécurité  rouvrir  ses  crédits  dans  sa  sphère 
d'action? 

Qu'on  vide  cette  question, —  et  par  cela  même  on  aura  déterminé  le  mode  du  liquidation 
gueveut  l'intérêt  publie. 

1    Eh  bien,  faisons-les  fonctionner  l'un  et  l'autre,  et  qu'on  apprécie. 

1°  Liquidation  par  voie  d'arrangements  amiables. 
,  .Nous  faisons  abstraction  de  tous  les  autres  avantages  que  le  pays  trouve  na- 
turelle ment  dans  la  conservation  des  masses  de  valeurs  personnelles  el  matérielles  qui 
résulte  de  ce  mode  de  liquidation  ;  nous  n'entendons  l'examiner  ici  qu'au  point  de  vue 
de  son  action  sur  le  rétablissement  de  . la  confiance. 
Cette  action  est  manifeste. 

A  un  jour  donné,  la  confiance  sait  qu'elle  peut  agir,  et  dans  quelle  mesure  elle  peut  agir. 

lin  effet,  supposons  que  snil  élus  le  délai  il;iiis  lequel  les  e.ijmniere.aïUs  auront  pu ,  sans 
se  ruiner  ni  se  déshonorer,  demander  et  obtenir  l'arrangement  ou  concordat  amiable  dont 
ils  ont  besoin. 

A  l'instant  chacun  sait  qu'il  peut,  sans  danger,  reprendre  le  cours  de  ses  opérations 
accoutumées. —  Si  la  maison  avec  laquelle  il  veut  opérer  a  usé  du  bénéfice  de  la  loi  transi- 
taire, il  se  dit",  .et4oit  se  dire  :  Puisque  cette  maison  vient  de  s'arranger  avec  ses  créan- 
ciers, elle  est  eu  bonne  position  pour  travailler,  je  peux  lui  faire  crédit  ;  il  n'est  pas  naturel 
qu'elle  ait  fait  un  concordat  amiable  pour  rester  sous  le  coup  d'embarras  financiers. 

Si,  au  contraire,  celte  maison  n'a  pas  usé  dubéuéûce  de  la  loi  transitoire,  le  commer- 


çant  dont  s'agit  se  dit  ;  Je  peux  faire  crédit  à  cette  maison .  car  si  elle  n'avait  pas  pu 
s'en  passer,  par  «nia  in^ine  qu'elle  primait  le  faire  .nais  trop  it'tuiirrhuiir.,  elle  eût  assemblé 
ses  créanciers;  du  moment  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu ,  c'est  qu'elle  n'eu  a  pas  besoin. 
Et ,  dans  les  deux  cas  ,  la  confiance  s'appuyant  sur  une  base  certaine, ,  le  crédit  se 

donne. 

Maintenant,  qu'on  généralise  ce  fait  et  ce  raisonnement,  et  la  conftunce  règne,  le  crédit 
aiminereial  fonctionne ,  les  affaires  ont  repris. 


Nous  ferons  également  abstraction  des  immenses  perles  qu'éprouverait  le  pays  si  l'on 
flétrissail'ct  dessaisissait  d'innombrables  chefs  de  travail  qui  no  l'ont  pas  mérité  ;  si  l'on 
retirait  à  une  masse  incalculable  (['ouvriers  le  travail  qu'il  u  élë.  possible  jusqu'ici  de  lui 
maintenir  ;  si  l'on  avilissait ,  pour  Dieu  sait  quel  temps ,  la  valeur  de  toutes  choses,  par 
Végorgmmt  commercial  de  milliers  d'actifs;  nous  nous  bornerons,  comme  pour  l'autre 
mode  de  liquidation,  à  nous  mettre  au  point  de  vue  exclusif  de  son  ueiion  sur  le  rétablis- 
sement de  la  confiance. 

Cette  action  est  également  manifeste.  —  La  confiance  ne  sera  pas  plus  forte  après  ia 
liquidation  qu'avant.  —  Logiquement,  elle  devrait  même  être  «oins  forte. 

En  effet,  supposons  l'immolation  faite  ;  supposons  que  la  loi  des  faillites  ail  englouti 
tous  ceux  qui  n'ont  pu  lui  échapper  ; 

Que  saura-t-on  ?  —  Les  noms  des  victimes  et  les  noms  des  épargnés  ;  voilà  tout. 

Mais  de  ce  qu'une  maison  n'aura  pas  succombé,  emielura-t-tm  quW/?  est  solide,  qu'on 
peut  lui  accorder  confiance  ?  Uepi'en-lra-l-on  immédiatement  avec  elle  le  cours  des  opéra- 
tions de  crédit  ?  On  s'en  gardera  bien. 

Par  cela  même  que  chaque  commerçant  aura  du  faire,  et  aura  certaiment  fait,  pour 
éviter  la  faillite,  tous  les  efforts  imaginables  ,  comme  de  réaliser  des  valeurs  à  vil  prix, 
contracter  des  emprunts  onéreux,  usuraires,  ta*  prendre  désengagements  impossiblesîjus- 
qu'à  ce  que  le  temps  soit  venu  donner  la  mesure  de  sa  solidité  effective,  —on  aura  encore 
plus  peur  qu'avant  la  liquidation  de  faire  avec  lui  des  opérations  de  crédit.  —  Et  on 
aura  bien  raison,  car  il  vaudra  beaucoup  moins/qu'avant. 


Maintenant  (  pour  procéder  comme  nous  l'avons  fait  dans  l'eiiainen  de  l'autre  mode  de 
liquidation)  qu'on  généralise  cette  appréhension  légitime,  et  qu'où  nous  dise  : 

*  QUEL  JOUR  LA  RENAISSANCE  1)11  LA  CONFIANCE,  DU  CRÉDIT  ET  DES  AFFAIRES f 


2"  liquidation  par  voie  judiciaire  ou 


ifailllle. 


Pour  les  daignes  i)u 


do  Pu 
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EPURE 

il  (BilUJSSQUDillfei&iBo 


Pardonne  a  l'amitié,  qui  souvent  inquiète, 
LnrSqn'aprËs  le  eombai,  elle  cherche  l'alhltte, 
Qu'elle  croyait  meurtri ,  blessé,  décourage. 
Lorsque  par  îles  félons,  lâchement  outrage, 
Il  se  croit  oblige  d'abandonner  la  lice, 
Souviens-loi  queSamson  Cl  crouler  l'édifice. 
Où  se  fuirait  l'apprêt  de  somptueux  festins, 
El  Cl  périr  broyé;,  ces  lâches  l'hllislius. 
Je  me  rappelle  un  fuit,  d'immortel  le  mémoire, 
Qu'un  jour,  en  leltres  d'or,  burinera  l'histoire; 
Souviens-loi  de  Don  lien  s;  quand,  ami  généreux, 
Tu  pouvais  déserter      il<>  ion  sort  oublieux, 
Pour  un  ami  gisant,  d  dévouaient  sublime  I 
Aux  geôliers,  aux  cachols  lu  rendis  leur  viclime  I 
Ta  lutté  de  vingt  ans  Tuf  pour  U  liberté  ! 
l'euiliirii  vingt  ans  inrirlyr ,  ii.i uni  ..persécuté  I 
Et  tu  voudra îi  nucif  fuir  ■  I«  [initierais  l'nrfme. 
Parce  'jlie  l'inli  i-  ,nl  .  <;ue  il:  l'raiieliisc  gène, 
Aurait jélêlUr  loi  l'injin-f  ri' no  ;loii|u;oii  ! 
La  bave  du  serpent  ne  peut  salir  ton  nom. 
Quand  ,  moderne  Jirennus,  qnaad  la  loyale  épéc* 
Dans  lu  lutle  indécise,  était  pur  toi  jetée  ; 
Lorsqu'nprès  Je  combat,  sage  organisateur, 
Ile  ce  peuple  eu  huilions,  tu  ivg.'niiis  l'ardeur, 
l'.l  [irDtéiri'ais,  par  lui,  h  iliniieore  opnlenle. 
De  re  riche  orgueilleux,  dont  lu  morgue  insolente, 
Sur  toi  venge  l'auronl  que  lu  lis  à  ses  rois  ! 
Hélas  I  qui  l'an  l'ait  r.cu  ?  Lorsqu'à  peine  Irais  mois 

Ont  effacé  le  sang  !  Lorsque  des  barricades 

La  place  fume  encore  I. ...  Lorsque  des  canonnades 
Le  bruil  loinlaiu  mugit,  et  pont  nous  menaçant, 
Semble  nous  présager  un  orage  incessant  ! 
Qui  l'eût  ilit  citoyen,  qu'en  notre  noble  France, 

Il  dût  rester  en  cor  de  ces  ho  raines  hideux. 

De  leurs  bouges  iofccls,  repaires  ténébreus , 

Lançant  sur  loi  li'iir  hâve,  l-i  jiroilisutint  l'outrage  ï 

Mue  ijouvimu  lia  lin.  uns  ruines  rieCarlhuge, 

Tu  serais  exilé  par  rcsSylla  nouveaux. 

Qui,  la  veille,  û  le.  pieds,  irai n aient  leurs  oripeaux  ? 

Lecurur  saigne  en  songeant,  r[ti'nn  num  de  la  pairie, 


Tn  courais  dan;  ton  sein  celte  race  flétrie. 
Cet  aspic  dangereux,  celle  vipère  enfin, 
Qui  dons  ton  sang  loyal  a  filtre,  son  venin!.., 
Ceux-lù,  que  lu  croyais  tes  amis  poliliques, 
Ne  l'ont-ilspas  lancé  leurs  sarcasmes  iniques! 
Est-il  vrai,  qu'un  Blttnqui,  misérable  poltron , 
Exbumuntle  latin  du  tribun  Cieéron, 
Te  proclame  partout  roi  de  la  tabagit. 
Comme  Saflitiiit,  conspirant  dans  l'orgie  ? 
Etceslrembleurs,  suppôts  fin  Temple  de  plutus, 

Ne  dénigrent-ils  pus  les  civiques  vertus?  

Laclies,  vous  lui  devei  vos  maisons,  vos  familles  1 
La  garde  de  voire  or,  el  l'honneur  de  vos  Biles  1 
Votre  léte  !.....  el  pourtant  ce  Calon  courageux 
Est  forcé  de  vous  fuir!.....  ami  trop  généreux. 
Viens  a.  nous,  laisse-les,  leur  fureur  frénétique 
Pour  loi  tresse  eo  ce  jour  la  couronne  civique  f 
L'konnCte  ciloyen  qui  remplit  son  devoir, 
Triomphera  toujours,  de  tout  mau rais  vouloir. 
Uo  jour  les  ennemis  boiroulla  coupe  nmére. 
Le  peuple,  le  vrai  peuple,  est  loyal  et  sincère  ; 
Son  cœur  bondit  toujours,  quand  nu  rieur  gén.  rem 
Un  ami  véritable,  un  soldat  courageut. 
Sait  provoquer  un  lui  des  élans  sympathiques. 
Bientôt  ces  lâchetés,  ambitions  iniques; 
Ces  cris,  ces  trahisons,  ces  Cilles  de  la  peor, 
Hériingu  pourri,  d'un  pouvoir  corrupteur. 
Disparaîtront  an  cri  de  vive  la  patrie  , 
El  leurs  Auteurs  couverts  d'un  Brevet  d'infamie, 
Iront  porter  nu  loin  leur  front  stigmatisé. 
Ton  nom  par  leur  cynisme  est  immortalisé. 
Courage  Citoyen,  et  relire  la  léle, 
Eu  pilote  hardi,  Tais  face  à  In  tempêté, 
Tes  amis,  près  de  toi,  courageux  matelots 
Lutteront  avec  calme;  rl  la  fureur  des  flots 
llrisern,  contre  un  me,  sa  rage  passagère. 
Viens  1  de  te  posséder  la  République  isl  Otre. 


■ndemai 

Leur  haine  fait  honneur. ....  que  ta  loyal 
De  ce  peuple  loyal ,  presse  la  main  calleits 
Alors  lu  verras  fuir  la  linrile  cauteleuse. 
De  ers  insfauxdc  nuit,  ri  Mit  te  hideux  n 
Esta  lu  Liberté,  le  coucher  du  Soleil. 


J.  GH AUREZ,. 


PROJET 

D'ÉTABLISSEMENT  DE  FABRIQUES 


DaDs  ce  monienl,  le  pays  tout  enlier  semble  avoir  les  yeux  fixés  sur  l'Algérie.  Le  gouverne- 
ment vient  de  décréter  50  millions  pour  y  fonder  des  colooics  agricoles,  el  il  appelle  les  lumière» 
et  le  concoure  de  tous  les  hommes  de  savoir  cl  d'expérience  pour  mener  à  lionne  lin  nue  entre- 
prise dont  les  résultats  peuvent  être  immenses.  J'apporte  donc  mou  faible  tribut  de  connais- 
sances pratiques,  cl  j'ose  afllrmer  que,  pour  assurer  le  succès  des  colonies  agricoles,  il  est  né 
cessairc  d'y  adjoindre  quelques  établissements  manufacturière  dan*  les  princiiiaui  ceutres  de 
population. 

Depuis  1M-2  je  nie  suis  occupé,  sur  les  lieux  mêmes,  des  tjucsl  irrus  <jui  importent  le  plus  à  la 
prospérité  de  la  colonie  d'Afrique,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  manufactu- 
rière. Je  puis  fournir  au  besoin  des  observations  pratiques  importantes  sur  ces  deux  premières 
branches  de  la  ridiesse  nationale,  le  n'ai  l'inleiilioii  de  traiter  que  1res -succinctement  la  ques- 
tion manufacturière. 

Avant  tout  je  suis  oblige  de  dire  en  peu  de  mots  ce  que  je  suis,  ce  que  je  puis,  ail  n  qu'on 
puisse  apprécier  ce  qu'il  y  a  de  M'ai.  Je  réel,  de  praticable,  dans  mes  observations. 

Mes  connaissa nées  luanularliirières  sont  uniquement  le  résultai  de  mon  travail  particulier, 
de  ma  propre  expérience,  et  non  de  mon  instruction  el  d'études  théoriques.  Depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  (j'en  ai  cinquante) ,  je  suis  dans  l'industrie  manufacturière;  j'en  connais  les  détails 
manuels  et  mécaniques  les  pins  minutieux  dans  lnutcs  ses  parties.  J'ai  commencé  par  la  manu- 
tention  de  toutes les  matières  premières,  parle  triage  des  laines,  le  lavage,  lepeignage,  le 
filage  et  le  tissage,  pour  arriver  à  être  chef  d'atelier  et  de  fabrique. 

J'ai  créé  di  s  établissement  de  lilakire  a  Rclbel  et  dans  les  environs  ;  la  ville  de  Voiliers  n;e 
doit  sa  première  filature  de  laine  et  la  seule  filature  de  lin  qui  existe  dans  les  Ardennes.  Enfin, 
en  1835 ,  j'ai  succédé  à  M.  Tcrnaux  dans  sa  belle  et  grande  filature  d'Aubenton  (  Aisne  ). 


En  1812;  je  suis  alla  en  Algérie  pour  étudier  les  ressources  du  pays  sous  le  rapport  delà  cul- 
ture ,  du  commerce  et  de  l'industrie  lainière.  J'ai  visite  toutes  nos  diverses  possessions ,  el  voici 
le  résultat  de  mes  observaiions  relativement  à  l'industrie  lainière. 

Les  indigènes  ne  l'ont  usage .  pour  leurs  vêlements,  d'aucune  éloiïe  de  fabrique  française  . 
et  les  marchands  d'Alger,  maures  ou  juifs,  que  j'ai  visités,  accompagné  d'un  interprète,  ne 
sont  point  fournis  par  nus  fabriques.  Les  laines  de  France  sont  trop  chères  pour  être  emploj ces 
dans  la  fabrication  des  étuffe?  dont  se  servent  1rs  indigènes. 

li  n'y  a  point  de  fabrique*  eu  laines  a  Aliter;  il  y  en  n  Irès-peu  dans  les  autres  villes  de  l'Al- 
gérie :  à  Blidah ,  pourtant ,  j'ai  trouvé  quelque  mauvais  métiers  de  tisseurs  .  à  système  ancien, 
sans  aucun  progrès.  Us  Arabes  travaillent  peu  et  très-mal ,  et  il  faudra  bien  du  temps  avant 
qu'ils  puissent  produire  même  pour  leurs  besoins.  Ils  n'ort  ni  logement ,  ni  bâtiment  pour  y 
établir  la  plus  simple  industrie. 

Avant  :  -  ■  >  il  n'y  avait  pas,  en  Algérie  ,  un  seul  Français  qui  eut  tenté  de  faire  fabriquer  les 
lialks  et  les  burnous,  qui  sont  les  seuls  vêlements  portés  par  les  indigènes.  Dans  l'intérêt  de 
la  colonie  je  résolus  de  faire  un  essai  de  fabrication  de  tissus  propres  à  la  convenance  et  a  lu 
sage  des  Arabes.  Je  ne  me  Ils  point  illusion  sur  les  difficultés  de  tout  genre  que  je  devais  ren- 
contrer. Tout  me  manquait ,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'on  pouvait  se  pro- 
curer quelques  kilos  de  filature.  Enfin ,  à  force  de  persévérance  et  d'industrie ,  je  parvins  à 
organiser,  à  Blidah  ,  trois  métiers  seulement  ;  et  je  suis  le  seul  Français  qui,  en  18-15,  ait  donné 
le  premier  coup  de  navette  el  fabriqué  des  étoffes  à  L'usage  des  Arabes.  (  Pour  trois  métiers .  je 
payais  136  Tr.  de  patente.  ) 

Ce  petit  essai  qui  a  duré  irnis  ans  m'a  permis .  par  mes  rapports  avee  les  indigènes,  de  con- 
naître et  d'uppi'é.-.ii'r  rimpuïlauce  'les  tissus  inti'odiiils  de  Tunis  et  de  Maroc,  et  dont  la  valeur 
se  porte  à  plus  do  15  millions.  Presque  loutes  ces  marchandises  sont  introduites  par  contre- 
bande. (En  Algérie,  la  contrebande  est  facile,  et  il  est  presque  impossible  de  l'empêcher,  vu  sa 
position  topographique.)  Mes  données  a  cet  égard  sont  puisées  à  des  sources  officielles,  ou 
résultent  de  renseignements  positifs.  Celle  introduction  de  marchandises  fait  éprouver  à  la 

colonie  et  à  li  ;tropole  des  pertes  énormes ,  et  il  esi  facile  île  pressenlîr  les  avantages  qu'on 

retirerait  de  fabriques  donnant  des  produits  appropriés  aux  convenances  des  indigènes.  Dans 
l'appréciation  des  faits  que  je  signale,  i!  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mœurs  et  les  habitudes 
des  indigènes.  Ils  ne  sont  occupés  qu'à  nous  vendre  ce,  qui  vient  tout  naturellement  chez,  eus  ; 
et  lorsqu'ils  nous  ont  vendu  pour  une  pièce  de  5  francs ,  il  n'y  a  plus  moyen  de  la  rattraper, 
attendu  que  leurs  besoins  sont  presque  nuls,  et  que  nous  ne  produisons  rien  à  leur  convenance 
et  pour  leur  entretien. 

lin  1846  j'ai  adressé  au  ministre  du  commerce  un  précis  de  mes  observations  sur  l'Algérie. 
Ce  précis  fut  renvoyé  aven  feeatittnâttSai6m  au  minisire  de  la  guerre ,  qui ,  après  avoir  pris  l'a- 
vis favorable  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie .  m'écrivit,  le  20  janvier  dernier,  que  je  pouvais 
faire  une  demande ,  et  reconnut  que  le  gouvernement  devait  des  encouragements  à  la  conces- 
sion ,  etc.  Les  événements  son  enus  depuis  ont  tout  arrêté. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  grands  avantages  dont  jouirait  la  colonie  une  fois  dotée  de 
quelques  fabriques,  tant  sous  te  rapport  du  travail  que  sous  celui  de  la  conservation  du  numé- 
raire, qui  circulerait  partout  dans  l'intérieur,  tandis  que  dans  l'état  actuel  les  espèces  passent 
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à  l'étranger.  Le  monopole  manufacturier  île  Tunis  et  du  Maroc  apporte  à  la  colonie  et  à  la  mé- 
tropole un  préjudice  ruineux,  il  est  évident  que  l'introduction  des  tissus  erotiques  et  ia  contre- 
bande privent  la  colonie  du  plus  clair  et  du  plus  net  de  ses  revenus;  et  le  seul  moyen  efficace 
de  parer  à  cela ,  c'est  l'établissement  de  fabriques  appropriées  uniquement  aux  convenances 
■  les  indigènes,  et  d'enlever  par  ce  moyen  le  monopole  à  Tunis  et  np  Maroc.  Il  m'est  facile  de 
iJëmnn'ri'r  qu'en  Algérie  rétablissement  de  fabriques  de  laines  à  l'usage  des  indigènes  ne  peut, 
en  aucun  cas,  apporter  le  moindre  préjudice  aux  fabriques  françaises. 

Pour  les  besoins  des  indigènes,  il  ne  faut  ni  teintures,  ni  fouleries,  ni  apprêta,  ni  articles  de 
fantaisie  ,  ni  nouveautés,  rien  enfin  de  ce  qui  se  fait  eu  France  ;  il  ne  faudrait  même  d'autres 
laines  que  celles  que  produit  l'Algérie  pour  faire  les  tissus  à  bon  marché,  et  faire  la  concur- 
rence à  Tunis  et  au  Maroc. 

Le  gouvernement  doit  être  aujourd'hui  bien  fixé  sur  cette  importante  question  ,  dont  l'ap- 
plication n'exige  que  de  très-mi  ni  mes  sacrifices,  surtout  en  raison  des  grands  bien  laits  qu'elle 
procurerait  à  ia  colonie  et  à  la  métropole.  Jamais  d'ailleurs  le  moment  ne  Tut  plus  opportun  , 
puisque  vous  transportez  en  Algérienne  masse  d'ouvriers,  dont  un  grand  nombre  es  tpeu  propre 
à  ia  culture  do  la  terre. 

Je  suppose  que  quelques  fabrique?  soient  répandues  dans  la  colonie,  et  qu'elles  puissent 
porter  leur  production  à  15  millions  :  il  ne  faudrait,  pour  arriver  à  ce  résultai,  que  2  à  3  mil- 
lion e  de  matières  premières,  qui  même  seraient  achetées  dans  la  ci.;         i2à  13  millions 

seraient  donc  distribués  aux  ouvrière  travailleurs  et  au  bénéfice  du  détail.  Il  est  clair  que  ces 
l  . brique-  occuperaient  et  feraient  vivre  vingt-cinq  mdlt  ouvriers  qui ,  par  ce  moyen,  cesse- 
raient d'être  i  charge  au  gouvernement.  Mais  il  est  bien  nécessaire  de  comprendre  qu'avant 
d'envoyer  les  ouvriers,  il  faut  leur  créer  de  l'ouvrage  ;  agir  autrement,  c'est  s'eiposcr  aux  plus 
nrands  mécomptes  .  les  fautes  passées  doivent  nous  servir  d'exemple  peur  l'avenir. 

Je  crois  fermement  que  les  fabriques  de  laine  sont  destinées  à  produire  les  plus  heureux  ré- 
sultats ;  elles  pourraient  dans  peu  fabriquer  pour  plus  de  50  millions  donl  le  placement  serait 
assuré  aussili''!  que  des  rapports  seraient  établis  dans  tente  l'Afrique  avec  les  marchands  in- 
digènes. Il  serait  bien  facile  de  prouver  aux  Arabes  que  nous  fabriquons  mieux  et  à  meilleur 
marché  que  Tunis  et  le  Maroc. 

J'estime  qu'une  modique  somme  de  3  à  400.0110  fr.  suffirai l  pour  établir  à  Blidah  une  fabri- 
que d'essai.  Je  désigne  ltiidah  comme  le  lieu  le  plus  favorable  pour  y  créer  une  fabrique-mo- 
dèle, en  raison  de  ses  chutes  d'eau ,  de  son  centre  de  population  arabe  et  européenne,  du  bon 
vouloir  des  habitants  et  de  l'appropriation  des  lieux  où  quelques  travaux  ont  déjà  été  exécutés 
dans  cette  vue. 

Je  me  résume  : 

Les  fabriques  de  laine  à  l'image  des  indigènes  sont  un  des  moyens  les  plus  propres  à  répan- 
dre le  bien-être  et  le  bonheur  dans  la  colonie. 

Elles  feront  une  concurrence  avantageuse  aux  fabriques  de  Tunis  et  du  Maroc,  —  sans  nuire 
aux  fabriques  de  France. 

Elles  retiendront  dans  la  colonie  des  millions  que  la  contrebande  lui  enlève  tous  les  ans. 

Elles  donneraient  de  l'mvrage  à  des  milliers  d'ouvriers,  a  des  milliers  d'enfants  inoccupés: 
et  remarquez  bien  (et  tous  ceux  qui  comme  moi  se  sont  occupés  de  culture  le  savent  parfaite- 


meut],  que  pour  la  petite  culture  il  y  a  des  chômages  forcés  pendant  lesquels  i>n  pourrai' 
trouver  une  occupatiou  dans  les  fabriques. 

C'est  avrc  la  plus  profonde  conviction  que  je  viens  d'exposer  aussi  succinctement ,  aussi 
clnimut'iit  que  je  l'ai  pu.  le  résultat  de  mes  observations ,  de  mes  propres  expériences ,  sur 
l'heureux  effet  de  rétablissement,  en  Algérie,  de  fabriques  de  laine  appropriées  à  l'usage  des 
vêtements  des  indigènes. 

D'après  une  expérience  acquise  par  de  grands  sacrifices  ,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que 
le  moyen  que  je  propose  est  ic  plus  convenable,  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  pour  rcndri' 
l'Algérie  prospère ,  productive ,  et  pour  décharger  la  métropole. 

J'affirme  qne  des  fabriques  administrées  par  des  hommes  s/wiuu.i' ,  de  pratit/ue  plutôt 
que  de  théorie,  montées  simplement,  sans  luxe,  avec  le  simple  nécessaire,  peuvent  être  établies 
a  Blidah  surtout,  à  très-peu  de  frais  (j'en  fournirais  le  devis  .  au  liesoin).  et  qu'elles  doivent 
rendre  bientôt  a  la  métropole  les  avances  qu'elle  aura  faites. 

Je  suis  tellement  assuré  du  succès  d'une  telle  entreprise  ,  que  je  n'hésiterais  pas  a  me 
dévouer  sans  réserve  à  sa  réalisation,  si  le  gouvernement  accomplissait  les  espérances  qui' 
m'a  données  le  ministre  de  la  guerre  par  sa  lellre  du  _«■  janvier  1818.  eu  réponse  au  mé- 
moire <jue  je  lui  avais  présenté. 

15  septembre  IMS. 


DlîSMOM' . 


DEFRICHEMENT. 


FIÈVRE  INTERMITTENTE. 


Pour  relever  les  finance?  de  l'filal.  on  pense  à  mettre  en  culture  les  six  millions  d'hectares  de  \u.. 
incultes  qui  sont  en  France.  Mais  nos  législateurs  se  rappel  lent -ils  que  le  défrichement  donne  constamment 
lieu  à  des  fièvres  intermittentes  f  (les  lièvres  anéantirent  les  forces  du  laboureur,  minent  peu  n  peu  sa  santé 
et  sa  constitution.— Un  observateur  éwinent,  le  docteur  Fodéré,  a  dit,  h  l'ocrafion  des  défrichements:  t  II  est 
rare  que  de  quatre  travailleurs  rfen.-r  n'y  succowbeju  pas.  »  Un  auteur  allemand ,  Wiiling ,  dit  :  «  Si  l'épée  a 
tué  des  milliers  d'hommes ,  la  lièvre  en  a  détruit  de?  dizaines  de  milliers.  « 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  statistiques;  médicales  contre  la  fièvre  intermittente ,  on  verra  mettre  en  usage  : 
■l"  les  sacgsues ,  2°  la  saignée  veineuse .  3"  les  vomitifs  et  les  purgatifs ,  .1°  les  amers,  dont  le  plus  efficace,  le 
sulfate  de  quinine,  est  d'un  prix  trop  élevé  puni  qui:  l'ouvrier  puisse  en  user  ,  ri"  l'arsénialo  de  soude. 

Ces  remèdes  oui  été  jusqu'ici  de  quelque  utilité .  mais  leur  ai  lion  est  purement  empirique,  elle  est  incer- 
taine; d'ailleurs ,  elle  accompagne  ou  détermine  l'engorgement  di  s  appareils  digestif,  pulmonaire,  circulatoire 
cl  nerveux  ;  par  conséquent,  la  eiiérison  est  souvent  iuf  runplète  ,  un  même  suivie  d'arcidenls  graves. 

Une  expérience  de  vingt-cinq  années  a  démontre  l'efficacité  rie  la  Méthode  du  docteur  Gondret ,  qui  parait 
rationnelle.  L'auteur  l'a  publiée  avec  détail  dans  la  deuxième  édition  de  sou  ouvrage  sur  l'usage  de  la  flamme 
à  petites  dimension;,  cliei.  Victor  M.isson.  libraire,  plare  île  l'École  de  Médecine,  H°  1. 

Le  docteur  Gondret  l'a  l'ait  connaître  aussi  par  la  lettre  suivante,  qui  a  été  insérée  le  30  mai  1848,  dans  le 
journal  le  Bie?i  public  : 

i  Si,  pour  faire  cesser  la  crise  financière  actuelle,  ou  a  recours  à  des  pcriéctioiini'inents  agricoles,  comme 
f  le  dessèchement  des  marais,  la  Médecine  pourra  devenir  un  utile  auxiliaire,  en  préservant  des  lièvres 
*  intermittentes  qu'occasionnent  les  terres  marécageuses.  Un  moyen  bien  simple,  nullement  dispendieux,  la 
v  venteuse  sèche,  suspend  le  frisson  et  empêche  le  développement  de  l'accès.  Il  suffit  de  couvrir  te  dos  de 
«  quinze  à  vingt  cloches ,  placées  de  chaque  côte  de  la  colonne  vertébrale .  pendant  une  bonne  demi-heure. 
«  Une  condition  essentielle,  c'est  de  les  administrer  au  moment  même  où  le  frisson  se  l'ait  sentir.  Ce  procédé 
«  est  certain  ;  il  m'a  constamment  réussi  depuis  vingt-cinq  ans ,  et  même  j'ai  appelé  ,  sur  ce  sujet,  l'attention 
«  de  l'Académie  des  Sciences  et  de  l'Académie  de  Médecine.  Il  est  infaillible .  parce  qu'il  émane  d'une  loi  phy- 
ii  sique,  constante .  de  lu  pression  iilmospfici-ique ,  dont  nous  devons  la  connaissance  à  Galilée,  n 


Le  docteur  Gondret  a  fait  part  <le  sa  découverte  aux  Citoyens  Ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction 
publique,  des  Travaux  publics.  Il  s'est  mis  à  leur  disposition  puni'  appliquer  son  œuvre  dans  tes  pays  maré- 
cageux. 


L.  F.  GoMDaBT,  D'. 


J'ai  L'honneur  de  vous  envoyer  ci— joint  le  résumé  do  mon  opinion  sur  les  défricliemeiils.  Cet  écrit  expose 
1111  moyen  certain  de  les  rendre  praticables  en  faisant  avorter,  à  leur  début,  les  fièvres  intermittentes  qu'ils  pro- 
duisent. Ce  résultat  de  ma  pratique  esl  dû  a  la  méllindc  médicale  que  j'ai  créée  el  depuis  trente  ans,  a  reçu 
le  suffrage,  tant  des  sociétés  savantes  que  des  praticiens  de  la  France  et  de  l'étranger.  Cependant  depuis  vingt- 
cinq  ans  que  je  public  les  faits  concernant  les  fièvres  intermittentes,  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  voir  acceptée 
lu  pratique  éminemment  utile  qui  en  peut  triompher  ai  promptement ,  d'après  mon  expérience.  Or,  il  est  facile 
de  remarquer  que  la  question  a  des  effets  complexes,  et  que.  s'il  y  a,  dans  ce  [le  pratique,  un  avantage  immense 
pour  la  société,  les  intérêts  de,  la  profession  médicale  se  trouvent  compromis  en  même  temps:  ainsi,  bien  que 
les  sociétés  savantes  et.  les  praticiens  aient  depuis  longtemps  honore  ma  méthode  de  leur  approbation,  quand 
elle  s'applique  aux  maladies  du  cerveau,  des  yens:,  etc. ,  qui  sont  d'une  guerisou  plus  ou  moins  difficile  et  lente: 
ces  mêmes  autorités  gardent  un  silence  absolu  sur  les  effets  de  ma  méthode  contre  les  fièvres  intermittentes,  si 
prompts,  si  salutaires  :  mais  ee  silence,  s'il  ne  prouve  absolument  rien  contre  l'exactitude  et  la  valeur  de  mes 
observations,  il  exprime  hautement  Le  danger  réel  pour  la  profession  de  faire  disparaître  aussitôt  qu'elle  arrive 
et  avant  son  évolution  complète  une  maladie  grave,  très  commune,  qui  a  jusqu'ici  réclamé  des  soins  multi- 
pliés, du  temps  et  un  grand  nombre  de  médications,  désormais  superflues. 

Toutes  les  branches  de  la  profession  médicale  sont  mises  hors  de  cause  dans  cette  circonstance,  la  guérisou 
pouvant  être  opérée  par  le  malade  lui-même  ou  par  ceux  qui  l'entourent;  la  profession  tout  entière  est  donc 
profondément  blessée  de  celle  simplicité  çurative.  Or,  il  n'est  pas  juste  que  le  médecin,  en  retour  de  ses  tra- 
vaux si  fatigants  et  si  coûteux ,  ne  jouisse  pas  d'une  existence  convenable  ni  qu'il  puisse  avoir  de  l'inquiétude 
sur  cette  existence  lorsque,  par  ses  efforts  el  ses  médit  ut  ions,  il  apporte  un  bienfait  inespéré  à  l'avantage  de  la 
société.  Voilà,  Citoyen  Représentant ,  la  seule  difficulté  qui  entrave  ma  proposition.  De  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser ne  résulte-t-il  pas  la  démons t ration  qu'il  convient  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  profession  médicale 
alin  de  mieux  profiler  des  avantages  qu'elle  procure,  l.e  seul  moyen  propre  a  remplie  ce  double  but  consiste  à 
faire  du  médecin  un  magistral  exclusivement  rétribué  par  l'Etat.  Si  l'on  prend  ce  parti,  dicté  par  la  raison  el, 
par  L'intérêt  public,  les  médecins  n'auront  plus  qu'un  mobile,  celui  de  travailleren  commun  pour  améliorer  la 
santé  de  toutes  les  classes,  et  la  réunion  de  leurs  efl'orls  prudnira  indubitablement  nu  bien-être  jusqu'à  présent, 
inconnu  à  la  société. 


Salut  et  fraternité. 


Dr  H"  P-, 


Pans,  Juillet  1848. 


$n      saùHanîùiÊîîiDia®  m  avalisa 


DE  CIREV. 


La  manufacture  de  glaces  de  Cirey,  située  dans  le  département  de 
la  Meurthe,  appartient  à  la  Société  connue  anciennement  sous  le  nom 
de  Verreries  de  Saint-Quirïn ,  et  maintenant  sous  celui  de  Compagnie 
des  Manufactures  do  Glaces  et  de  Verres  de  Saint-Quirin,  Cirey  et 
Monthermé. 

Sous  des  noms  divers,  cette  Compagnie,  se  perpétuant  de  père  en 
fîls  dans  les  mêmes  familles,  remonte  à  l'année  1741. 

Avant  son  existence,  tout  le  beau  verre  à  vitres  blanc,  dit  verre  en 
table,  qui  s'employait  en  France,  venait  de  la  Bohême.  La  Compagnie  fît 
venir,  à  grands  frais,  une  colonie  de  verriers  bohémiens  pour  introduire 
celte  fabrication  à  Saint-Quirin  ,  dotant  ainsi  la  France  d'une  industrie 
n  ouvelle. 

Enhardie  par  cette  première  conquête,  elle  ne  tarda  pas  à  ajouter  à  la 
fabrication  des  verres  blancs  de  Bohême  celle  des  glaces  soufflées  à 
l'instar  de  Venise. 

Après  la  révolution  de  1789,  le  privilège  exclusif  de  couler  les  glaces, 
dont  jouissait  la  Compagnie  de  Saint-Gobain,  ayant  été  aboli,  la  Société 
de  Saint-Quirin  remplaça  le  procédé  onéreux  du  soufflage  par  celui  du 
coulage.  Dès  l'année  1817,  cette  industrie  ayant  pris  un  développement 

(1)  Ces  relis cigneme n Is  viennent  à  l'appui  de  la  pélilion  adressée,  le  20  juin,  a  l'As- 
semblée nationale,  par  les  Manufactures  de  glaces,  contre  le  décret  du  fi  juin  1848,  qui 
réduit  considérablement  les  droits  de  douane  relatifs  à  l'importai  ion  des  glaces  étrangères. 


que  ne  comportait  pas  la  localité  de  Saint-Quîrin ,  la  Compagnie  fit  l'ac- 
quisition de  la  verrerie  de  Cirey,  à  quelques  kilomètres  de  distance  et 
beaucoup  plus  favorablement  située ,  à  cause  de  la  richesse  de  ses  cours 
d'eau  ;  peu  à  peu  elle  finit  par  y  concentrer  presqu'en 
industrie,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  Cirey  est  un  établi 
premier  ordre,  occupant  environ  1  f  à  1200  ouvriers,  et  qui  méril 
la  protection,  toute  la  bienveillance  du  gouvernement,  par  le  bien  qu'il 
fait  et  par  l'aisance  qu'il  donne  au  pays  qui  l'entoure. 

Indépendamment  de  ces  11  à  1200  ouvriers,  le  nombre  des  ouvriers 
vieux  on  infirmes  et  des  veuves  qui  reçoivent  des  pensions  de  la  Compa- 
gnie s'élève  à  plus  de  250.  La  dépense  annuelle  qui  en  résulte  s'élève  à 
plus  de  40,000  fr. 

Les  familles,  qui  vivent  ainsi  des  ressources  qu'elles  trouvent  dans 
l'existence  de  la  manufacture  de  Cirey,  composent  un  ensemble  de  plus 
de  5,000  individus.  Ces  familles  sont  groupées  à  Cirey  même  ou  dans 
les  communes  voisines. 

Enfin  l'extraction,  la  préparation,  le  transport  des  matières  pre- 
mières et  des  produits  français  employés  dans  la  fabrication  des  glaces, 
tels  que  sables,  chaux,  sels  de  soude,  fers,  etc.,  etc.,  emploient  encore 
un  grand  nombre  d'ouvriers  en  dehors  de  ceux  qui  reçoivent  direc- 
tement leur  salaire  de  la  manufacture. 

Dès  son  origine  la  Compagnie  de  Saint-Quirin  a  été  une  cause  perma- 
nente de  prospérité  pour  le  pays  où  elle  est  venue  fixer  son  industrie. 
Ce  pays  doit  à  l'initiative  de  la  Compagnie  et  aux  subventions  considé- 
rables allouées  par  elle,  un  réseau  de  chemins  de  grande  communication, 
reliant  Saint-Quirin  et  Cirey  avec  les  chefs-lieux  de  cantons  et  d'arron- 
dissements voisins.  Des  écoles  gratuites,  des  subventions  accordées  à 
plusieurs  communes  pour  l'instruction  primaire,  l'entretien  constant  de 
médecins  et  de  sœurs  de  charité  pour  soigner  les  ouvriers  malades  et  les 
pauvres  étrangers  aux  usines  de  la  Compagnie,  les  nombreuses  aumônes 
que  celle-ci  répand  autour  d'elle,  ont  rendu  son  nom  cher  aux  popula- 
tions, son  existence  un  gage  de  sécurité  pour  le  pays. 

Non  seulement ,  les  ouvriers  malades  sont  soignés  gratuitement,  ceux 
éloignés  de  leur  domicile  sont  recueillis  et  traités  dans  un  local  spécial, 
mais  ils  conservent  pendant  toute  la  durée  do  leur  maladie ,  ou  tout,  ou 
moitié  au  moins  de  leur  salaire  ordinaire,  la  proportion  à  recev 


voir  étant 


s  leur  vieillesse,  leurs  infirmités,  ils 
ùrS;  il  en  est  de  même  des  veuves, 
partie  aux  frais  de  la  Compagnie. 
Pendant  les  années  de  disette  ,  la  Compagnie  n'a  rien  négligé  pour 
secourir  les  populations  environnantes.  En  1817,  ce  sont  les  soupes  dis- 
tribuées gratuitement  à  Saint-Quirin,  les  provisions  de  denrées  cpje  la 
Compagnie  avait  fait  venir  à  grands  frais  et  mises  à  la  disposition  des 
ouvriers,  qui  sauvèrent  la  vie  a  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion. Dans  les  deux  années  que  nous  venons  de  passer,  années  ren- 
dues si  difficiles  par  suite  du  manque  de  blé  et  de  la  maladie  des  pommes 
de  terre,  nourriture  principale  des  populations  lorraines,  la  Compagnie 
a  réussi  à  empêcher  la  disette  par  des  importations  considérables  de 
pommes  de  terre  saines  et  de  riz;  elle  a  assuré  à  tous  ceux  de  ses  ou- 
vriers, dont  les  familles  étaient  nombreuses  ou  les  gains  peu  élevés,  le 
pain  au  prix  ordinaire  des  années  prospères.  Grâce  à  ses  soins,  la  popula- 
tion ouvrière  qu'elle  occupe  a  pu  traverser  facilement  ce  temps  de  crise, 
sans  sacrifier  les  économies  faites,  ni  escompter  les  salaires  à  venir. 

Maintenant  encore,  bien  que  les  ventes  de  glaces  soient  depuis  quelques 
mois  à  peu  près  nulles,  que  non  seulement  les  magasins  s'encombrent , 
mais  que  le  recouvrement  des  sommes  dues  pour  ventes  antérieures  soit 
i'i  peu  près  impossible,  la  Compagnie  a  fait  passer  les  intérêts  de  ses  ou- 
vriers, ceux  du  pays,  avant  les  siens  propres.  Elle  n'a  pas  hésité  à  suppri- 
mer toute  répartition  de  dividendes  à  ses  actionnaires  ,  afin  de  réserver 
toutes  ses  valeurs  disponibles  pour  entretenir  l'activité  de  ses  ateliers. 
Placée  dans  cette  situation  particulière  que  toutes  ses  réserves  avaient 
été  confiées  au  Trésor,  et  voulant  néanmoins  assurer  le  travail  à  ses 
ouvriers  pour  un  long  laps  de  temps,  elle  a  converti  en  rentes  5  °/0,  et 
vendu  au-dessous  du  cours  de  70  francs ,  500,000  francs  de  bons  du 
Trésor ,  pris  sur  ces  réserves,  afin  de  les  ajouter  aux  sommes  dont  elle 
avait  la  libre  disposition,  et  en  réalisant  ainsi,  à  l'époque  où  cette  opéra- 
tion a  été  faite,  une  perte  sèche  de  plus  de  150,000  francs. 

Elle  ne  s'en  fait  pas  un  mérite,  elle  n'a  fait  en  cela  que  suivre  les  habi- 
tudes séculaires  de  son  Administration,  toujours  paternelle,  et  à  laquelle 
les  populations  rendent  justice  d'une  voix  unanime.  Mais  dans  la  position 
que  lui  fait  le  décret  de  la  Commission  executive  sur  les  droits  de 
douanes,  elle  est  forcée  de  venir  dire  ce  qu'elle  est,  comment  elle  agit, 


afin  de  bien  établir  qu'en  réclamant  contre  ce  décret,  c'est  moins  son 
intérêt  actuel  que  celui  de  ses  ouvriers  qu'elle  défend. 

Elle  vient  avec  confiance  réclamer  pour  eux  la  protection  des  Repré- 
sentants du  peuple;  ils  ne  voudront  pas  confirmer  un  décret  dont  le 
résultat  immédiat  sera  de  favoriser  les  intérêts  des  manufactures  belges, 
aux  dépens  des  manufactures  françaises;  en  d'autres  termes  de  donner  à 
des  ouvriers  belges  l'ouvrage  qu'il  enlèvera  à  des  ouvriers  français,  et  cela 
au  moment  même  où  ces  derniers  ont  à  prélever,  sur  leurs  gains  jour- 
naliers, de  quoi  acquitter  l'accroissement  d'impôts  qu'ont  nécessité  les 
circonstances. 

Nul  doute,  en  effet,  que  si  le  décret  est  maintenu ,  les  glaces  belges  ne 
viennent  envahir  le  marché  français,  déjà  presque  complètement  annulé 
par  suite  de  la  stagnation  du  commerce.  Sous  l'empire  même  de  la  légis- 
lation abolie  par  ce  décret ,  la  fabrique  belge  d'Oignies  a  pu  écouler,  sur 
la  France,  l'excédant  de  ses  produits,  ce  qui  a  diminué  considérablement 
les  ventes  des  manufactures  françaises.  Depuis,  cette  fabrique  a  pris  un 
grand  développement;  et  à  la  faveur  des  droits  réduit.';  résultant  du  décret, 
elle  va  se  trouver  en  mesure  de  faire  entrer  facilement,  en  France,  plus 
de  glaces  même  que  la  France  n'en  consommera  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Ce  résultat  déplorable  n'est  pas  dû  à  la  supériorité  industrielle  des 
glaceries  belges,  mais  seulement  aux  avantages  de  position  dont  elles 
jouissent,  relativement  aux  fabriques  françaises,  avantages  qu'en  temps 
ordinaire  on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  30  °/„.  La  preuve  en  sera 
fournie  aux  comités  de  l'Assemblée  nationale,  comme  elle  l'a  été,  en 
1847,  à  la  Chambre  des  députés ,  dont  la  Commission  avait  déjà  fait 
justice  de  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce  d'alors,  proposition 
dont  le  décret  du  6  juin  1848  n'est  que  l'exhumation  bien  malheureuse. 


Typ.  Dinard  et  conip.,  poss.  du  Cuire,  S. 


SUR  LA  MANUFACTURE  DE  GLACES 
De  Saint-Gobain. 


La  Manufacture  des  Glaces  de  Saint-Gobain  est  située  dans  le  département  de 
l'Aisne;  elle  a  deux  établissements  importants,  l'un  à  Saint-Gobain ,  l'autre  à 
Ghauny. 

Elle  occupe  \%  à  1500  ouvriers,  dont  les  familles  sont  en  partie  logées  dans 
l'intérieur  de  ses  bâtiments,  en  partie  dans  les  communes  voisines. 

Indépendamment  de  cette  population,  qui  s'élève  à  un  chiffre  de  5  à  6000 
individus,  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  occupés  indirectement  à  l'extraction, 
à  la  préparation  et  au  transport  de  ses  matières  premières-. 

Cette  manufacture  existe  depuis  1702;  pendant  longtemps  elle  a  été  seule  au 
monde  fabricant  des  Glaces  coulées;  sa  réputation,  la  beauté  de  ses  produits  qui 
s'exportaient  au  loin  honoraient  la  France;  sa  renommée  se  maintient  encore, 
bien  que  depuis  longtemps  plusieurs  autres  fabriques,  imitant  son  exemple,  se 
soient  établies  en  France,  en  Angleterre  et,  en  ces  derniers  temps,  en  Belgique. 

Au  moment  où  les  mesures  prises  par  la  Commission  executive  viennent 
menacer  l'industrie  des  Glaces  françaises,  en  facilitant  d'une  manière  si  fatale 


iduction  des  Glaces  étrangères,  la  Société  de  Saint-Gobain  dépense  plus  de 
cent  mille  francs  par  mois  pour  soutenir  son  travail,  conserver  ses  ouvriers  el 
continuer  sa  fabrication. 

Cependant  ses  produits  ne  se  vendent  plus,  pWsqu'aucun  débouché  ne 
subsiste  ;  les  Glaces  s'amassent  en  magasin,  et  c'est  ee  moment  qu'on  choisit  pour 
favoriser  l'importation  des  Glaces  belges  en  France,  importation  qui  s'est  élevée, 
en  1846,  à  plus  du  10e  de  la  consommation  française,  et  qui  aurait  pu  dépasser 
cette  proportion  si  la  fabrication  belge,  créée  depuis  peu  d'années,  avait  pu 
recevoir  un  développement  suffisant! 

Les  efforts  que  la  Société  de  Saint-Gobain  fait  pour  conserver  du  travail  à  ses 
ouvriers,  et  pour  maintenir  le  drapeau  d'une  industrie  qui  honore  la  France  ;  les 
sacrifices  énormes  qu'elle  s'impose  dans  ce  but  ne  sont  pas  les  seules  circons- 
tances qui  la  recommandent  à  l'intérêt  et  à  la  bienveillance  du  pays  et  de 
l'Assemblée  nationale. 

Cette  Société  a  compris  depuis  longtemps  que  le  premier  devoir  de  toute 
société  d'industrie  était  de  s'occuper  de  la  classe  ouvrière,  de  veiller  à  ce  que  ses 
travailleurs  fussent  bien  payés  et  heureux  à  toutes  les  époques  de  leur  existence 
laborieuse. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle  a  résolu  ce  problème  difficile. 

Depuis  un  très  grand  nombre  d'années,  elle  a  organisé  pour  les  ouvriers  un 
service  gratuit  de  santé  auquel  deux  médecins,  payés  par  la  Société,  sont  ex- 
clusivement attachés. 

Depuis  également  un  très  grand  nombre  d'années  elle  paie  à  ses  employés  et 
ouvriers,  vieux  et  infirmes,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins,  des  pensions  et 
secours  annuels  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cinquante  mille  francs  par  an. 

Jamais  la  Société  ,  à  quelque  époque  que  ee  fût,  n'a  abandonné  un  seul  de  ses 
vieux  serviteurs.  Dans  la  dernière  année  de  disette  elle  a  suppléé  par  d'abon- 
dantes distributions  de  secours  à  la  pénurie  et  à  la  cherté  des  subsistances. 

Lorsque  le  progrès  des  institutions  philanthropiques  a  fait  apparaître  les  pre- 
miers essais  des  salles  d'asile,  la  Société  en  a  établi  une  à  ses  trais,  où  les  enfants 
en  bas  âge  de  ses  ouvriers  (au  nombre  de  plus  de  80)  reçoivent  tous  les  soins 
éclairés  que  réclame  l'enfance. 


_  3  — 

Une  école  mutuelle  existait  déjà  dans  rétablissement  de  Saint-Gobain. 

Longtemps  auparavant  une  Caisse  d'épargne  privée,  ouverte  par  elle  à  leur 
profit,  recevait  leurs  épargnes  qui  s'élèvent  à  plus  de  400,000  fr.,  et  allouait 
un  intérêt  de  4  à  8  °/n  aux  déposants,  suivant  la  durée  de  leurs  services. 

Certes,la  Société  de  Saint-Gobain  ne  cherche  pas  à  attirer  l'éclat  de  la  publicité 
sur  ces  mesures  ;  elle  trouve,  aujourd'hui  surtout,  une  récompense  qui  lui  suffit 
dans  les  preuves  d'attachement  de  sa  l'ami! le  industrielle  qui,  dans  ces  moments 
de  crise  et  de  douleur,  se  confond  avec  elle  dans  une  même  pensée  d'union 
intime,  d'efforts,  de  travail  et  de  résignation  ;  mais  enfin  elle  est  forcée  de  dire  ce 
qu'elle  a  fait,  comment  elle  a  compris  ses  devoirs,  afin  que  le  Gouvernement  et 
l'Assemblée  nationale  comprennent  aussi  qu'une  industrie  ainsi  constituée  a  des 
droits  à  la  protection  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à  l'intérêt 
d'une  rivalité  étrangère. 

La  Compagnie  de  Saint-Gobain  joint  à  la  fabrication  dos  glaces .  dont  s'occupe 
cette  Note,  une  fabrication  de  produits  chimiques,  la  plus  importante  qui  existe 
en  France,  qui  occupe  encore  5  à  600  ouvriers,  et  qui  ne  souffre  pas  moins  que 
celles  des  Glaces  de  la  gène  des  circonstances  actuelles. 

Des  renseignements  statistiques  et  une  discussion  approfondie  de  la  question 
des  droits  de  Douane  seront  soumis  au  Comité  du  commerce  à  l'appui  de  la 
pétition  que  les  fabricants  de  Glaces  françaises  ont  adressée  en  commun  à  l'As- 
semblée nationale  et  dispensent  d'entrer  ici  dans  des  détails  qui  ne  concerne- 
raient pas  spécialement  et  exclusivement  la  Société  de  Saint-Gobain. 


Tip.  Renard  eteomp.,  pas*,  du  Caire,  ï. 


LETTRE 

AUX  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Pah  M.  THIBAULT, 


îroçnÊUire,  ancien  Polaire  à  îaris,  vue  de  CftioïseuV, 


SUB  LA 


CRÉATION  D'il  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE. 


Parie.  26  Juillet  (Sis. 

Messieurs, 

Tous  les  bons -citoyens  rendent  justice  aux  intentions  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  à 
ses  louables  effort-  pour  le  rétablissement  du  crédit  public;  mais'il  me  semble  qu'à  l'occasion 
du  projet  de  création  d'une  banque  hypothécaire  proposée  par  M.  Turck,  il  s'est  trop  hàlé  de 
déclarer  que  l'opinion  du  gouvernement  est  complètement  défavorable  à  ce  projet;  s'il  en 

li-aiii;  W<  m;i  ils.  .'-in;  lui:  .  ■  ■  i .  :  ■  -  i  ■  ■  '.  ,1.'  v-     .  i;u--  .-.il 

je  reste  convaincu  qu'après  un  examen  plus  approfondi  de  la  situation,  le  Gouvernement  lui- 
même  finira  par  reconnaître  les  immenses  avantages  et  l'indispensable  nécessité,  je  dirai  plus, 
l'extrême  urgence  de  la  création  de  cette  banque,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  lié  à  celui 
de  toutes  les  classes  do  .la  société. 

11  ne  suffit  pas  que  l'Etat  trouve  par  des  emprunts  les  moyens  de  faire  honneur  à  ses  enga- 
gerions ;  il  faut  aussi  que  les  particuliers  qui  paient  les  impôts  aient  la  possibilité  d'acquitter 
leurs  dettes  eL  les  charges  nouvelles  qui  vont  peser  sur  eux  ;  or-,  si  l'Etat  emprunte  à  gros  in- 
térêts par  des  émissions  de  rente,  si  la  Banque  de  France  lui  fournit  1511  millions  de  papiers 
k  h  0/0,  les  propriétaires  les  plus  solides  ne  trouvent  pas  aujourd'hui  à  emprunter  par  pre- 
mière hypothèque  ;  telle  est  ia  triste  vérité  de  notre  situation,  que  les  loyers  sont  mal  payés, 
que  beaucoup  de  maisons  son!  liijà  vacantes  en  partie,  et  que  nos  revenus,  si  la  crise  conti- 
nue, seront  à  peine  suflissns  pour  faire  face  aux  impôts  ;  que  l'on  parcoure  les  études  de  no- 
taires, tous  vous  répondront  qu'ils  n'ont  pas  de  capitaux  à  placer,  et  que  la  pénurie  d'argent 
est  telle  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  d'autre  ressource  que  les  expropriations  pour 
se  faire  payer  de  leurs  capitaux  et  même  de  leurs  intérêts  ;  l'Etat  lui-même  sera  bientôt  ré- 
duit à  cette  cruelle  nécessité,  pour  recouvrer  les  impots  qui  lui  sont  nécessaires. 


S  travaux  pourront-ils  jamais  reprendre  en  présence  de  cette  pénurie  d'argent  '' 
Aucun  entrepreneur  n'ose  se  livrer  à  de  nouvelles  constructions;  les  réparations  sont  même 
ajournées,  à  cause  de  la  dépréciation  des  propriétés,  qui  no  fera  que  s'accroître,  si  le  Gou- 
vernement n'y  apporte  un  prompt  remède. 

Ce  remède,  quel  est-il  ?  Je  le  dis  avec  l'accent  de  la  plus  intime  conviction  ;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  dans  la  création  d'une  banque  hypothécaire,  bien  constituée;  tous  les  hommes 
qui  veulent  sincèrement  la  prospérité  de  la  République  ne  peuvent  se  refuser  à  l'évidence  des 
bienfaits  immenses  de  cette  banque.  Il  est  indubitable  qu'un  milliard  d'excellens  papiers,  re- 
présentés par  des  valeurs  immobilières  triples  du  montant  de  leur  émission,  établira  une  cir- 
culation continuelle  dans  toutes  les  veines  du  corps  social,  et  le  rappellera  à  une  vie  nouvelle. 

Pourquoi  donc  la  Banque  de  France  aurait-elle  seule  le  privilège  do  créer  dos  billets  ayant 
cours  forcé,  dont  elle  retire  li  0/0  d'intérêt?  C'est  un  avantage  inca 

cédé  par  le  Gouvernement  provisoire,  et  cependant  l'Etat  paie  un  intérëL  pour  lui  emprunter 
ces  mêmes  billets  dont  il  a  autorisé  la  création  ;  sa  garantie  ne  suffit  pas,  il  est  encore  obligé 
de  lui  vendre  ses  immeubles. 

La  loi  est  faite,  il  faut  la  respecter,  mais  sachons  profiter  de  cette  leçon  ;  empressons-nous 
de  créer  une  banque  hypothécaire,  plus  solide  encore  que  la  Banque  de  France,  ello  trouvera 
facilement  l'emploi  d'un  milliard,  qui  sera  placé  en  première  ligne  sur  des  immeubles  d'une 
valeur  triple  ou  même  quadruple  si  on  l'exige  ;  l'intérêt  de  ce  milliard  h  l\  (1/0  sera  versé  de 
mois  en  mois,  comme  les  contributions,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  indépendamment  des  frais 
d'enregistrement;  celte  création  procurerait  dans  les  trois  mois  Mi  millions  d'enregistrement, 
et  chaque  année  i|0  millions  d'intérêt,  que  chaque  propriétaire  paierait  d'autant  plus  volon- 
tiers qu'il  sera  profitable  à  tout  le  monde. 

J'ai  été  surpris,  \e  l'avouerai,  d'entendre  dire  à  la  tribune  qu'il  fallait  se  hâter  de  voter  In 
loi  d'émission  de  13,131,500  fr.  de  rente  avant  de  parler  de  la  création  do  la  banque  hypo- 
thécaire. N'est-il  pas  évident  que  du  papier,  qui  reposerait  sérieusement  sur  la  propriété  fon- 
cière, indépendamment  de  la  garantie  de  l'Etat,  serait  meilleur  que  celui  de  toutes  les  mai- 
sons de  banque  les  plus  solides?  Un  milliard  de  ce  papier  remis  aux  propriétaires  emprun- 
teurs en  échange  d'une  bonne  et  solide  hypothèque  sera  nécessairement  employé  par  eux  et 
par  ceux  auxquels  ils  le  transmettront,  soit  au  remboursement  des  premiers  créanciers  hy- 
pothécaires, soit,  en  confection  de  travaux,  soit  en  achats  de  toute  nature,  meubles,  immeu- 
bles, actions  industrielles  et  rentes  sur  l'Etat.  Ce  milliard,  qui  par  sa  nature  no  peut  Être  thé- 
saurisé ,  sera  toujours  fructifié  par  la  circulation  ;  il  passera  dans  l'année  entre  cent  mains 
diiïé rentes,  ce  qui  produira  cent,  milliards  d'affaires.  Avec  un  mouvement  aussi  considéra- 
ble, les  rentes  sur  l'Etat  atteindront  promptement  le  pair. 

Si  cette  banque  est  bien  constituée-,  et  si  son  gouvernement  est  confié"  à  îles  hommes  capa- 
bles, probes,  désintéressés  et  expérimentés  dans  les  affaires,  elle  inspirera  autant  et  plus  de 
confiance  môme  que  la  Banque  de  France. 

je  n'ignore  pas  la  principale  objection  que  l'on  a  faite  contre  cette  création  ;  on  craint  que 
l'opinion  publique  ne  soit  alarmée  par  une  émission  de  papiers  que  l'on  assimile  aux  anciens 
assignats  ;  mais  les  assignats  ont  été  créés  sans  mesure  et  sans  limite  :  l'Etal  était  à  la  fois 
débiteur  de  ces  assignats  et  détenteur  des  biens  nationaux  affectés  à  leur  garantie  ;  ces  biens 
étaient  le  produit  de  confiscations  ;  il  n'y  avait  aucun  contrôle  établi  pour  l'émission  et  l'ex- 
tinction, tandis  que  le  gouvernement  de  la  banque  hypothécaire  sciait  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  des  finance,  de  l'émission  de  ce  milliard,  qui  ne  pourrait  ôtre  dépassé. 
11  devrait  en  surveiller  l'extinction  au  fur  et  h  mesure  des  remboursemens  ;  il  ne  prêterait 
y-qu'à  des  propriétaires  sérieux  et  légitimes,  qui  ont  inlérêt  à  conserver  leurs  propriétés  et  à 
ne  pas  les  laisser  exproprier  faute  de  paiement  du  capital  et  des  intérêts.  Tout  le  monde  au- 
jourd'hui sait  qu'un  bon  placement  hypothécaire  est  la  meilleure  valeur,  a  l'abri  même  des 
révolutions.  La  situation  de  la  banque  serait  d'ailleurs  mise  tous  les  ans  sons  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  en  contrôlerait  nécessairement  les  opérations,  puisque  les  pro- 
duits annuels  devraient  figurer  au  budget  des  recettes.  11  est  donc  facile  de  rassurer  à  cet  égard 
l'opinion  publique,  en  supposant  qu'elle  pùt  être  alarmée.  * 
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En  résumé,  la  création  de  coite  banque,  qui  prêtera  à  h  p-  100,  fera  cesser  la  crise  tl -sa ri— 
ciore,  donnera  de  In  valeur  aux  propriétés  qui  sont.  In  source,  des  rc venus  de  l'Etal ,  fera  bais- 
ser l'intérêt  de  l'argent,  aue,mcnlera  considérablement  les  recettes  du  budget,  mnintiendrii 
le  cours  des  rentes,  même  au-dessus  du  pair,  et  permettra  à  l'Etat  d'emprunter  avec  plus 
d'avantage,  s'il  est  dans  la  nécessité  de  recourir  h  de  nouveaux  emprunts. 

Espérons  que  le  gouvernement,  qui  nous  a  sauvés  de  l'anarchie,  nous  sauvera  aussi  de  la 
misère  ;  il  réfléchira,  je  n'en  doute  pas,  avec  plus  de  maturité  aux  avantages  réels  de  la 
Banque  hypothécaire,  dont  les  résultats  seront  incalculables  pour  la  prospérité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

THIBAULT. 


PROJET  DE  DÉCRET  POUR  LA  CRÉATION  D'UNE  BANQUE  HYPOTHECAIRE. 


Art.  )•'.  Il  est  formé  à  Paris  pour  dix  ans,  à 
compter  deeeîour,  eue  Banque  hypothécaire, sous 
la  garantie  île  l'Kiai,  qui  sera  youvernée  par  un 
conseil  de  rép'eiiee,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre dos  finances. 

Art.  ï.  Le  conseil  sera  composé  de  5  membres 
qui  seront  nommés  par  le  ministre,  ainsi  que  les 
■mployus  auxiliaires. 

Art.  3.  L'objet  (h:  celle  Banque  est  d'ouvrir  Un 
crédil,  sous  forme  d'olili.ealiou  liypoNiôeaire,  aux 
propriétaires  de  maisons  a  Paris  et  de  biens  ru- 
raux qui  le  requerront,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  la  valeur  île  [airs,  immeubles,  qu'ils 
bypoihéquermii  au  cvnlii  ..le.  l'Eiat  dàln  sur-  lé  île 
ce  crédil. 

•e  crédit,  le  ministre 
:er  un  milliard  de  bil- 
lots, qui  seviml  iiiiiiuiéï,  .  biiioi..-.  de  ii.mquu  hypo- 
lliéeaire,  s'hjs  Ni  gnnulie  de  P  L'Uni .  fuir  coupures 
Je  50, 100,  BOfl  cl  [,(ni(!  fr.,qui  seront  signés  par 
le  sec  ré  taire -général  de  ladite  Banque,  par  le  con- 
trôleur et  le  caissier... 

Ils  auront  cours  forcé  dans  la  circulation,  et  de- 
vront être  reçus  en  p.iirnicut  cumule  numéraire. 

Art.  5.  Ces  billets  ne  seront  émis  parle  gouver- 
nement de  la  banque  qu'au  fur  et  à  mesure,  et  jus- 
qu'à concurrence  tin  capital  des  crédits  qu'il  ouvri- 
ra ;']  chaque  eiiiprunlem-.  il  reiiendru  diins  !ii  Cuisse 
■  du  trésor  ï  p.  1(10  de  ce  capital  pour  Ions  frais  il'en- 
'"ic^islrerneui  ci  aulrcs ,  y  compris  30  centimes 
l>.  100  pour  les  honoraires  des  actes  notariés  et 
irai.,  li  inseriplion. 

Les  billets  ne  scroni  muis  définitivement  par  le 
l'iiissier  ;i  chaque  cmprimlctir  qui  en  donnera  dé- 
charge, qu'après  la  prise  de  l'inscription  au  bureau 
ces  bypoil lequel  ei  la  délivrance  de  l'état, qui  sera 
l'aile  flans  le  plusbrei  deiai.  consiniani  ['exactitude 
de  la  silunlion  hvpolhcenu'e déclarée dans lesaetes 
d'cmpruni. 

Nota.  Pour  fixer  la  valeur  des  on  ne  eilu.  •  li  yj.i.Ui.-.  [ ,  i  L:  ^,  !■:?■  maison:  à  Paris  seront  cal 
net  de  loulcs  clar^cs,  <■[  le-  bien-  iui-:mh  il  i  |i.  mo.  Ainsi,  le  uonwtl  do  régence 
crédil  do  70,000  f.  sur  mu;  m  ni-  l'un  [iro.lui!  ikI     12,1100  fr.,  cl  sur  unblim  rural  d' 


Art.  0.  Le  crédil  ouvert  à  chaque  emprunteur 
sera  remboursable  à  sa  volonté,  mais  au  plus  lard 
sous  huit  ans  de  ce  jour,  par  paicmens  partiels  qui 
ne  pourront  être  moindres  de  ii.iiun  ir.,  el  jusqu'au 
remboursement,  il  sera  tenu  d'en  payer  à  l  étal 
l'intérêt  sur  le  pied  de  i  p.  1 00  par  an,  sans  rete- 
nue par  douzième  de  moisen  mois  en  susdes  con- 
tributions eiiiri:  1'  s  mains  îles  receveurs,  i 

Tous  les  droils  el  privilèges  d-  l'Etat  pour  la 
perception  des  cor.iri:.uitionssniit  attachés  ù  la  per- 
ception de  cel iiiler l'-famiu-l,  indépendamment  de 
l'hypothèque  qui  sera  conservée  par  l'inscrip- 

Art.  1.  Les  emprunteurs  seront  tenus  de  rem- 
bourser à  lu  raissc  .!■■■  la  Banque  le  ruonlinUde  leur 
crédil  en  monnnie  ou  bilieis  avant  cours  légal,  au 
de  ce  jour,  et  lors  de  chaque 
partiel,  sou  total,  le  président 
■d, sur  le  certificat  du  caissier 
■ra  mainlevée  jusqu'à  concur- 
is  prises  au  profil  du  irésor. 
du  la  banque  sera  tenu,  après 

billets  de  luBanque  hypolhè- 
■rentu  du  capilal  qui  aura  été 
i  au'après  le  remboursement 
,u  présent  décrel,  tous 


renmoursemeui, 
du  conseil  de  ré 
de  la  banque,  donnera  n 

Le  gouvernent  de  H 
chaque  -, 

faire  jn-qu'à  uuicurrcu 
iïeq  ni  lire,  Je  manière  qu 

loial  du  e.ièdi)  oiiveri  psi 
les  billets  soient  annulés 

Tous  les  billets  de  ladite  Unique  qui  n'aurcnl 
pas  èiè  retirés  de  la  circulation  au  I"  janvier  (85'J 
seront  remboursés  par  le  trésor  dans  le  cours 
do  l'année,  et  ceux  qui  n'auront  pas  êié  pré- 
sents au  rcniboii ruinent  seroui  prescrits  el  nuls 
de  plein  droit,  seiiih  que  les  porieurs  puissent  exer- 
ccUr  ;,n;ii'-:'  ai  ■  m  mi- 
el actions  comrc  lo  trésor. 

An.  8  et  dernier.  Le  ministre  des  finances  esl 
eJuir-é,  oe  l'exéculion  du  prie-enl  décret. 

03 à  6  p.  100  du  revenu 


PROJET  FINANCIER 

P011K  VENIR  AD  SECOGRS  DE  L'ÉTAT  DANS  LA  SITUATION  PRÉSENTE. 


DEUXIÈME  LETTRE 
AUX  CITOYENS  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ÇITOYENS, 

Au  moment  où  le  gouvernement  s'occupe  de  contracter  avec  les  ban- 
quiers un  emprunt  de  deux  cent  cinquante  millions ,  je  prends  la  liberté 
de  vous  adresser  les  observations  suivantes  : 

Par  suite  de  la  capitalisation  des  bons  du  Trésor  et  des  livrets  des  caisses 
d'épargne ,  une  grande  quantité  d'inscriptions  afflue  sur  le  marché  et  vient 
déprécier  le  cours  de  nos  effets  publics. 

Si  l'emprunt  se  contracte  avec  les  banquiers,  de  nouvelles  inscriptions 
arriveront  en  abondance  sur  la  place  et  viendront  encore  augmenter  con- 
sidérablement cette  dépréciation.  De  là  s'ensuivra  naturellement  une 
hausse  considérable  dans  le  prix  de  l'argent,  et  le  commerce  et  l'industrie 
déjà  en  si  grande  souffrance  seront  complètement  ruinés. 

C'est  pour  éviter  ces  désastres  que  le  2  juillet  courant  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  remettre  un  projet  ayant  pour  but  de  reconstituer  la  Banque 
de  France  sur  de  plus  larges  bases,  et  de  négocier  à  cet  établissement  un 
emprunt  de  trente  millions  de  rente  S  p.  400,  qui,  étant  resté  dans  lescaisses 


de  la  Banque,  ne  serait  point-venu  sur  lo  marché  se  mellre  en  concur- 
rence avec  la -masse  d'inscriptions  qui  abonde  déjà. 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  ayant  contracté  avec  la  Banque 
un  emprunt  de  cent  cinquante  millions,  le  projet  que  j'ai  présenté,  s'il 
était  mis  à  exécution ,  devrait  subir  des  modifications  en  rapport  avec  la 
situation  présente. 

Ainsi ,  au  lieu  de  tripler  le  capital  de  la  Banque ,  on  pourrait  se  con- 
tenter de  le  doubler,  et  ne  contracter  avec  cet  établissement  qu'un  em- 
prunt tir  quinze  imliions  o  p.  400  au  lieu  de  trente. 

Cet  emprunt,  restant  dans  les  caisses  de  la  Banque ,  satisferait  aux  be- 
soins du  gouvernement  :  les  effets  publics ,  au  lieu  de  subir  la  déprécia- 
Lion  que  l'emprunt  avec  les  banquiers  ne  manquerait  pas  de  produire, 
hausseraient  dans  une  grande  proportion,  et  on  éviterait  par  là  la  mine 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Si  ce  projet  était  adopté,  le  gouvernement  et  la  Banque  y  trouveraient 
également  leur  avantage  ;  car  les  actions  de  cette  dernière  recevraient  un 
dividende  annuel  environ  de  douze  pour  cent,  ce  qui  contribuerait  à  faire 
élever  la  valeur  de  ces  mêmes  actions.  Les  actionnaires  actuels  profite- 
raient donc  non-seulement  de  la  plus-value  de  leurs  actions,  mais  aussi 
de  la  prime  sur  l'émission  des  actions  nouvelles. 

_  Ainsi,  toute  mesure  qui  empêchera  de  nouvelles  inscriptions  d'arriver 
sur  la  place  rendra  un  service  des  plus  importants  au  pays  dans  la  situa- 
tion actuelle. 

C'est  dans  ce  but,  citoyens  représentants,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  nouveau  projet  qui  produirait  les  mêmes  avantages. 

Je  demanderais  que  le  gouvernement  fut-  autorisé  à  constituer  des  renies 
viagère*  aux  par  Uni  Hors  sur  une  ou  plusieurs  têtes ,  eu  prenant  pour  base 
l'intérêt  à  6  p.  1 00  ;  ce  qui  équivaudrait  à  un  emprunt  3  p.  \  00,  qui  serait 
négocié  au  cours  de  50,  et  dont  l'amortissement  se  ferait  naturellement 
par  l'extinction  des  individus. 

Il  est  très-facile  de  voir  que  les  capitaux  pour  ce  nouveau  genre  de 
placement  abonderaient  de  tous  les  points  de  la  France ,  car  le  gouverne- 
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ment  offrirait  toujours  beaucoup  plus  de  garanties  que  toutes  les  compa- 
gnies d'assurances  existantes. 

Le  gouvernement  pourrait  donner  des  intérêts  qui  seraient  à  peu  près 
*le  double  de  ceux  payés  par  les  compagnies  ;  car  ces  dernières  prennent 
pour  base  l'intérêt  de  l'argent  à  4  p.  1 00 ,  et  doivent  se  réserver  en  outre 
des  bénéfices  considérables  pour  pourvoir  à  ietfrs  énormes  frais  d'admi- 
nistration et  présenter  un  dividende  à  leurs  actionnaires. 

Ce  projet  offrirait  le  même  avantage  que  le  précédent,  en  ce  sens  que 
les  inscriptions,  n'étant  pas  transmissibles,  ne  viendraient  pas  en  concur- 
rence sur  le  marché  avec  celles  qui  abondent  déjà  par  suite  de  la  capitali- 
sation des  bons  du  Trésor  et  des  livrets  des  caisses  d'épargne. 

Nul  doute  que,  par  celte  mesure,  le  gouvernement  ne  puisse  se  pro- 
curer Jeux  à  trois  cents  million*  très-facilement;  et  moi-même,  pour  mon 
compte,  si  le  projet  était  approuvé,  je  m'engage  à  placer  trois  cent  mille 
francs  immédiatement. 

Veuillez  bien  agréer,  citoyens  représentants,  l'hommage  respectueux 
de  mon  dévouement. 

François  BLANC, 
Rue  Richelieu,  hàtel  îles  Princes. 


Pins.  —  Tipopaptrïo  Plos  frire» ,  ruo  <k>  Vonginrd  ,  3*. 


IflÉIÉl 

LITTÉRAIRE  ET  SCIENTIFIQUE. 
COURS  D'ÉTUDES  CLASSIQUES 

SUR  UN  PLAN  ENTIÈREMENT  NOUVEAU , 

Emir»™»!  TOUTES  LES  PARTIES  DU  PROGRAMME  DE  L'UNIVERSITÉ ,  et  dam 
lequel  l'élude  de  la  langue  maternelle  est  constamment  la  base  de  toutes  les  autres  études, 

£&» & ZJê'V.  CLIPET. 

élève  de  l'école  kormalë  supérieure  ,  ancien  principal  do  collège  de  chalons- 

sur-marne  ,  traducteur  de  sophocle  , 
fondateur  des  Athénées  -populaires  des  3""  et  12m*  Arrondissements  , 

cRue  S  aiut-ci  accj  uea ,   s.  <  s . 

LANGUES  ANCIENNES,  LANGUES  MODERNES,  MATHÉMATIQUES 

On  ne  peut  avancer  rapidement  dans  une  étude  quelconque;  on  ne  peut  acquérir 
en  peu  de  temps  une  instruction  étendue  et  solide ,  qu'à  la  condition  de  ne  point  oublier 
ce  qu'on  a  appris  me  fois.  Apprendre  et  oublier  est  une  méthode  détestable ,  ou  plutôt 
c'est  l'absence  de  toute  méthode.  C'est  là  cependant  la  marche  généralement  suivie  ;  et. 
sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  plus  de  détails,  il  suffit  d'en  appeler  au  souvenir  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  fait  leurs  éludes. 

C'est  en  suivant  une  voie  nouvelle  que  M.  Clipet  a  résolu  le  problème  d'abréger  au 
moins  de  moitié  le  temps  des  études ,  sans  nuire  à  leur  solidité ,  et  sans  sortir  d'ailleurs 
du  programme  de  l'Université.  Grâce  à  la  méthode  qu'il  pratique  depuis  vingt  ans,  les 
élèves  arriérés  dans  leurs  études  parviennent  au  but  aussitôt  que  s'ils  avaient  suivi  les 
cours  des  collèges.  Ceux  qui  commencent  de  bonne  heure,  peuvent  facilement  être 
bacheliers  es-lettres  avant  seize  ans.  Il  leur  reste  ainsi  assez,  de  temps  pour  se  livrer  à 
d'autres  études ,  ou  pour  se  préparer  aux  Ecoles  du  Gouvernement ,  sans  crainte  de 
manquer  leur  carrière  faute  d'avoir  commencé  assez  tôt  les  études  spéciales.  Ils  peuvent 
ainsi  subir  de  nouvelles  épreuves  dans  le  cas  d'un  premier  échec  ;  avantage  dont  se 
voient  privés  chaque  année  un  grand  nombre  de  candidats  malheureux. 

S'adresser,  pour  les  renseignements,  au  directeur  de  L'ATHÉNÉE  LITTÉRAIRE  ET 
SCIENTIFIQUE,  tous  les  jours,  de  \  heure  à  4  heures.  L'Athénée  reçoit  un  petit  nombre 
de  pensionnaires  choisis. 

Imp.  Causé,  pus.  du  Caire,  77. 
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La  société  voit  avec  terreur  les  progrès  qu'ont  faits  dans  ces  derniers 
temps  des  doctrines  impraticables.  Mais  qui  faut-il  accuser?  Le  peu- 
ple souffre;  la  science  lui  manque.  Gomment  pourrait-il,  sans  guider 
sans  lumière,  résistera  la  propagande  exaltée  qui  promet  un  soulage- 
ment Ji  son  sort?  Le  bon  sens,  l'expérience  n'ont-ils  pas  eu  le  tort  de 
s'abstenir,  de  ne  pas  aller  au  peuple  ,  de  laisser  le  champ  libre  à  h 
passion  et  a  l'abstraction? 

C'est  pour  que  l'expérience  et  le  bon  sens  aient  désormais  un1  organe 
permanent  dans  les  classes  populaires ,  que  nous  fondons  le  Crédit , 
journal  quotidien ,  qui  sera  servi  à  domicile  au  pris  de  6  fr.  par  an 
pour  Paris ,  et  de  12  fr.  pour  les  départements. 

Nous  sentons  profondément  l'utilité,  l'importance  de  cette  entre- 
prise ,  et  nous  ne  nous  dissimulons  ni  ses  difficultés  ni  ses  charges  : 
mais  toute  idée  juste  et  bonne  est  sûre  de  rencontrer  des  sympathies 
nombreuses.  Forts  de  nos  intentions,  de  nos  sacrifices  et  de 
désintéressé  de  nos  amis  les  plus  chers ,  nous  faisons  sans  e 
appel  aux  hommes  loyaux  et  dévoués  qui  vculenl  sincèremen 
lioration  du  sort  moral,  intellectuel  et  physique  des  classe 
laires;  maïs  qui  veulent  cette  amélioration  pacifiquement ,  pro 
vient  et  dam  la  mesure  des  ressources  que  possède  le  pays. 

Nous  croyons  mériter  le  concours  do  toutes  Igb  personnes  animées 
de  pareilles  intentions.  Elles  peuvent  nous  aider  : 

Soit  par  une  prise  d'action  , 

Soit  par  un  abonnement  d'une  année, 

Soit  par  une  collaboration  de  travaux  ,  d'avis  ou  de  renseignements, 
Toute  forme  de  sympathie  nous  est  précieuse  et  sera  accueillie  avec 


Agréez  nos  salutations  fraternelles 


AUX  CITOYENS 

MEMBRES 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


■ClTOYIÎINS  ItliPHÉSEHTAHS  , 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet 
de  colonisation  de  l'Algérie. 

Ce  projet  repose  sur  un  vaste  système  d'association,  réalisable 
par  le  pays  entier,  exclusif  de  toute  spéculation  privée,  et  dont 
l'action  se  lierait  à  celle  du  Gouvernemei.  Il  a  pour  point  de  départ 
l'adoption  de  principes  politiques  „l  civils ,  d'où  nous  pensons  que 
dépend  tout  l'avenir  de  l'Algérie,  et,  par  la  co,_  'linaison  du  travail, 
de  l'assistance  etdu  crédit,  unis  entre  eux  d'après  des  règles  simples 
et  fécondés  l'un  par  l'autre,  sans  dépenses  considérables,  toujours  re- 
nouvelées, sans  pénibles  tentatives,  loin  des  vaines  tl.  .jries,  aboutit 
avec  certitude,  après  quelques  années  écoulées,  au  peuplement  et 
à  la  fertilisation  d'un  pays  aujourd'hui  improductif,  à  l'allégement 


des  charges  de  l'Etal,  dont  il  remplace  les  sacrifice;'!  par  des  reve- 
nus, à  la  propriété  enfin  et  à  la  richesse. 

Inspiré  par  l'amour  du  bien  public  et  par  un  ardent  désir  de 
contribuer  au  salut  colonial  des  possessions  françaises  en  Afrique, 
ce  projet,  tout  national,  et  qui  implique,  en  réalité,  la  constitution 
d'une  société  nouvelle,  est,  de  môme  que  dans  la  pensée  qui  l'a 
dicté,  moral  et  patriotique  dans  !es.résultats  qu'il  tend  à  produire. 
Sa  base  est  le  travail  ou  la  culture  :  son  principe  est  l'intérêt  légi- 
time de  tous  les  colons  sagement  excité  ;  son  moyen  est  la  rémuné- 
ration des  efforts,  et  la  fructification  du  capital  par  l'aisance  et  par 
des  bénéfices  invariablement  et  équitablemcnt  répartis;  son  but  est 
la  prospérité  de  la  France  et  de  l'Algérie  dans  un  prochain  avenir. 

Nous  avons  écrit  ce  projet  avec  la  conscience  du  bien  que  nous 
pouvions  faire,  et  dans  l'intime  conviction  que  notre  système  était 
le  seul  qui  put  résoudre  le  grand  problème  de  la  colonisation  algé- 
rienne; car  nous  l'avons  mûri  et  préparé  en  Algérie  même,  ayant 
en  quelque  sorte  sous  les  yeux  ses  besoins,  ses  ressources,  ses 
souffrances ,  nous  instruisant  par  l'exemple  de  tant  d'inutiles  essais, 
et  demandant  à  son  sol.  à  son  climat,  à  sa  position  géographique, 
aux  lois  naturelles  qui  la  régissent  comme  aux  nécessités  politiques 
auxquelles  il  lui  faut  aujourd'hui  obéir,  des  enseignemens  sur 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  l'élever  au  rang  de  nation  etàe  colonie. 
Nous  avons  reconnu  que,  hors  des  voeis  gouvernementales  que  nous 
avons  tracées  rapidement  dans  les  premières  pages  de  notre  exposé, 
il  n'était  possible  de  rien  fonder  en  Afrique  de  durable  ni  de  pro- 
ductif, et,  celle  vérité  établie  comme  base  indispensable,  nous 
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nous  sommes  persuadé  que,  la  foi  du  pays  dans  l'avenir  de  sa  con- 
quête élant  des  lors  certaine,  une  institution  qui  embrasserait  tous 
les  intérêts,  depuis  ceux  du  plus  pauvre  jusqu'à  ceux  du  plus  riche, 
et  qui  serait  organisée  selon  la  liberté,  la  moralité  et  la  justice,  de- 
vrait réunir  toutes  les  sympathies  parée  qu'elle  satisferait  à  tous 
les  vœux.  Il  vous  appartient,  citoyens  représentai,  d'examiner  et 
de  décider  si  nous  avons  sagement  pensé,  et  si  les  moyens  d'exécu- 
tion dont  nous  vous  soumettons  l'ensemble  réalisent  tout  ce  que  nous 
nous  sommes  proposé.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  applaudirons  sincère- 
ment, avec  lous  les  bons  citoyens,  auxmesuresquevouscroirezdevoir 
prendre  pour  ouvrir  aux  destinées  de  l'Algérie  une  ère  nouvelle ,  que 
ces  mesures  émanent  du  projet  que  nous  vous  présentons  ou  qu'elles 
soient  étrangères  à  ce  projet  ;  car  nous  savons  que  l'intérêt  du  pays 
vous  inspirera,  et,  si  nous  regardons  aujourd'hui  comme  incontestable 
la  supériorité  des  principes  et  des  combinaisons  que  nous  cherchons  à 
faire  prévaloir,  nous  reconnaîtrons  avec  bonheur  que  nous  nous 
étions  abusés,  le  jour  où  vous  serez  parvenus,  par  l'adoption  d'un 
autre  système,  à  donner  à  l'Algérie  et  à  la  France  la  prospérité  que 
nous  avions  nous-mêmes  si  vivement  à  cœur  de  leur  assurer. 

E.  DE  SOLMS.  E.  DE  BASSANO. 

Parts,  Iû  ta  aepiombrt?  1818. 


PROJET  DE  LOI 

L'EXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ 

L'amélioration  du  sorl  des  Pauvres  de  toules  les  classes, 

PliÉSEMÊ  A  l'aSSEHIU.EE  HATIQMLE  DE  18i8, 

Vincent  iîoi mi  i  liOM'iiii  si . 


MOTIFS. 


Le  mot  Fraternité  mis  au  drapeau  de  la  République  Française,  ne  sera  une 
vérité  pour  tous  ses  enfants,  que  lorsque  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  mis  pour 
toujours  à  l'abri  des  besoins  de  la  vie ,  pourront  voir  avec  indifférence  l'égoïsme 
de  leurs  frères  opulents  ne  sachant  que  faire  du  superflu  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent (■!). 

Pour  obtenir  cet  heureux  résultat,  il  ne  faut  qu'une  loi  qui  prescrive  de 
prélever  sur  la  valeur  des  riches  héritages,  une  part  pour  les  Pauvres,  prise  sur 
le  superflu  des  biens  des  héritiers. 

Les  Pauvres  ne  convoitent  les  biens  des  riches  que  lorsque  la  misère  les 
irrite. 

(t)  On  demandai,  a  un  riche  capitaliste  qui  vivait  en  grand  seigneur,  combien  tl  dépensait 
par  an.  Il  répondit.  «  Ouoique  je  ne  me  refuse  rien,  que  je  satisfisse  tous  mes  goûts,  mes 
>■  fantaisies,  mes  caprices,  loulcs  mes  dépenses,  pendant  un  an,  ne  dépassent  jamais  100,000 
<>  francs-  <•  Or  cent  mille  francs  sont  la  rente  de  deux  millions  et  ce  capitaliste  en  possédait 
plus  de  viugt.  Il  bwI  donc  lu  millions  qui  lui  étaient  inutiles. 


Ce  sont  les  souffrances  de  la  misère  el  les  appréhensions  d'un  sinistre  avenir, 
qui  ont  engendré  hi  Communisme ,  lequel  résume  toutes  les  sectes  formée.'-;  parmi 
les  prolétaires  ,  et  qui,  depuis  longtemps  .  menace  de  bouleverser  l'ordre  social 
existant.  L'attentat  du  li>  mai,  et  le  terrible  soulèvement  du  23  juin  qui  ont 
menacé  l'existence  de  la  République,  le  prouvent.  L'ordre  a  triomphé  de  ces  at- 
taques,  et  cependant  l'énieule  gronde  encore,  car  les  ëmeuMcrs,  dans  leur  déses- 
poir ,  ne  considèrent  leur  déroule  du  mois  de  juin  que  comme  partie  remise. 

Assurez,  de  suite,  par  une  loi ,  le  pain  quotidien  aux  Pauvres  el  aux  prolé- 
taires sans  travail ,  en  leur  fesant  entrevoir  un  meilleur  avenir ,  et  le  Commu- 
nisme s'éteindra  de  lui-même. 

Il  est  une  classe  de  Pauvres  qui  dans  tous  les  temps  a  existé  :  ce  sont  les 
aveugles  de  naissance,  les  paralytiques,  les  idiots,  les  estropiés,  les  vieillards 
infirmes  incapables  de  travailler;  ce  sont  les  invalides  de  la  campagne  et  de  la 
classe  ouvrière,  etc.  N'est-ii  pas  évident  que  tous  ces  infortunés  doivent  être 
secourus  par  leurs  frères  valides  de  la  communauté  et  par  les  soins  prévoyants 
des  chefs  qui  la  gouvernent? 

De  nos  jours  le  mal  a  encore  empiré  :  à  la  classe  des  pauvres  infirmes ,  il  faut 
ajouter  les  nombreuses  fimilles  qui  vivaient  de  la  filature  à  la  main  et  du  lissage 
domestique ,  que  l'invention  des  machines  à  vapeur  et  des  mécaniques  qu'elles 
font  mouvoir ,  ont  laissées  sans  travail  et  ont  réduites  à  la  misère.  Il  faut  y  join- 
dre les  ouvriers  restés  sans  travail  par  la  paralysalion  des  affaires  commerciales 
avec  l'étranger  et  dans  l'intérieur. 

Malheureusement. ,  peur  soulager  les  souffrances  de  tant  de  Pauvres  el  les  faire 
cesser  et  peur  secourir  les  ouvriers  sans  travail ,  le  trésor  est  épuisé  et  les  res- 
sources de  la  France,  de  plusieurs  années,  sont  compromises  d'avance  par  la 
dette  énorme  que  les  fautes  de  Napoléon  et  les  dilapidations  commises  sous  les 
Bourbons  qui  lui  ont  succédé  au  pouvoir,  ont  léguée  à  la  République. 

Dans  celle  situation  ,  l'Assemblée  Nationale  qui  a  tout  pouvoir  puisque  c'est  le 
Peuple  souverain  qui  fait  les  lois  et  qui  peut  les  modifier  à  son  gré  ,  et  que  le 
salut  du  Peuple  est  la  suprême  Loi,  l'Assemblée  Nationale,  dans  son  désir  de  se- 
courir les  Pauvres ,  ne  peut  manquer  de  prendre  en  considération  le  présent 
projet  de  loi  et  de  l'adopter  sans  avoir  égard  aux  considérations  puériles  que  des 
intérêts  équivoques  et  très  contestables  pourront  lui  opposer ,  attendu  que  la 
promulgation  de  cette  Loi  contribuera  à  la  sécurité  de  la  République,  en  amélio- 
rant le  sort  des  Pauvres  et  en  assurant  pour  toujours  la  subsistance  aux  ouvriers 
sans  travail. 

D'ailleurs  ,  quant  à  la  classe  ouvrière,  la  Loi  que  l'on  prépare  pour  l'organisa- 
tion du  travail  procurera  aux  ouvriers  plus  de"  moyens  d'existence.  Eu  attendant 
ce  résultat  celle  dont  il  est  ici  question  y  suppléera  et  par  la  suite  elle  en  sera 
le  complément. 

Le  bonheur  de  la  Communauté  ne  consiste  pas  en  ce  que  chacun  des  frères  ail 
à  sa  disposition  une  égale  grande  quantité  de  biens  dont  la  plus  grande  partie 
serait ,  pour  lui,  du  superflu  comme  inutile  à  son  bien-être.  La  Communauté  peut 
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vivre  en  paix  et  être  heureuse  quoique  parmi  les  frères  il  y  en  ail  du  plus  riches 
les  uns  que  les  autres.  Il  suffira  que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  puissent  sub- 
sister convenablement  sans  avoir  besoin  dos  secours  de  leurs  frères  riches. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  dans  le  monde  plus  de  richesses  qu'il  n'en  faut  pour 
procurer  le  bien-être  matériel  à  tous  les  hommes. 

Mais  les  richesses  sont  trop  mal  partagées;  les  uns  en  ont  trop  ,  d'autres 
n'ont  rien  et  meurent  de  faim  :  c'est  d'une  injustice  atroce ,  car  les  frères  pau- 
vres déshérités  ont  un  droit  imprescriptible  sur  les  produits  de  la  terre  de  la 
Communauté  pour  les  besoins  de  leur  existence. 

Cependant  cet  état  de  choses  que  réprouvent  l'humanité  ,  laiaisonetle  i>on 
sens ,  s'est  perpétué  jusqû'apfésent  à  la  honte  des  Gouvernements  précédents. 
Cette  inégalité  de  fortune  est  un  témoignage  accablant  de  l'égoïsme  et  de  l'indif- 
férence coupable  des  Gouvernants  de  tous  les  partis  qui  tour  à  tour  sont  montés 
au  pouvoir  :  jamais  aucun  d'eux  monarchiques,  radicaux  ou  modérés,  n'a  eu 
assez  de  philantropie  pour  proclamer  une  Loi  tendant,  à  extirper  le  Paupérisme  . 
pareeque  pour  que  la  Loi  atteigne  ce  but  il  faut  nécessairement  qu'elle  exige  pour 
les  Pauvres,  une  part  du  superflu  des  riches  que  l'égoïsme  de  ceux-ci  leur  re- 
fuse, contrariant  ainsi  témérairement  les  desseins  de  Dieu  qui  créa  la  terre 
féconde,  afin  que  ses  produits  pussent  suffire  à  tous  les  besoins  de  ses, 
enfants. 

Ce  bienfait  sera  dû  au  gouvernement  paternel  de  la  République,  sans  que  pour 
cet  effet  il  ait  besoin  d'augmenter  le  Budget  annuel  des  dépenses  île  l'Etat,  ni  de 
violer  le  droit  de  la  Propriété  ;  au  contraire,  cette  Loi  diminuera  le  ISudget  an- 
nuel des  dépenses  de  toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées  relatives  aux  secours 
des  Pauvres,  à  l'entretien  des  Hospices  et  aux  Enfants-Trouvés. 

La  Loi  proposée  aura  encore  un  autre  bon  résultat ,  celui  d'amoindrir  insensi- 
blement les  trop  grandes  fortunes  qui  sont  un  danger  permanent  pour  le  pays  , 
pareeque  si  lu  possesseur  d'une  trop  grande  fortune  travaille  à  l'augmenter  sans 
cesse  ,  il  pourra  monopoliser  a  son  profit  toutes  les  grandes  opérations  de  fi- 
nance et  de  commerce  au  préjudice  du  commerce  général. 

Mais  le  danger  sera  bien  plus  imminent  si  nue  immense  fortune  est  ['apanage 
d'un  Prétendant ,  attendu  qu'un  Prétendant  ne  pense  jamais  à  autre  chose  qu'aux 
moyens  qu'il  doit  employer  pour  réussir  plus  tôt  ,  à  s'emparer  du  Pouvoir. 

Ce  fut  ainsi  que  Philippe  d'Orléans  complota  pour  supplanter  Louis  X.V1  , 
mais  il  échoua  parce  qu'il  n'eût  pas  le  courage  de  se  montrer  à  ses  conjurés  au 
moment  d'agir. 

Son  digne  fils  Louis-Philippe  plus  fourbe  et  plus  audacieux  que  son  père  , 
complota  aussi  contre  Charles  X.  Son  projet  fut  conduit  avec  plus  de  mystère  et. 
1  occasion  venue  de  le  mettre  à  exécution,  Louis-Philippe  ne  fit  pas  défaut  à  ses 
nombreux  partisans,  et  il  escamota  le  pouvoir  dont  il  s'est  servi  pour  vendre  la 
France  à  l'Angleterre. 

Et  si ,  après  avoir  dilapidé  ses  finances  ,  affaibli  sa  marine ,  il  n'a  pas  livré  la 
France  à  ses  ennemis  pieds  et  poings  liés,  ruinée  et  avilie  .  c'est  que  le  temps 


i 


bi 


manqué p 


Di 


ibi 


la  France  ci  il  l'a  saurée  lie  tant  d'oppro 
Hé  (le  Louis-Philippe  pour  la  guérir,  il  ja- 


lais,  il. 


P.' 


les  Koi 
par  L( 


s-Pliiiippc,  pendant  son  déplorable  gou- 
!e  de  ses  biens  au  prolit  du  Iresor.  Par 
le  pays  aura  un  danger  du  moins  à  re- 


la  disp 


di 


ide  fc 


à  la  Ci 


uni 


Pl. 


qui  p 


i  travail  ut  son  industrie,  a  acquis  une 
idant  sa  vie,  mais  a  sa  mort  son  héri- 
i  de  ce  principe,  que  Tout  vient  de  Tous, 


C'est-à-dire,  Tout  vient  du  Peuple.  Il  est  doue  évident  que  les  frères  pauvres  de 
la  Communauté  ont  un  droit  incontestable  à  cet  héritage. 

Il  est  juste  aussi  que  le  possesseur  d'une  grande  propriété,  qui  fut  nobiliaire  , 
en  jouisse  paisiblement  quoiqu'elle  provienne  des  spoliations  que  firent  souffrir  aux 
primitifs  propriétaires  ,  les  premiers  envahisseurs  de  la  France,  comme  celle  que 
les  Saxons  firent  souffrir  aux  Irlandais  parce  que  les  lois  et  le  temps  ont  légitimé 
ces  spoliations.  Mais  à  la  mort  des  possesseurs  actuels,  leur  béritage  doit  de  même 
retourner  à  la  Communauté . 

La  vente  des  biens  des  émigrés  de  1 789  augmenta  le  nombre  des  petits  proprié- 
taires et  diminua  d'autant  la  classe  des  Pauvres,  mais  le  milliard  d'indemnité  ac- 
cordé aux  expropriés  de  ees  biens  ,  les  a  rendus  aussi  riches  qu'avant ,  et  c'est  le 
Peuple  qui  a  payé  celte  indemnité. 

C'est  le  Peuple  qui  paie  depuis  nombre  d'années  l'énorme  Budget  annuel  d  un 
milliard  et  demi  qui  a  épuisé  les  économies  et  les  ressources  du  petit  cultivateur  et 
du  modeste  artisan  ,  et  qui,  au  lieu  d'avoir  servi  à  fortifier  nos  frontières  et  notre 
marine,  et  à  amortir  la  Dette  publique,  n'a  servi  qu'a  assouvir  la  cupidité  des  Gou- 
vernants, à  enrichir  les  favoris  du  pouvoir,  les  complices  de  ses  dilapidations  et  les 
sinécuristes. 

Les  Pauvres  ont  aussi  un  droit  incontestable  sur  les  fortunes  mal  acquises  qui 
proviennent  de  la  sueur  du  Peuple. 

Les  Pauvres  ont  un  droit  sur  la  fortune  des  monopoleurs,  attendu  que  les  bené- 
lices  illicites  de  toute  espèce  de  monopole  sont  payés,  en  dernière  analyse,  parle 
Peuple. 

Les  Pauvres  de  la  classe  ouvrière  ont  un  droit  incontestable  sur  les  fortunes  des 
propriétaires  de  grandes  entreprises  industrielles  cl  de  l'exploitation  des  Mines , 
attendu  que  jusqu'à  présent  les  ouvriers  qui  ont  seuls  fait  prospérer  ces  établisse- 
ments, ont  été  exploités  comme  des  esclaves  par  leurs  maîtres,  leur  augmen- 
tant ,  outre  mesure ,  les  heures  du  travail  et  leur  réduisant  le  salaire  déjà  in- 
suffisant pour  donner  du  pain  à  leur  famille.  El  quant  aux  entreprises  des  Mines, 
il  est  pénible  de  savoir  que  les  serfs  russes,  employés  dans  les  Mines  de  la  Russie, 
sont  mieux  rétribués  par  les  entrepreneurs,  que  ne  le  sont  les  ouvriers  employés 
dans  les  Mines  de  la  France,  parce  qu'en  Russie,  outre  le  salaire  journalier,  les 
ouvriers  participent  aux  bénéfices  que  produit  l'exploitation. 


Ainsi,  puisque  Imites  les  riahesses  proviennent  du  Peuple,  fous  les  frères  (le 
la  Communauté  oui.  un  droit  égal  au  partage  des  héritages  du  ceux  qui  en  ont.  joui, 
abstraction  faite,  toutefois,  îles  enfants  dus  trépassés  qui  ont  un  droit  naturel  à 
l'héritage  de  leur  père,  sauf  le  droit  des  pauvres  frères  de  la  communauté  sur  les- 
dil.s  héritages. 

Par  conséquent,  l'Assemblée  Nationale,  en  adoptant  la  présente  Loi,  donnera 
au  inonde  une  preuve  éclatante  et  exemplaire  de  sa  juste  et  prévoyante  sollicitude 
à  l'égard  du  sort  des  Pauvres,  et  elle  donnera,  en  même  temps ,  une  preuve  de  to- 
lérance en  laissant  subsister  la  Loi  des  successions  pour  être  exécutée,  comme 
par  le  passé ,  prélèvement  fait ,  à  l'avance  ,  de  la  part  des  Pauvres  sur  les  riches 
héritages  et  sur  les  donations  entre  vifs,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  Loi. 

C'est  à  une  Assemblée  Populaire  qu'il  était  réservé  de  réparer  la  coupable  indif- 
férence des  Gouvernements  despotiques  qui  l'ont  précédée ,  en  extirpant  pour  tou- 
jours ,  par  la  Loi  proposée ,  du  territoire  de  la  République ,  le  Paupérisme  qui 
déshonore  l'Espèce  Humaine. 

De  plus,  cette  Loi  aura  pour  résultat  d'augmenter  le  revenu  du  trésor ,  en  aug- 
mentant les  richesses  de  la  production  ,  Cf.  elle  contribuera  puissamment  à  moraliser 
les  basses  classes  du  Peuple.  Elle  sera  en  même  temps  une  Loi  de  prévoyance 
pour  l'héritier  d'aujourd'hui  qui  pourra  ,  un  jour,  en  réclamer  les  bienfaits  si  la 
fortune  l'abandonne  et  s'il  tombe  dans  la  misère  sans  pouvoir  gagner  son  pain. 

La  Loi  proposée  ne  sera  point  applicable  aux  héritages  dont  la  valeur  ne  sera 
pas  de  50,000  francs  au  moins. 

Elle  ne  sera  applicable  à  l'héritage  d'un  père  de  famille  que  lorsque  la  valeur  de 
son  héritage  permettra  de  répartir  à  chacun  de  ses  enfants  une  fortune  de  o 0 , 0 0 0 
francs. 

Il  est  donc  preuve  d'avance  par  les  dispositions  de  la  Loi  proposée,  que  le  secours 
qu'elle  procurera  aux  Pauvres ,  ne  sera  pris  que  sur  une  partie  du  superflu  dont 
les  riches  ont  joui  jusqu'à  leur  mort. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  celte  Loi  provoque  à  l'émigration  les  possesseurs 
des  grandes  fortunes  :  d'abord  parre  qu  il  est  fort  rare  qu'une  grande  fortune 
consiste  en  biens  mobiles  d'un  facile  transport  à  I  étranger. 

En  second  lieu,  parce  que  cette  Loi  n'est  pas  applicable  à  la  propriété  des  vivants 
et  que,  pour  la  crainte  d  une  lésion ,  qui  ne  leur  serait  pas  personnelle ,  ils  ne 
voudraient  pas  abandonner  ce  beau  pays,  centre  de  la  civilisation ,  et  oii  ils  ont 
contracté  des  relations  et  des  habitudes. 

Et  enfin  ,  parce  que  tous  les  États  de  l'Europe  sont  aujourd'hui ,  comme  la 
France,  travaillés  sourdement  par  les  sectes  Communistes  qui  menacent  de  bou- 
leverser l'État  social  existant ,  et  que  ces  dangers  ne  pourront  être  évités  que  par 
la  Loi  qni  s'élabore  sur  l'organisation  du  travail  et  par  la  présente  Loi  qui  lui 
servira  de  complément,  et  que  par  conséquent,  à  l'imitation  de  la  France,  les  autres 
États  n'auront  rien  de  mieux  à  faire  que  d  adopter  ces  mêmes  Lois.  En  attendant 
laFrance  sera  l'unique  Port  île  salut  pour  les  Capitalistes  d'Europe,  parce  que  la 
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France  à  déjà  vaincu  lu  Communisme  el  que  lus  causes  qui  le  produisent  :  la  Faim  , 
la  Misère  el  l'Anxiété  de  l'avenir  y  seront  éteintes  pour  toujours  par  la  promulga- 
tion du  la  présente  Loi,  et  de  la  Loi  sur  l'organisation  du  travail. 

Comme  l'ambition  naturelle  à  l'homme  est  un  sur  garant  que  les  grandes  for- 
tunes se  renouvelleront  sans  cesse  en  France  de  génération  eu  génération ,  il  est 
certain  que  les  revenus  île  la  Caisse  centrale  lies  Pauvres  provenant  du  leur  part 
sur  les  héritages  des  riches  ne  tariront  jamais  et  que  chaque  Commune  un  recevra 
régulièrement  sa  par)  chaque  trimestre.  Or,  il  arrivera  que,  lorsque  dans  une  Com- 
mune il  n'y  aura  plus  de  Pauvres  à  secourir,  la  part  des  Pauvres  devra  être  distri- 
buée aux  habitants  les  moins  fortunés  du  la  Commune,  et  ces  distributions  suc- 
cessives feront  s'élever  par  la  suite  des  lumps  une  infinité  de  fortunes  médiocres 
qui  procureront  un  bien-être  matériel  aux  possesseurs. 

El  la  présente  Loi  n'atteignant  pas  les  héritages  des  fortunes  médiocres  ni  des 
fortunes  moyennes  dont  la  valeur  n'est  pas  de  SI), 000  francs  ,  ces  deux  classes  de 
fortunes  su  multiplieront  à  l'infini ,  sans  empêcher  que  le  nombre  des  grandes 
fortunes  augmente. 

Mais  ,  lorsque  les  choses  seront  arrivées  à  cet  étal ,  les  grandes  fortunes  seront 
considérées  sans  envie  el  avec,  indifférence  par  le  Peuple,  parce  qu'il  ne  sera  plus 
aigri  par  les  souffrances  des  privations  et  de'la  misère.  Le  Peuple  alors  reeonnailr;t 
que  lus  grandes  fortunes  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  bien-être  de  l'homme  ,  el 
qu'elles  siuil  nécessaires  pour  donner  de  l'activité  au  Commerce,  à  l'Industrie  et  à 
l'Agriculture,  sources  fécondes  du  travail  indispensable  :t  l'homme. 

La  présente  Loi  aura  donc  résolu,  autant  qu'il  est.  nécessaire,  ce  problème: 
Comment  faire  participe]'  les  Pauvres  aux  biens  que  possèdent  les  lïicbes?  Elelle 
l'aura  résolu  sans  violence  ,  sans  attaquer  ni  altérer  le  droit  de  Propriété. 

La  promulgation  de  ta  présente  Loi  sera  l'arrêt  de  mort  du  Communisme,  attendit 
qu'elle  procurera  à  tous  les  frères  de  la  Communauté,  ul  même  aux  plus  pauvres, 
le  seul  bien-être  désirable,  qui  consiste:  à  ce  que  chacun  des  frères  ait  un  asile  pour 
y  reposer  sa  léte  ,  de  bons  vêlements  pour  se  couvrir  et  tout  le  nécessaire  pour 
bien  se  nourrir,  laissant  d'ailleurs  à  tous  lus  frères  de  la  Communauté,  pleine  liberté 
peur  su  lancer  dans  les  voies  qui  conduisent  aux  grandes  fortunes  aveu  l'assurance 
que  si  quelqu'un  d'eux  en  acquiert  une  ,  il  pourra  un  jouir  seul  sans  craindre 
d'élre  troublé  dans  sa  possession. 

Voilà  comment  cette  Loi  fera  que  le  mot  Fbatereité  mis  au  drapeau  de  la  France 
soit  une  vérité  pour  tous  ses  enfants. 

Comme  les  donations  entre  vifs  pourraient  être  un  moyen  pour  frauder  les  droits 
des  Pauvres  dans  certains  héritages  riches  en  en  diminuant  la  valeur  par  des  do- 
nations anticipées,  il  est  nécessaire  d'exiger  un  droit  pour  les  Pauvres  sur  le  mon- 
tant de  toutes  les  donations  qui  s'effectueront  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Loi. 

D'ailleurs  tout  donataire  devra  se  sentir  heureux  de  se  trouver  inopinément  à 
même  du  concourir  au  soulagement  de  ses  frères  pauvres ,  avec  une  partie  d'un 
bien  qui  ne  lui  a  rien  coûté  et  que  Dieu  lui  aura  envoyé 
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Bien  que  la  présente  Loi  aura  pour  résultat  à  la  longue  (l'éteindre  la  Mendicité 
el  d'améliorer  le  sort  des  Pauvres  sans  rien  exiger  des  vivants ,  cependant  comme 
tout  le  monde  se  trouve  intéressé  à  la  réalisation  de  celte  bonne  œuvre  et  qu'il  im- 
porte dans  ces  circonstances  critiques  d'en  liàter  les  bons  effets  :  il  convient  de 
faire  un  appel  à  la  bienfaisante  générosité  des  personnes  riches  on  tant  soit  peu  for- 
tunées, qui  désireront  concourir  à  assurer  la  tranquillité  du  pays  par  des  dons  volon- 
taires qui  seraient  versés  â  la  Caisse  centrale  des  Pauvres.  Et  pour  facilite]*  le  verse- 
ment de  ces  offrandes  volontaires,  elles  pourraient  être  faites  aux  bureaux  des  Postes 
de  toutes  les  Communes  de  la  France,  avec  ordre  aux  Administrateurs  d'en  délivrer 
des  bulletins  de  réception  aux  donateurs ,  et  de  remettre  ces  fonds  à  la  Caisse  cen- 
trale dos  Pauvres  à  Paris. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Loi,  ii  sera  prélevé,  sur  tout  héri- 
tage dont  la  valeur  sera  de  50,000  à  100,000  francs  un  droit  de  10  0[0  quelle 
qu'ail  été  la  catégorie  et  le  sexe  du  défunt  Propriétaire  dudit  héritage,  excepté 
toutefois  que  le  défunt  fût  père  de  famille  et  laissât  plus  d'un  enfant  pour  héritier. 
Si  le  père  de  famille  laisse  plus  d'un  enfant  pour  héritier  ,  il  ne  sera  prélevé  le 
droit  de  10  Oj0  sur  son  héritage  qu'autant  que  la  valeur  de  cet  héritage  per- 
mettra de  laisser  50,000  francs  à  chacun  des  enfants  du  défunt. 

Article  2. 

Il  sera  également  prélevé  20  0(0  pour  les  Pauvres  sur  l'excédent  de  [tout  héri- 
tage provenant  d'un  ou  d'une  célibataire  de  quelque  catégorie  que  ce  soit,  d'un 
veuf  ou  d'une  veuve,  morts  sans  laisser  d'enfants  pour  héritiers ,  lequel  excé- 
dent dépasserait  la  valeur  do  1 00.000  francs  ,  qui  est  le  maximum  ci -dessus  fixé 
d'abord  pour  cette  classe  d'héritages. 

Cette  progression  comprend  également  les  héritages  des  pères  de  famille  dont  la 
valeur  excéderait  le  chiffre  nécessaire  pour  répartir,  à  chacun  des  enfants,  la  somme 
de  30,000  francs. 

Article  3. 

Sur  tout  héritage  dont  la  valeur  s'élèvera  à  dix  millons  de  francs  et  au-dessus  , 
il  sera  prélevé  40  0|0  pourle  droit  des  Pauvres. 

Article  4. 

Le  droit  des  Pauvres  sera  perçu  en  même  temps  que  le  droit  d'enregistrement 
et  parle  même  Percepteur. 


Article  5. 


Sont  compris  dans  le  droit  de  succession  :  I"  les  valeurs  mobilières  situées 
en  pays  étrangers  et  dépendant  de  la  succession  d'un  français  ouverte  en  France  ; 
2°  les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Article.  6. 

Toute  occultation  ou  détournement  quelconque  d'une  partie  des  biens  qui  ap- 
partenaient au  défunt  et  qui  devaient  être  compris  dans  l'actif  du  Bilan  de  son 
iierihige  ,  entraînera  ,  au  profit  des  Pauvres ,  la  peine  de  double  droit  de  la  part 
des  Pauvres  prescrite  ou  fixée  par  la  présente  Loi  sur  le  dit  héritage. 

Article  7. 

Lorsque  les  biens  du  défunt  seront  répartis  dans  différentes  Communes  ,  les 
héritiers  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  ces  biens  au  Receveur  de  ciiaque 
Commune  où  les  dits  biens  sont  respectivement  situés,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  lois  existantes  et  ils  acquitteront  le  droit  des  Pauvres  au 
î'ct'cimLeiii'  de  l;i  Coin  m  une  où  le  défunt  a  décédé,  en  lui  faisant  la  déclaration  di1 
la  valeur  totale  de  l'héritage. 

Article  8. 

.  A  compter  du  jour  du  décès,  le  droit  des  Pauvres,  sur  les  héritages  des  ri- 
ches, a  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la 
succession.  Ce  privilège  prend  rang  après  ceux  du  Gouvernement. 

Article  9. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  Loi ,  il  sera  perçu  au  profit  de  la 
Caisse  centrale  des  Pauvres,  sur  toute  donation  entre  vifs ,  parents  ou  non  entre 
eux,  ou  soit  entre  époux  ,  un  droit  proportionnel  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
sur  les  donations  au-dessous  de  1 0, 000  fr.,1 2  pour  cent.  Sur  celles  de  dix  mille  un 
franc  à  vingt  mille  francs,  quinze  pour  cent.  Sur  celles  de  vingt  mille  un  franc 
à  quarante  mille  francs,  vingt  pour  cent,  Sur  celles  de  quarante  mille  un  franc  à 
cent  mille  francs,  vingt-cinq  pour  cent.  Sur  celles  de  cent  mille  un  franc  à  cinq 
cent  mille  francs,  trente  pour  cent.  Sur  celles  de  cinq  cent  mille  un  franc  à  un 
million  de  francs,  trente-cinq  pour  cent.  Sur  celles  de  un  million  un  franc  et  au- 
dessus  quarante  pour  cent.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  aux  droits 
des  Pauvres  sur  les  riches  héritages  s'appliqueront  aux  donations  entre -vifs. 

Article  1 0  ■ 

Les  Directeurs  de  la  Caisse  centrale  des  Pauvres  seront  autorisés  à  recevoir  le 


(ions  volontaires  des  personnes  (jiii  désireront  concourir  à  l'extinction  de  la 
Mendicité  et  à  l'amélioration  du  sort  des  Pauvres ,  objet  de  la  présente  Loi. 

Pour  faciliter  ces  dons  volontaires,  ils  seront  admis  dans  tous  les  bureaux 
des  postes  de  la  France  avec  ordre  aux  Administrateurs  d'en  délivrer  des  bulle- 
tins de  réception  aux  donateurs  et  d'en  remettre  le  montant  à  la  Caisse  centrale  des 
Pauvres ,  à  Paris, 

Il  sera  tenu  un  Registre  particulier  où  seront  inscrits  les  noms  des  donateurs 
avec  expression  de  la  quotité  des  dons,  desquels  il  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  journal  officiel. 

MOYENS  D'EXÉCUTION. 

Article  1 1 . 

La  part  des  Pauvres  sur  la  valeur  des  héritages  cl.  des  donations  cuire  vifs,  fixée 
par  la  présente  Loi,  sera  perçue  par  les  Receveurs  des  droits  de  l'enregistrement 
de  la  Commune  où  résidait  le  dél'iinl  propriétaire  de  l'héritage.  Le  Receveur  tien- 
dra un  compte  séparé  de  celle  nouvelle  perception  ainsi  que  le  Receveur  particu- 
lier auquel  il  doit  verser  et  celui-ci ,  de  même  ,  en  rendra  compte  au  Receveur- 
général  du  département  qui  enverra  ces  fonds  au  Ministre  de  l'Intérieur,  prési- 
dent né  de  la  Commission  centrale  qui  sera  formée  sous  ses  auspices  par  le  Con- 
seil municipal  de  Paris.  Ces  l'omis  seront  versés  dans  une  Caisse  centrale  déposée 
an  Ministère  de  l'Intérieur,  pour  la  répartition  de  tous  les  produits  de  la  part 
des  Pauvres  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  lesquels  produits  seront  répartis , 
tons  les  trois  mois  ,  entre  tous  les  départements  à  proportion  de  leurs  popula- 
tions respectives  ,  et  chaque  dividende  sera  envoyé  à  chacun  des  Préfets. 

La  Caisse  centrale  des  Pauvres ,  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  versés ,  et  la 
répartition  à  en  l'aire  aux  Préfets  dos  départements,  sera  aux  soins  de  trois 
Administrateurs;  choisis  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  parmi  les  notables  habi- 
tants de  Paris,  qui  exerceront  gratuitement  cette  Commission. 

Article  12. 

Chacun  des  Préfets  répartira  à  toutes  les  Communes  de  son  département  le 
contingent  trimestriel,  de  la  part  des  Pauvres  sur  les  héritages  et  donations  qui  lui 
sera  échu.  Cette  répartition  sera  basée  sur  le  nombre  des  habitants  do  chaque  Com- 
mune, proportionnellement ,  ce  qui  reviendra  à  chacune  d'elles ,  sera  remis  par  le 
Préfet  au  Maire  de  chaque  Commune  ,  et  celui-ci  versera  ces  fonds  à  la  commission 
des  secours  pour  les  Pauvres  qui  sera  spécialement  nommée  par  le  Conseil  municipal 
et  choisie  parmi  les  habitants  notables  de  la  Commune. 

Article  13. 

La  Commission  de  secours  pour  les  Pauvres  de  chaque  Commune ,  sera  au- 
torisée à  faire  la  distribution  aux  pauvres  des  fonds  qu'elle  recevra  de  la  manière 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  soit  en  une  fois,  soit  jour  par  jour. 


Toutes  ces  Commissions  s'exécuteront  gratuitement  et  sous  la  surveillance 
îles  Conseils  municipaux. 

SYSTÈME  D'APPLICATION  DES  FONDS. 

Article  IL 

Les  Commissions  pour  les  secours  des  Pauvres  établies  dans  chaque  Commune 
emploieront  les  premiers  fonds  qu'elles  recevront,  il  assurer  la  distribution  du 
pain  quotidien  aux  vieillards  infirmes  ou  estropies  inhabiles  pour  le  travail  et 
sans  moyens  d'existence  et  à  faire  préparer  pour  eux  (dans  les  Communes  oii  il 
n'existe  pas  d'hospices) ,  un  lieu  de  refuge  pour  les  abriter  et  qui  sera ,  peu  à 
peu,  garni  de  lits  et  des  autres  meubles  indispensables  sous  la  surveillance  d'une 
personne  chargée  d'y  entretenir  la  propreté  et  la  salubrité.  La  Commission,  dés 
que  les  fonds  mis  à  sa  disposition  le  lui  permettront ,  améliorera  le  sort  de  ces 
pauvres  infirmes  et  dans  leur  nourriture  et  dans  leurs  vêtements  qui  devront  être 
uniformes  afin  que  sous  ces  vêtements  ils  ne  puissent  plus  aller  provoquer  la 
charité  publique  le  premier  bienfait  que  doit  produire  la  présente  Loi ,  devant  être 
de  faire  disparaître  la  Mendicité  du  territoire  de  la  France. 

Article  15. 

Dans  les  Communes  oii  il  existe  des  hospices  civils  et  jusqu'à  ce  que  les  Com- 
missions pour  le  seeours  des  Pauvres  des  dites  Communes  aient  reçu  des  fonds 
suffisants  pour  prendre  à  leur  compte  ces  hospices  ,  afin  de  diminuer  d'autant  le 
Budget  des  dépenses  de  l'Etat,  les  dites  Commissions  s'entendront  avec  les  di- 
recteurs desdits  établissements  pour  y  faire  admettre  les  susdits  infirmes,  sauf 
à  payer  l'indemnité  correspondante  pour  les  dépenses  qu'ils  y  occasionneraient. 

Article  16. 

En  second  lieu  ia  sollicitude  des  dites  Commissions  devra  se  porter  tout  aus- 
sitôt que  possible  sur  les  pauvres  familles  des  ouvriers  attachés  à  la  culture  des 
champs  ,  dont  le  minée  salaire  journalier  suffit  à  peine  pour  donner  du  pain  à 
leurs  familles  qui  souffrent  des  privations  pendant  toute  leur  vie;  que  l'on  voit 
revêtus  de  baillons  depuis  le  berceau  jusqu'à  leur  extrême  vieillesse  arrosant  tous 
les  jours  la  terre  de  leurs  sueurs  ,  infatigables  et  rongeant  leur  frein  en  silence  ; 
modèles  de  constance  et  de  vertus  domestiques ,  condamnés ,  de  père  en  fils,  aux 
plus  durs  travaux  ,  aux  privations  de  toute  espèce .  à  la  misère  enfin  pour  ré- 
compense. 

Que  faudrait-il  pourtant  à  ces  intéressantes  pauvres  familles  pour  améliorer 
leur  sort?  Une  vache,  quelque  menu  bétail,  que  leur  constante  pauvreté  ne  leur  a 
jamais  permis  d'acquérir. 

En  attendant  d'être  à  même  de  procurer  ce  bienfait  à  ces  pauvres  familles, 
les  Commissions  feront  en  sorte  de  leur  assurer  le  pain  quotidien. 


Il 

Il  est  rare  qu'ut)  laboureur,  dans  sa  vieillesse,  soit  réduit  à  mendier  son  pain, 
parce  qu'il  le  reçoit  de  ses  enfants,  et  c'est  à  leurs  tendres  affections  qu'il  doit 
d'être  soigné  pendant  ses  maladies.  A  l'égard  de  ces  Pauvres  infirmes  ou  ma- 
lades ,  les  Commissions  devront  toujours  préférer  de  les  laisser  aux  soins  de 
leurs  familles  que  de  les  faire  admettre  dans  les  Hnspires,  en  payant  exactement 
à  Ces  familles  ce  que  les  Commissions  devraient  payer  aux  Hospices,  attendu  qu'il 
est  certain  qu'avec  le  pris  de  revient  d'une  journée  d'hôpital ,  la  famille  du 
pauvre  malade  en  peut  vivre  et  le  malade  y  sera  mieux  soigné  qu'à  l'hôpital. 

Article  17. 

La  sollicitude  des  Commissions  pour  les  secours  des  Pauvres  devra  se  porter 
ensuite  sur  les  Pauvres  ouvriers  restés  sans  travail  et  qui  ne  doivent  leur  subsis- 
tance qu'à  leur  salaire  journalier  et  surtout  si  ce  salaire  était  l'unique  ressource 
de  la  famille  de  l'ouvrier. 

Jusqu'ici  les  ouvriers  peu  rétribués  par  leurs  patrons  n'ont  pu  faire  des  écono- 
mies pour  pouvoir  supporter  un  chômage  forcé. 

Pour  le  moment ,  secourir  les  pauvres  ouvriers  sans  travail ,  sera  la  tâche  la 
plus  pénible  qu'auront  a  remplir  les  Commissions,  attendu  que  beaucoup  d'ouvriers 
vivent  en  nomades  et  que  pour  n'accorder  des  secours  qu'à  ceux  qui  en  sont 
dignes,  il  leur  faudra  faire  des  investigations  minutieuses ,  quoique  l'examen  du 
livret  de  celui  qui  réclame  le  secours  pourra  seul  faire  connaître  souvent  la  justice 
de  la  demande. 

Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  crise  actuelle  ,  les  secours  que  nécessitent 
les  ouvriers  sans  travail  absorberont  la  plus  grande  partie  des  premiers  fonds  que 
produira  l'exécution  de  la  présente  Loi  :  mais  ces  fonds  ne  pourront  être  mieux 
nmployés  dans  ces  circonstances  difficiles. 

Article  18. 

Les  Pauvres  honteux  et  leurs  familles  doivent  appeler  la  sollicitude  des  Commis- 
sions et  afin  que  les  secours  à  leur  accorder  ne  soient  donnés  qu'à  de  véritables 
indigents ,  dignes  par  leur  conduite  et  leurs  antécédents  de  participer  aux  bien- 
faits de  la  présente  Loi ,  les  Commissions  consulteront  les  Curés  des  Paroisses,  les 
Membres  de  Comités  de  bienfaisance  que  ces  mêmes  Commissions  sont  appelées 
à  remplacer  à  l'avenir. 

En  général,  cette  classe  de  Pauvres  provient  de  riches  familles  que  îe  malheur 
a  ruinées.  Cette  considération  ne  devra  pas  être  un  motif  de  préférence  qui  se- 
rait au  préjudice  des  Pauvres  de  la  basse  classe  du  Peuple.  Les  bienfaits  de  la 
Loi  actuelle  doivent  être  répartis  également  sur  tous  les  Pauvres  de  toutes  les  cas- 
tes. I!  faut  d'abord  assurer  le  pain  quotidien  à  ceux  qui  en  manquent,  un  modeste 
accessoire  suivra  quand  les  fonds  des  Caisses  communales  des  Pauvres  le  per- 
mettront. 

Article  19. 

Il  sera  prélevé  par  la  commission  centrale  de  Paris  ,  chargée  de  la  répartition 


des.  fonds  pour  lus  Pauvres  10  p.  o/o  sur  le  moulant  de  tous  les  recouvrements 
qui  s'effectueront  dans  la  Caisse  centrait!  provenant  des  parts  des  Pauvres  sur  les 
viclies  héritages  ou  sur  les  donations  entre  vifs ,  ou  des  dons  volontaires  et  cha- 
que fois  <pie  les  dits  prélèvements  s'élèveront  à  la  somme  d'un  million  de  francs, 
elle  sera  immédiatement  répartie  entre  tous  les  départements  de  la  France  à  pro- 
portion de  la  population  (le  chacun  d'eux  et  leur  part  respective  sera  remise  aux 
Préfets  qui  auront  ordre  d'en  faire  des  lots  de  mille  francs  chacun,  qui  seront 
destinés  à  doter  des  filles  de  pauvres  cultivateurs,  de  pauvres  ouvriers  de  toutes 
les  classes  et  de  pauvres  artisans  (I  ). 


Article  20. 

Il  sera  procédé  à  la  répartition  des  dits  lots  de  la  manière  suivante  : 
Chaque  Préfet  fera  dresser  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  par  colonnes 
les  noms  de  toutes  les  Communes  des  départements.  Ce  tableau  restera  en  évi- 
dence dans  une  des  salles  de  la  Préfecture.  Le  nom  de  chaque  Commune  sera 
inscrit  sur  un  morceau  de  carton.  Ces  cartons  seront  tous  d'une  égale  dimension  , 
ils  seront  mis  dans  une  urne  et  ballottés.  Il  en  sera  tiré  au  sort  un  nombre  égal 
aux  lots  échus  au  département.  Les  noms  des  Communes  sortis  de  l'urne  seront 
signalés  sur  le  susdit  tableau  et  les  morceaux  de  carton  sur  lesquels  les  noms 
seront  inscrits,  ne  se  remettront  plus  dans  l'urne  jusqu'à  ce  que  par  les  tirages 
successifs  il  n'y  en  reste  plus. 

Apres  le  tirage,  le  Préfet  par  l'entremise  du  Maire  remettra  à  la  commission  de 
secours,  de  chacune  des  Communes  que  le  sort  aura  favorisées,  les  mille  francs  pour 
servir  de  dot  à  la  fille  Pauvre  de  la  Commune  qui  en  sera  la  plus  digne  par  sa  bonne 
conduite  et  son  application  au  travail ,  au  jugement  des  membres  de  la  Commission 
pour  les  secours  des  Pauvres  de  la  dite  Commune. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  21. 

L'ouvrier  qui  vit  sur  le  prix  de  sa  journée  de  travail  et  en  nourrit  sa  famille, 
ne  doit  pas  avoir  un  seul  jour  de  travail  perdu.  Ainsi,  lorsque  !e  mauvais  temps 
ou  quelque  autre  force  majeure  empêchera  les  ouvriers  qui  travaillent  en  plein 
air  d'y  aller  gagner  leur  journée  habituelle  ,  ils  auront  droit  à  recevoir  des  Com- 
missions de  secours  le  prix  de  la  journée  de  chômage  qui  sera  fixé  par  elles 
suivant  les  localités.  Tels  sont  les  ouvriers  cultivateurs,  les  maçons,  les  tail- 
leurs de  pierres,  les  couvreurs  ,  etc. 


(1)  Suivant  les  probabilités  .  celte  retenue  de  10  u|o  permettra.de  doter  chaque  année  linéiques 
milliers  tie  filles  Pauvres. 


Article  22. 

Les  Commissions  chargées  de  répartit  aux  Pauvres  de  chaque  Commune,  au- 
ront (l'abord  assez  à  faire  ponr  soulager  les  Pauvres  de  leur  Commune  res- 
pective en  leur  procurant  les  objets  indispensables  à  la  vie ,  dont  iis  étaient 
privés.  Il  faut  doÙG  s'attendre  què  pendant  quelque  temps  les  fonds  qu'elles  re- 
cevront de  la  Caisse  centrale  de  Paris ,  seront  insuffisants  pour  remédier  à  la 
misère  de  tant  de  pauvres  familles,  mais  après  avoir  satisfait  ù  leurs  premiers 
besoins,  il  y  a  beaucoup  de  familles  pauvres  parmi  les  cultivateurs  qui  pourront 
être  rayées  de  la  classe  des  pauvres  en  leur  faisant  une  avance  en  menu  bétail  , 
ou  de  toute  autre  nature  au  bon  jugement  de  la  Commission. 

En  généralisant  sur  tout  le  territoire  de  la  France  cette  manière  de  secourir  les 
pauvres  familles ,  sa  richesse  en  bestiaux  s'accroîtra  et  les  Pauvres  ainsi  facilites 
deviendront  des  contribuables. 

Article  23. 

En  attendant  que  la  Loi  projetée  pour  l'organisation  du  travail,  ait  pu  améliorer 
le  sort  de  la  classe  ouvrière ,  les  Commissions  pourront  utilement  venir  au  se- 
cours de  certains  ouvriers  remarquables  par  leurs  talents  ,  recommandâmes  par 
leur  bonne  conduite  et  dont  le  salaire  journalier  ne  suffit  pas  pour  le  soutien  de 
leur  nombreuse  famille.  Et  cependant  que  manque- t-il  à  tel  de  ces  ouvriers  pour 
s'établir  et  prospérer  ?....  L'avance  d'une  modique  somme  en  argent,  pour  ache- 
ter les  matériaux  qui  lui  sunt  nécessaires.  Les  Commissions  qui  ,  sur  de  tels  an- 
técédents feront  de  semblables  avances,  auront  agi  suivant  l'esprit  de  la  présente 
Loi.  Elles  auront  agi  dans  l'intérêt  du  trésor  en  fesant  un  contribuable  d'un  in- 
digent. 

Article  24. 

Dans  toutes  les  Communes  où  il  existe  un  courant  d'eau  à  proximité ,  il  sera 
fait  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Pauvres  l'achat  d'un  terrain  oh  passe  le  dit 
courant  d'eau  ,  propice  pour  y  former  une  pépinière  d'arbres  des  classes  sui- 
vantes: 

1 .  D'arbres  propres  à  planter  sur  les  bords  des  chemins  ,  sur  les  places  et  les 
promenades  publiques  et  sur  les  bords  des  courants  d'eau. 

%.  D'arbres  fruitiers  des  espèces  que  favorise  le  climat  de  la  Commune. 

3.  Et  dans  les  Communes  méridionales ,  de  mûriers  des  meilleures  espèces 
de  France  et  de  l'Inde. 

Dans  chaque  Commune ,  la  Commission  pour  le  secours  des  Pauvres  emploiera 
les  ouvriers  cultivateurs  sans  travail  à  la  formation  de  la  pépinière  et  à  son  entre- 
entretien;  à  planter,  en  son  temps,  des  arbres  sur  les  bords  des  chemins,  sur 
les  places  et  les  promenades  publiques  et  sur  les  bords  des  courants  d'eau.  Ces 
ouvriers  seront  aussi  employés  ii  tenir  en  bon  étal  le  pavé  des  rues  de  la  Commune 
et  à  assainir  ses  entours. 


Les  jeunes  plants  de  toutes  espèces  de  la  pépincne  seront  donnés  gratis  aux 
propriétaires  des  terres  de  la  Commune  qui  en  feront  la  demande  pour  les  planter 
dans  leurs  propriétés. 

Les  Préfets  autoriseront  l'achat  du  terrain  pour  les  pépinières  en  se  fondant  sur 
la  Loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Article  25. 

Les  Enfants  trouvés  ,  déshérités  avant  que  de  naître,  de  l'héritage  de  leur  père, 
ont  droit,  en  naissant ,  à  la  part  des  Pauvres  sur  les  héritages  des  riches.  En  con- 
quenee,  six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  Loi,  les  Enfants  trouvés, 
seront  en  France ,  sous  la  tutelle  des  Commissions  de  secours  pour  les  Pauvres,  qui 
seront  établies  dans  toutes  les  Communes. 

Pour  cet  effet ,  il  sera  établi  dans  chaque  Commune ,  tant  soit  peu  populeuse , 
aux  frais  de  la  Caisse  îles  Pauvres,  un  tour  dans  une  maison  à  ce  destinée,  pour  y 
recevoir  les  Enfants  trouvés.  Ce  sera  une  petite  dépense  qui  pourra  prévenir  la 
consommation  de  plus  d'un  crime. 

Dans  les  grandes  villes  où  l'on  compte  plusieurs  arrondissements ,  il  sera  établi 
un  tour  dans  un  maison  de  dépôt  pour  les  Enfants  trouvés,  dans  chacun  des  arron- 
dissements de  ladite  ville,  laquelle  maison  sera  à  la  charge  de  leur  Commission  de 
secours  respective. 

Et  les  Hospices  ou  Maisons  centrales  de  dépôt  des  Enfants  trouvés  ,  seront  sup- 
primés. 

Article  26. 

Il  sera  fait  un  règlement  instructif  et  uniforme  pour  toute  la  France  ,  sur  la  ma- 
nière d'administrer  les  dites  maisons  de  dépôt ,  sur  la  composition  du  trousseau  de 
l'enfant  à  remettre  à  la  nourrice  ;  sur  le  prix  du  mois  de  nourrice,  etc. 

Cette  loi  aura  pour  résultat  de  diminuer  en  France  les  Enfants  trouves  : 

1.  Parce  qu'elle  agrandira  ,  pour  les  jeunes  filles  pauvres ,  l'horizon  de  l'es- 
pérance en  les  excitant  à  la  vertu  par  l'appât  de  la  dot  promise. 

2.  Parce  qu'en  améliorant  le  sort  des  pauvres  cultivateurs,  et  en  général  le  sort 
de  la  classe  ouvrière,  elle  sera  pour  la  jeunesse  de  ces  états  un  encouragement 
pour  le  mariage. 

Article  27. 

Chaque  Commission  de  secours  pour  les  Pauvres  sera  pourvue  d'un  registre 
rayé  et  à  colonnes,  sur  lequel  seront  portées  toutes  les  dépenses  laites  pendant 
chaque  trimestre ,  pou  rla  complète  répartition  de  la  somme  reçue  par  la  Commune 
pour  la  part  qui  lui  sera  échue  dans  la  répartition  des  fonds  qui  proviendront  des 
prélèvements  faits  pendant  le  trimestre  précédent)  pour  la  part  des  Pauvres,  sur 
la  valeur  des  riches  héritages  et  sur  les  donations  entre  vifs  et  les  dons  volon- 
taires conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Loi. 


On  y  mentionnera  d'abord ,  en  tête  des  dépenses  ,  la  .somme  encaissée  qui  de- 
vra être  distribuée  pendant  le  trimestre,  à  la  fin  duquel  il  ne  devra  rien  rester  en 

Caisse. 

Sur  la  première  colonne,  on  mentionnera  le  jour  du  secours  donné.  Sur  la  se- 
conde colonne  ,  le  nom  du  Pauvre  secouru,  avec  mention  du  nombre  dus  personnes 
qui  composent  sa  famille. 

Et  sur  la  troisième  colonne  sera  porté  le  montant,  en  espèces ,  du  secours  donné 
ctdes  dépenses  pavées. 

Le  Secrétaire  de  chaque  Commune  sera  chargé  de  la  tenue  du  dit  registre,  sous 
In  dictée  des  membres  de  la  Commission. 

Ces  registres  seront  uniformes  pour  toutes  les  Communes  de  la  France.  Le 
modèle  en  sera  dressé  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Il  sera  imprimé  à  Paris  pour 
toutes  les  Communes  ,  aux  frais  de  la  Caisse  centrale  des  Pauvres. 

Chaque  Préfet  prendra  les  mesures  convenables  pour  s'assurer  de  la  tenue  ré- 
gulière des  dits  registres. 

Article  28. 

Afin  que  la  France  profite  de  tous  les  bienfaits  que  lui  promet  la  présente  Loi, 
if  faudra  que  les  Membres  des  Commissions  de  secours  pour  !es  Pauvres  exercent 
leur  prudence  et  leur  discernement  dans  la  distribution  de  ces  secours.  En  effet , 
il  est  des  êtres  que  les  vices  ont  appauvris  et  pour  lesquels  tout  secours  serait  su- 
perflu pour  les  retirer  île  la  crapule.  Ces  êtres  devront  être  considérés  comme  des 
insensés  que  les  Commissions  ne  doivent  pourtant  pas  laisser  mourir  de  faim.  Si 
elles  ne  pouvaient  les  assujettir  dans  les  maisons  de  refuge  destinées  aux  invalides 
pour  le  travail ,  elles  borneront  leurs  secours  à  une  modique  pai«  journalière  si  ces 
pauvres  en  faisaient  la  demande. 

Mais  il  est  des  Pauvres  qui  se  recommandent  d'avance,  aux  Commissions  de  se- 
cours ,  par  leurs  antécédents  honorables.  Tels  sont  ceux  qui  ont  travaillé  toute  leur 
vie  pour  secourir  leurs  vieux  parents  et  pour  élever  leur  nombreuse  famille.  Pour 
cette  classe  de  Pauvres ,  les  Commissions  ne  devront  pas  se  borner  à  leur  donner 
périodiquement  le  secours  nécessaire  aux  premiers  besoins  de  la  vie  .  mais  elles 
devront  faire  en  sorte  d'en  rayer  chaque  trimestre  quelqu'un  de  la  liste  des  Pau- 
vres de  la  Commune ,  en  employant  en  sa  faveur  une  partie  de  l'argent  restan 
en  Caisse  à  la  fin  du  trimestre;  tantôt  en  donnant  à  un  pauvre  laboureur  l'ar- 
gent nécessaire  pour  compléter  l'attelage  de  sa  charrue  .  afin  qu'il  puisse  fairt 
fructifier  ses  terres;  tantôt  en  donnant  à  un  pauvre  artisan  l'argent  nécessaire  pour 
l'achat  des  matériaux  dont  il  a  besoin  pour  donner  plus  de  développement  à  son 
industrie  ;  tantôt  en  donnant  à  un  pauvre  cultivateur  l'argent  nécessaire  pour 
acheter  une  vache,  une  jument  et  une  ànesse  pour  le  stimuler  à  élever  des  bes- 
tiaux; tantôt,  enfin,  en  donnant  à  un  pauvre  berger  intelligent  (  argent  néces- 
saire pour  acheter  un  petit  troupeau  de  brebis  ou  de  chèvres,  une  jument  ou  une 
ànesse  et  un  chien  pour  l'accompagner ,  afin  de  retirer  ainsi  tout  d'un  coup  sa 
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famille  de  la  misère  et  K:  mettre,  lui,  en  situation  du  devenir,  on  peu  de  temps, 
|)i  opriélaire  d'un  grand  troupeau.  Des  avances  ainsi  laites  enrichiront  la  France  en 
bestiaux  qui  lui  manquent  de  toutes  les  races  ;  et  les  Pauvres,  ainsi  favorisés,  de- 
viendront de  précieux  contribuables. 

A  UT]  CLE  29. 

Les  Commissions  pour  le  secours  des  Pauvres,  qui  seront  établies  dans  les 
Communes  des  départements  méridionaux,  prendront  un  soin  particulier  pour 
faire  propager  la  culture  du  mûrier,  eu  indiquant  aux  cultivateurs  qu'ils  doivent 
préférer  le  min  ier  de  l'Inde  pour  les  terrains  bumides  ou  arrosables  parce  qu'il  y 
croît  à  merveille ,  et  qu'il  est  d'un  plus  prompt  rapport  que  le  mûrier  d'Europe, 
et  pareeque  ses  grandes  feuilles ,  qu'il  faut  couper  par  morceaux,  en  les  donnant 
en  pâture  aux  vers-à-soie,  leur  sont  plus  nourrissantes. 

Dans  les  Communes  oii  il  y  a  des  mûriers,  ou  bien  lorsqu'il  y  en  aura ,  les 
Commissions  distribueront  gratis  aux  pauvres  cultivateurs  des  graines  de  vers-à- 
soie,  et  elles  promettront  des  primes  en  récompense  pour  les  cultivateurs  qui 
présenteront  au  marché  la  plus  grande  quantité  de  eoeons  Cette  production  qui 
ne  coûte,  pendant  une  quarantaine  de  jours,  que  des  soins  que  la  femme  et  les 
enfants  du  laboureur  peuvent  prendre,  pourra  contribuer  au  bien-être  de  la 
classe  pauvre  et  augmentera  la  richesse  de  la  France,  tributaire  de  l'étranger 
pour  une  grande  partie  de  la  soie  qu'elle  consomme. 

Marseille,  14  juillet  1848. 


Imtijs  Curnuud  dir.  par  Barras  aluù.  rur  St-Ferréot,  27. 


RÉFLEXIONS 

m  a  projet  nnwoiii 

DU  REMPLACEMENT  MILITAIRE. 


Le  projet  de  constitution  porte  textuellement  dans  le  2"  paragraphe  de 
son  article  1 0!)  : 
«  Le  remplacement  est  interdit  » 

Ainsi  se  trouverait  tranchée  une  des  questions  les  plus  gravis  qui  aient 
été  débattues  dans  eus  derniers  temps,  ni,  qui,  présentée  a  différentes  fois 
devant  les  anciennes  chambres,  a  toujours  été  résolue  par  la  faculté,  au- 
jourd'hui existante,  de  se  faire  remplacer. 

L'ère  républicaine  sous  laquelle  nous  vivons  aujourd'hui  s'oppose-t- 
elle  à  ce  quecel  ancien  étal  de  choses  suit  maintenu?  Doit-il  en  iHre  autre- 
ment sous  un  Gouvernement  démocratique? 

C'est  en  vain  que  nous  en  cherchons  les  raisons. 

En  effet,  si  le  principe  de  l'égalité  subsiste,  c'est  incontestablement  en 
ce  qui  concerne  l'appel  au  service  militaire:  nul  ne  peut  s'y  soustraire,  et 
les  mesures  sont  tellement  bien  prises,  que  personne  n'y  échappe. 

H  n'y  a  donc  rien  à  reprocher  aux  lois  actuellement  en  vigueur. 

C'est  la  faculté  de  se  rédimer  de  ce  service  qu'on  veut  enlever  comme 


(wntrairéauxpïincrgfe  démocratiques,  et  cependaMles  anciennes  répu- 
bliques, et .  notamment  la  République)  française,  paruneloi  du  n  ven- 
tôse <in  VIII,  n'ont  pas  liesilt)  à  la  proclamer. 

Elles  ont  considéré  que  Ions  les  hommes  n'ont  ni  la  mêmeaplitudenile 
même  goul  pour  les  armes,  et  que  généralement  ils  ne  sont  point  portes 
vers  un  état  qui,  s'il  donne  la  gloire,  laisse  peu  de  chose  après.  Le  senti- 
ment de  la  défense  de  la  pairie  est  inné  chez  lous  les  citoyens,  mais  en 
temps  de  paix  et  hors  la  nécessité  de  taire  respecter  le  territoire.,  il  n'y  a 
rien  au-dessus  de  la  famille  el.de  ses  affections.  Nous  sommes  tous  pleins 
de  dévouement  pmir  servir  l'État,  mais  c'est  à  la  condition  que  nous  ren- 
trerons dans  nos  habitudes,  du  momenl  où  ce  dévouement  sera  sans  né- 
cessité ;  carnous  ^admettons  pas  que  ce  soit  servir  sa  patrie  que  decon- 
sumerdans  l'inaction  une  partie  de  noire  existence. 

Dire  :  lous  les  Français  seront  soldats  pendant  mi  certain  temps,  c'est 
décréter  qu'ils  feront  sans  hésiter  le  sacrifice  di-  leurs  intérêts,  de  leurs 
affections  et  des  liens  de  famille. 

Ce  serait  assurément  méconnaître  les  exigences  de  la  vie  sociale,  livrer 
au  caprice  du  sort  le  commerce,  les  sciences,  les  arls  et  tout,  ce  qui  con- 
court au  bien-être  et  à  la  prospérité  publique  ;  ce  serait  aller  contre  cette 
vérité,  qu'on  ne  change  pas  sans  une  répugnance  extrême  une  existence 
douce  et  calme  contre  une  vie  nomade,  toute  de  désœuvrement,  de  priva- 
tions et  de  dépendance. 

Telles  sont  les  raisons  principales  qui  ont  déterminé  les  législateurs  à 
admettre  le  remplacement,  après  avoir  toutefois  posé  ce  principe  d'éga- 
lité que  tout  citoyen  est  soumis  à  la  loi  du  recrutement.  Ils  ont  compris 
quê  ceux-là  seulement  sont  sensibles  a  la  gloire,  qui  veulent  se  créer  dans 
les  armas  une  carrière  honorable,  mais  que  la  masse  de  la  population 


«jui formait  les  rangs  de  l'armée  tic  sympathisait  que  faiblement  avec  ce 
noble  sentiment. 

Au  surplus,  nous  ne  craignons  point  de  le  dire,  le  principe  poséilansile 
projet  de  constitution  est  imli-démoera  tique,  car  il  atteint  particulière- 
ment les  classes  qui  ont  le  plus  besoin  d'être  protégées  el  secourues. 

Jicmsvoubns  parler  de  l'industrie  ride  l'agriculture. 

En  ©fl.el.iii'csl-ilpas  évident  que  si  vous  enlevez  à  l'artisan  l'entant  qu'il 
aélevé  dans  la  vue  d'en  taire  son  successeur,  .vous  lui  ôtez  une  partie,de 
ses  ressources,  el  le  privez,  pour  sa  vieillesse,  de  l'appui  sur  lequel  il  a 
■compté. 

Si  vous  arrachez  au  laboureur  le  lils  qui  doit  conduire  sa  charrue  lors- 
que les  forces  commenceront;'!  lui  manquer,  si  vous  lui  otez  les  bras  vi- 
goureux qui  contribuent  à  l'existence  de  sa  famille,  vous  ruinez  cothomme 
et  faites  îles  malheureux. 

Fouillez  la  vie  journalière,  el  vous  y  trouverez  mille  exemples  du  pré- 
judice que  vont  éprouver  les  l'ami  Iles. 

On  objecte  à  ces  bonnes  raisons  que  ces  fils  reviendront  dans  tous  ou 
quatre  ans  et  que  le  sacrifiée  sera  d'une  Irès-eoiule  durée.  Suit. . .  mais  ils 
renlrerontapres  avoir  contracté  les  habitudes  des  camps,  perdu  suuvenl 
l'amour  du  travail,  le  goût  de  la  profession  qu'ils  avaient  choisie  el  les 
plus  belles  années  de  la  vie.  Il  y  aura  un  iempsd'arréidans  leur  carrière, 
et  tout  cela  sans  aucun  fruit  pour  l'Etal,  puisqu'il  lui  entêté  possible,  d'é- 
vilercctt.O'fïiliunité  domestique.  Eileclivement,  du  moment  où  le  citoyen 
paie.sa  dette  il  la  patrie,  soif  par  lui-même,  soit  par  un  aufre,  uedoil-elle 
pas  se  regarder  comme  salislaile  La  Hépublique  ne  peut  vouloir  gra- 
tuitement la  ruine  et  le  désespoir  de  la  famille  ;  elle  ne  doit  désirer  que 
ce  qui  tond  à  sa  prospérité  ef  à  son  .bonheur. 


L'abolition  du  remplacement,  outre  tous  les  inconvéniens  que  nous 
avoQS  signalés,  augmenterait  encore  la  misère  île  certaines  populations 
et  les  forcerait  à  grossir  ces  migrations  déjà  nécessitées  par  la  stérilité  de 
leur  sol.  Ainsi,  l'Alsnce,  la  Loraine,  les  Vosges,  la  Bretagne  seraient  li- 
vrées à  elles-mêmes,  à  une  industrie  nulle  :  les  enf'aus  n'auraient  plus  la 
possibilité  de  secourir  leurs  parens,  de  se  faire  mi  petit  pécule  le  plus  clair 
el  le  plus  facile  à  acquérir  ,  et  se  constituer  ainsi  une  honorable  res- 
source. 

Vous  arrêteriez,  d'un  autre  côté,  une  ci  reniai  ion  de  plus  deiO  millions, 
qui  vont  se  répartir  dans  une  foule  de  mains  pour  circuler  encore,  indé- 
pendamment de  ce  que  pur  suite  de  la  fréquenlelocomotiou  des  recrues 
et  de  l'énorme  somme  qu'absorberaient  l'habillement  et  l'équipement 
des  militaires  qui  se,  renouvelleraient  incessamment  sous  les  drapeaux, 
vous  grèveriez  le  trésor  de  dépenses  plus  considérables  encore  que  celles 
qui  figurent  au  budget  delà  guerre. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  vous  ouvrez  la  porte  à  l'intrigue  et  à  la  cor- 
ruption :  le  père  de  famille  Tait  foui  ce  qui  est  humainement  possible 
pour  sauver  son  lils  frappé  par  le  sort;  vous  l'avez  vu  encourager  la  dé- 
sobéissance à  la  loi  e[  lui  conseiller  même  la  mutilation  qui  doit  le  rendre 
impropre  au  service. 

Lesloisfiscalosn'ontrieudecomparable  à  celles  qui  touchent  des  affec- 
tions si  vives  :  Le.  père  de  famille  ne  comprend  pas  la  rigueur  d'une  loi 1 
qui  exige  à  la  place  d'un  homme  fort,  valide,  plein  de  bonne  volonté  qu'il 
vous  offre,  un  enfant  débile,  craintif,  qui  au  seul  mot  de  séparation,  se  ' 
sent  déjà  atteint  de  la  nostalgie,  qui  va  bientôt  le  conduire,  à  la  mort,  ou 
forcer  l'autorité  à  le  renvoyer  dans  ses  foyers. 

Pie  composez  donc  pas  voire  armée,  de  tels  soldats,  ne  tes  introduisez 


même  pus  dans  les  rangs,  ils  seraient  un  trop  triste  spectacle  ;  n'essayez 
pas  de  vaincre  leur  répugnance,  elle  prend  sa  source  dans  des  senli- 
mens  qui  ne  peuvent  s'effacer.  À  côté  de  ces  citoyens  qui  n'ont  point 
l'aptitude  désirable,  vous  en  avez  d'autres  pleins  d'ardeur  et  de  bonne 
volonté,  acceptez-les,  parce  qu'avec  eux  vous  pouvez  faire  de  grandes 
et  nobles  choses. 

H  n'y  a  d'hostiles  au  remplacement  que  les  militaires,  et  encore  les 
officiers,  qui  ne  se  rendent  pas  parfaitement  compte  de  leur  antipathie 
contre  ce  mode  de  recrutement.  Ils  l'ont  dégradé,  ej  se  sont  plu  à  accu- 
muler sur  les  remplaçai]*  tons  les  défauts,  fous  les  vices  qui  sont  inhé- 
rens  au  soldat  en  général;  ils  l'ont  stigmatisé  sans  vouloir  réfléchir  que, 
si  les  remplaçons  subissent,  dit-on,  plus  de  punitions,  c'est  que  l'au- 
torité militaire  se  croit  en  droit  d'être  plus  sévère  envers  eux. 

Mais  pourquoi  d'ailleurs  ce  discrédit?....  Les  remplaçons  sont  pour 
la  plupart  ou  d'anciens  militaires  libérés  cl  porteurs  d'honorables  cer- 
tificats délivrés  par  les  chefs  de  corps,  ou  des  jeunes  gens  de  la  classe 
qui  ont  été  assez  heureux  pour  échapper  au  sort.  Vous  les  auriez  ad- 
mis s'ils  se  lussent  présentés  pour  leur  propre  compte,  et  vous  faites 
une  distinction  parce  qu'ils  viennent  à  un  autre  titre. 

Vous  savez  parfaitement  que  les  volontaires  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  recruter  votre  armée  ;  accueillez  donc  avec  faveur  ceux 
qui  montrent  le  môme  dévoûment;  leur  acte,  au  surplus  ne  dénote-t-il 
pas  chez  eux  plus  de  courage  et  de  résolution  que  chez  celui  qu'ils 
ont  remplacé? 

Aujourd'hui,  du  reste,  pour  être  admis  comme  remplaçant,  il  faut 
presque  être  digne  du  prix  Montyon  ;  il  faut  établir  une  moralité  plus 
nette  que  celle  du  remplacé,  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  actuelle  ne 


veut  pas  que  Je  remplaçant  uU  subi  aucune  condamnation  pour  dt» 

feils.d'improbilé  et  d'immoralité  ;  elle  .exige -de  lui  une  vie  pure  et  irré- 
prochable., al  cependant  elle  admet  pour  .son  propre  compte  nu  individu 
.gui  aurait  subi  quelques  années  de  prison. 

■Aujmiulde  vue  légal,  le  remplaci 'ment, n'est  autre  chose  qu'un  con- 
trai de  louage,  dont  l'exécution  est  plus  dure  et  plus  périlleuse  que  tous 
les  autres,,  et,  sous  ce  rapport,  mérite  plus  de  considération;  il  ne  dé- 
grade pas  plus  l'homme,  il  n'est  pas  plus  attentatoire  à  sa  liberté  gue 
la  domesticité,  ou  tout  autre  engagement  (ait  pour  un  temps  donné 
dans  toutes  les  professions. 

Vous  .devez  même  le  reconnaître  ,  il  prend  souvent,  sa  source  dans 
un  sentiment  noble  et  grand  qu'on  ne  saurait,  trop  relever.  Beaucoup 
de  reniplaeaus  n'abandonnent  momentanément  leurs  foyers  ens'arra- 
cbanl  a  de  douces  affections  que  pour  créer  une.  rente  viagère  à  leurs 
vieux  parens,  pour  payer  leurs  dettes  ou  autre  bonne  action. 

D'ailleurs  tous  les  remplaçons  ne  sont  pas  déterminés  par  l'appât 
du, gain  ;  beaucoup  d'enlr'eux,  portés  par  le  goùldes  urines.,  acceptent 
le  prix  de  leur  remplacement  comme  une  occasion  d'indemnité.  Con- 
sultez les  fastes  militaires,  consultez  surtoul  celles  de  l'Algérie,  et  voue 
y  verrez  qu'ils  y  avaient  conquis  une  réputation  de  bravoure  dont  il 
leur  a  été  rendu  justice  du  li.iul  de  In  iribune. 

En  présence  de  ces  actes,  les  reniplaeaus  u'nnl  pus  besoin  d'èlre  ré- 
habilités ;  ils  n'ont  point  de  lâche  originelle  à  l'aire  disparaître ,  ils  ne 
sonl  pas  il  beaucoup  près  ce  qu'on  a  voulu  les  laire,  et  an  demeurant 
iil  vaudrait  encore  beaucoup  mieux  pour  l'Etal  avoir  dans  les  rangs  de 
l'armée,  assujettis  à  une  discipline  sévère,  recevaiilde  uuhles  exemples, 
di;s  hojimies  désŒuvrés  qui.  livrés  à  leurs  propres  instincts,  pour- 


raient1  devenir  rthn^muT  pour  fa  société;  tandis  qnn,  sons  le  drapeaui, 
ilRrontdevaifla'ns  soldats. 

Toutes  ces  considérations  puissantes  vous  commandent  div  ws-  pa» 
laisser  se  plisser  dans  la  constitution  un  principe,  qui  ajoute  eneorc  à> 
un  impôt  onéreux,  influant  si  puissamment  sur  la  vie  des  citoyens^,  les 
riches  placeront  encore  une  l'ois  leurs  enfaris  dans  les  carrières  privilé- 
giées, et  les  pauvres  supporteront  la  charge  comme  par  le  passé.  Le 
principe  del'ég;ilité  sera  faussé  et  les  familles  jetées  sans  nécessité  dan 
des  embarras  inextricables.  Pourquoi  chercher  à  réaliser  ce'  qui  est 
l'objet  d'une  répulsion  générale"? 

Ainsi,  sans  aucune  transition,  brusquement,  vous  voulez  rompre  avec 
une  pratique  de  quarante  (innées,  obliger  à  ce  qui  n'est  plus  dans  nos 
mœurs  ni  dans  nos  goûts  ;  tout  a  pris  une  direction  nouvelle.  Le  rem- 
placement étant  devenu  accessible  à  tout  le  monde,  grâce  à  la  modicité 
de  la  somme  nécessaire  pour  s'affranchir  du  service  personnel ,  l'ou- 
vrier, le  cultivateur,  le  domestique,  en  accumulant  leurs  épargnes,  ont 
pu  pourvoir  aux  éventualités  de  l'appel  sous  le  drapeau.  Le  travail, 
l'ordre,  l'économie  ont  reçu  leur  prime,  et,  grâce  k  eux,  la  loi  sur  le 
recrutement  est  devenue  de  plus  en  plus  facile  dans  son  exécution. 

Quant  à  vous,  si  vous  avez  le  courage  de  faire  le  sacrifice  de  vos  en- 
fans,  de  faire  une  abnégation  complète  de  vos  jouissances  domestiques, 
de  vos  espérances  et  de  vos  sentimens,  vous  serez  à  la  hauteur  de  lîru- 
lus  ;  maïs  vos  femmes  et  vos  enfaus  n'auront  pas  le  même  courage,  et 
pourront  très-bien  vous  reprocher  un  jour  de  les  avoir  immolés  sans 
nécessité. 

Voilà,  citoyens  Représentons ,  quelques  observations  suggérées  par 
l'apparition  d'un  principe  quin'ajoutë  rien  aux  charges  qui  déjà  al- 
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teignent  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Il  émeut  les  populations,  el 
cependant  aujourd'hui  plus  que  jamais  elles  ont  besoin  d'être  rassu- 
rées par  la  protection  de  lu  République.  Leur  enlever  leurs  enfans  ce 
serait  prolonger  la  triste  situation  où  se  trouvent  l'industrie  et  l'agri- 
culture. 

Nous  avons  la  conviction  que  vous  repousserez  ce  principe. 
Parts,  le  i  S  Juillet  18». 

LOZAOUIS, 

ÀvocaLàla  Cuur  d'appel  de  Paris. 


DU  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON 
Aux  citoyens  Membres  de  l'Assemblée  Nationale. . 


Citoyens, 

Un  projet  de  décret  spécial  au  rachat  du  chemin  de  Fer  de  Paris  à 
Lyon  est  soumis  à  vos  délibérations. 

Les  soussignés,  délégués  par  un  assez  grand  nombre  d'Action- 
naires, la  plupart  petits  rentiers,  boutiquiers,  commis,  employés, 
ouvriers  et  domestiques,  qui  n'ont  pas  droit  d'assister  aux  délibéra- 
tions des  Assemblées  générales,  et  qui  n'ont  point  été  appelés  aux 
pourparlers  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  le  Gouvernement  et  les  Admi- 
nistrateurs de  la  Compagnie,  pour  traiter  du  rachat,  vous  prient  de 
prendre  en  sérieuse  considération  les  observations  qu'ils  ont  l'honneur 
de  vous  transmettre  sur  ce  projet. 

Ces  observations  n'ont  pas  pour  but  toutefois  de  s'opposer  au  ra- 
chat qui  leur  paraît,  d'après  les  renseignements  qu'ils  ont  pris,  d'une 
nécessité  absolue,  si  le  Gouvernement  ne  vient  pas  au  secours  de  la 
Compagnie  ou  ne  lui  prête  pas  son  appui  et  son  concours,  mais  d'ap- 
peler l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  modicité  de  l'indem- 
nité allouée. 


Le  Gouvernement  doit  être  avare  des  fonds  du  Trésor,  cela  n'est 


pas  douteux,  et  assurément  personne  n'aura  la  pensée  do  l'en  blâmer; 
cependant  sa  sollicitude  ne  peut  être  qu'éclairée. 

La  position  des  pétitionnaires,  malheureux  petits  Actionnaires  de 
bonne  foi,  la  plupart  Actionnaires  d'origine  ayant  en  moyenne  dix  ac- 
tions, et  qui  ont  placé  le  fruit  des  faibles  économies  qu'ils  avaient  si 
péniblement  amassées,  mérite  bien  aussi  quelque  intérêt,  on  peut 
même  dire  quelque  pitié;  car,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  c'est  presque 


Dans  l'état  actuel  de  l'entreprise,  «  l'indemnité  (dit  le  projet  de  dé- 
«  cret)  paraît  pouvoir  être  êquitablcment  fixée  à  une  renie  5  p.  100 
«  de  7  fr.  60  c.  par  action,  a 

Mais  pour  être  vraiment  équitable,  ce  n'est  pas  seulement  l'état 
actuel  de  l'entreprise,  auquel  il  faut  s'arrêter;  il  est  nécessaire  aussi 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  Actionnaires  ont  versé' cent  millions  , 
accrus  de  a,3oo,ooo  fr.  d'intérêts  temporaires,  et  que,  toutes  dettes 
déduites,  85, 000, 000  de  fr.  environ,  de  valeurs  matérielles  fixes  et 
mobiles,  rentes  et  espèces  doivent,  être  remises  à  l'Etat.  Enfin,  il  est. 
juste  également  de  prendre  en  grande  considération  les  circonstances 
suivantes  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  concession  :  ainsi, 
d'après  les  calculs  annoncés  officiellement  par  le  Gouvernement  d'alors, 
deux  cent,  millions  devaient  suffire  pour  la  construction  du  chemin  de 
ter,  les  Actionnaires  devaient  retirer  4  P-  100  de  l'argent  par  eux 
versé  pendant  l'exécution  des  travaux  et,  après  la  mise  en  exploitation 
du  chemin,  ils  devaient  compter  sur  au  moins  6  p.  100. 

Cependant  le  Gouvernement  avait  été  induit  en  erreur  par  ses' 
agents;  ce  qui  devait  coûter  200,000,000  fr.  fut  reconnu,  après  la 
concessioo  faite,  devoir  s'élever  à  3oo,ooo,ooo  fr.  ;  et  pour  faire  ac- 
cepter à  la  Compagnie  la  charge  des  100,000,000  de  plus  à  dépenser, 
qu'elle  ne  pouvait  se  procurer  qu'à  l'aide  d'un  emprunt,  impossible  à 


réaliser  par  son  propre  crédit,  le  Gouvernement  lui  promit  son  appui 
et  son  concours  efficaces,  de  manière  qu'alternativement  les  Action- 
naires et  les  préteurs  puissent  faire  les  fonds  nécessaires  pour  l'achè- 
vement du  chemin. 

Puis,  par  suite  des  événements  de  février,  l'emprunt  est  devenu  im- 
possible, et  les  versements  que  «levaient  faire  les  Actionnaires  n'ont  pu 
s'effectuer  ù  cause  de  IVlat  du  commerce,  de  la  suspension  de  paie- 
ment des  lions  du  Trésor,  et  du  non  remboursement  des  dépôts  aux 
Caisses  d'épargnes,  i|ui,  plus  tard,  ont  été  consolidés  en  rentes. 

Enfin,  il  faut  considérer  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  des  plus  grands  sa- 
crifices que  la  Compagnie ,  avec  ses  propres  ressources ,  a  pu  continuer 
îes  travaux  sur  toute  la  ligne. 

11  est  indubitable,  dès  lors,  que  tous  ces  graves  incidents ,  qui  ne 
snntpas  le  fait  des  actionnaires,  doivent  peser  d'un  grand  poids  dans 
l'appréciation  de  la  juste  indemnité  qui  est  due,  surtout  en  présence  du 
versement  des  100,000,000  de  fr.  fait  par  les  actionnaires,  et  des 
85,ooo,ooo  de  fr.  à  peu  près  de  valeurs  de  toute  nature  dont  l'Etat 
doit  devenir  propriétaire. 

S'il  en  est  aiusi ,  ne  serait-il  pas  juste  d'attribuer  à  chaque  action 
une  rente  représentant  5  p.  100  des  sommes  versées  par  les  action- 
naires? Dans  tous  les  cas,  là  stricU-  équité  exigerait  assurément  qu'on 
ne  pût  leur  donner  moins  de  4  p-  100,  c'est-à-dire  10  fr.  de  rente  par 
action,  ce  qui  ne  serait  pas  même  l'équivalent  des  valeurs  qui  doivent 
âtre  remises  à  l'État. 

Et  qu'on  veuille  bien  remarquer  que  le  chiffre  de  7  fr.  60  c. 
de  rente  n'est  pas  même  celui  qui  avait  été  alloué  par  la  commission 
des  travaux  publics,  lorsqu'elle  a  examiné  le  premier  projet  de  décret, 
puisqu'elle  avait  attribué  8  fr.  ^7  c.  par  action. 
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i'nur  la  plupart  tics  pétitionnaires ,  la  modicité  de  l'indemnité  aurait 
fins  résultats  déplorables  si  cette  indemnité  restait  fix.ee à  7  fr,  60  c. 
de  rente  5  p.  100.  Eu  effet,  les  pétitionnaires  sont,  les  uns  atteints  dans 
leurs  intérêts  par  l'état  actuel  du  commerce;  les  autres ,  à  l'approche 
de  l'hiver  sont  sans  piace  ou  sans  travail.  Il  y  aura  donc  nécessité  pour 
eux  de  vendre  la  rente  qu'ils  recevront,  Or,  au  cours  de  ce  jour,  il 
ne  retireront  de  cette  vente  que  106  fr.  par  aclion,  en  sorlequ'ils  su- 
biront une  perte  de  i44  '"r-i  c'est-à-dire  5y  p.  100  de  l'argent  par 

En  résumé,  citoyens  Représentants,  les  pétitionnaires  répètent  que, 
dès  que  le  Gouvernement  ne  peut  prêter  ni  son  appui,  ni  son  con- 
cours à  la  Compagnie,  ta  reprise  du  chemin  de  fer  par  l'Etat  est  né- 
cessaire, mais  ils  vous  supplient  de  prendre  en  sérieuse  considération 
les  observations  qui  précèdent,  pour  fixer  lu  juste  indemnité  qui  est 
due. 

Au  surplus,  c'est  avec  la  plus  entière  confiance  qu'ils  s'en  rappor- 
tent à  votre  sagesse,  convaincus  qu'ils  sout  aussi  de  votre  équité  et  du 
désir  que  vous  avez  d'être  justes  avant  tout. 

Ont  signé  :  les  Membres  du  Comité  : 

Ddprây,  Président,  rue  Richelieu,  ga, 

-Pompée,  /^ice-Président,  rue  Neuve-SaiiiL-Laureiit,  1~; 
Poriuqoet,  Secrétaire,  rue  Lulîitte,  -43  ; 
Landsset,  ftcc-Secrètaire,  rue  de  Provence,  16; 
Picabd  père,  boulevart  Saint-Denis ,  cité  de  l'Union,  2; 
PlEb  ,  rue  du  29  Juillet ,  3  ; 
Halgaigke,  rue  de  l'Arbre-Sec,  22; 
TIe  Mu.lv,  riie  de  Navarin,  20; 
Bordeaux,  boulevart  Beaumarchais,  48; 
Doyqs,  rue  de  la  Ferme-ilcs-Malhurins,  7. 

Paris,  8  août  1848. 
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CITOYENS  REPRÉSENTANTS , 

Vous  avez  la  noble  volonté  de  doter  de  lois  morales  la  République 
que  vous  files  appelés  à  fonder  par  le  vote  universel. 

Et  cependant  une  loi  nouvelle  dirait  :  Ne  sont  électeurs  ni  éligilibles 
les  faillis  non-réhabilités. 

Ainsi ,  Citoyens  représentants ,  vous  donneriez  une  sanction  légale  à 
un  préjugé  barbare,  qui  frappe  une  classe  de  citoyens  si  utile  à  l'Etat, 
si  dévouée  à  la  liberté ,  et  presque  toujours  victime  des  révolutions 
politiques. 

Le  travail  de  votre  premier  bureau  disait  que  la  dignité  de  la  Cham- 
bre ne  pouvait  admettre  dans  son  sein  que  les  faillis  réhabilités. 

Cette  législation,  bonne  à  une  époque  où  la  faillite  n'était  presque 

jamais  qu'une  sordide  et  dégoûtante  spéculation  un  vol ,  ne  convient 

plus  au  temps  où  nous  vivons ,  où  elle  n'éclate  plus  que  par  des  cir- 
constances fortuites,  de  force  majeure,  et  toutes  indépendantes  delà 
volonté  du  failli. 


Vous  appelleriez  seul  le  failli  réhabilité  à  jouir  de  ses  droits  poli- 
tiques, et  la  réhabilitation  n'est,  le  plus  souvent,  qu'une  escroquerie 
déguisée  ! 

Ainsi,  vous  marqueriez  du  sceau  de  votre  réprobation,  vous  voue- 
riez au  mépris,  vous  placeriez  au  ban  de  l'opinion  publique,  l'honnête 
failli  concordataire  dont  vous  devriez  honorer  la  probité  malheureuse. 

Non,  Citoyens,  cela  ne  sera  pas,  parce  que  cela  ne  peut  pas  être, 
parce  que.  vous  ne  voudrez  pas  consacrer,  par  une  disposition  légis- 
lative, une  mesure  que  condamneraient  également  et  ta  morale  et  la 
justice. 

Noubliez  pas  que ,  si  la  Révolution  de  Février  a  porté  la  mort  dans 
les  rangs  des  citoyens  armés  pour  la  plus  sainte  des  causes,  la  Bourse 
de  Paris,  qui  a  ses  camps  détachés  dans  les  provinces,  est  un  vaste 
champ  de  bataille  tout  couvert  de  blessés,  qui  ne  succomberont  pas 
moins,  quoique  leur  mort  n'ait  pas  été  instantanée. 

Voosavez  pu  compter  les  enfants  de  la  patrie,  morts  ponr  la  cause 
de  Tordre  et  de  la  liberté;  mais  vous  ne  connaîtrez  jamais  le  nombre 
des  soldats  de  la  finance  et  de  l'industrie,  dont  la  Révolution  de  Février 
et  la  lutte  impie  des  barricades  de  Juin  auront  précipité  la  ruine. 

Vous  le  voyez,  Citoyens  représentante,  vous  ne  pouvez  pas  eu  môme 
temps  honorer  de  vos  si  justes  regrets  ceux  qui  ont  payé  de  leur  sang 
la  conquête  de  la  liberté,  et  vouer  au  mépris  ceux,  bien  plus  malheu- 
reux, à  qui  cette  conquête  aurait  coûté  l'honneur! 

11  serait  donc  immoral  de  frapper  d'une  incapacité  élective  et  éligible 
le  négociant  honnête,  mais  malheureux. 

Le  droit  naturel,  et  le  droit  écrit  après  lui,  disent  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  vi  crime ,  ni  délit ,  lorsque  leur  auteur  n'a  pas  eu  l'intention  de  /es 
commettre.  Ainsi,  en  matière  criminelle,  le  crime  déclaré  excusable 
par  le  jury  entraîne  la  libération  de  son  auteur  qui  rentre  à  l'instant 
même  dans  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Et  vous  voudriez  enle- 
ver au  privilège  du  droit  commun,  l'honnête  failli  dont,  le  délit  serait 
involontaire?  Evidemment  cela  n'est  pas  possible;  car,  s'il  n'a  pas 
obtenu  la  réhabilitation  matérielle,  comme  le  voudrait  la  loi  nouvelle, 
sa  réhabilitation  morale  n'en  est  pas  moins  évidente,  lorsque  surtout 


son  concordat  avec  ses  créanciers  a  été  précédé  du  jugement  des  ma- 
gistrats consulaires,  qui  le  proclament  excusable. 

Comprend  riez- vous  une  loi  qui,  pour  les  crimes,  autoriserait  les 
jurés  à  prononcer  l'excuse,  el  qui  refuserait  aux  magistrats  consulaires 
l'appréciation  des  délils? 

Le  concordat-  ne  saurait  être  une  fiction ,  il  doit  être  respecté  ;  car  il 
procède  des  magistrats  qui  prononcent  l'excuse,  et  des  créanciers  qui 
y  adhèrent,  après  l'avoir  souvent  provoquée. 

Ce  serait  une  anomalie  flagrante,  si  vous  donniez  à  la  loi  nouvelle 
le  triste  privilège  de  mettre  son  veto  à  un  contrat  intervenu  entre  le 
failli  malheureux  d'une  part  et  les  créanciers  réunis  de  l'autre. 

Par  ces  motifs,  vous  admettrez  les  concordataires  à  la  jouissance  des 
droits  politiques,  et  ferez  justice. 

Napoléon  honorait  de  son  salut  impérial  le  courage  malheureux  :  la 
Représentation  nationale  de  1848  ne  voudra  pas  flétrir  la  probité 
malheureuse! 

Salut  et  fraternité! 


La  loi  des  contrats  amiables  qui  vient  d'être  proposée,  depuis  l'en- 
voi à  l'Assemblée  de  ma  pétition,  est  insuffisante.  Les  concordataires, 
dont  la  Révolution  de  1830  a  provoqué  la  faillite,  sont  aussi  dignes 
rte  votre  intérêt.  Ces  deux  Révolutions  avaient  le  même  but  :  ia  con- 
quête de  la  liberté;  vous  ne  pouvez  donc  refuser  aux  victimes  de  1830, 
un  privilège  que  vous  accorderiez  à  celles  de  1848. 


J.  ROALDÈS, 


Ancien  agent  de  change. 


P.  S.  — 


Toulouse ,  le  20  août. 


OBSERVATIONS 

PROJET  DE  LOI 

S.^if  i  U  ffyîmmiliii 
OES  JBCIÎS  DES-  TRIMAHX  DE  COMMERCE. 


lin  projet  de  loi  ;i  été  présenté  le  26  juillet  ;'i  l'Assemblée  nationale,  pour 
régler  les  prochaines  ôlf  el ions  des  juges  et  suppléants  dans  les  tribu  iiarot  Je 
commerce.  Dès  l'année  dernière,  une  réunion  do  commerçants  s'était  formés 
dans  le  ie  nmiiiclisscmeiii  de  Paris  pour  étudier  les  réformes  à  apporter  à  la 
loi  sur  les  Faillites  el  à  la  juridiction  consulaire;  permettez-nous,  Messieurs, 
de  vous  soumettre  sur  le  projet  do  loi  qui  vous  est  présenté  quelques  obser- 
vations. 

Nous  approuvons  pleinement  et  sans  réserve  le  principe  qui  domine  tout  le 
projet,  et  qui  tend  à  l'aire  nommer  les  juges  consulaires  par  la  généralité  des 
commerçants.  Mais,  tout  d'abord,  ne  serait-ce  pas  le  lieu  d'examiner  si  le  nom- 


bre  des  juges  attribué  au  plus  impni-L'ui i.  (1rs  tribunaux  dp  commerce  île  ta 
République,  celui  de  la  Seine,  n'aurait  pna  besoin  d'être  augmenté? 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  son  organisation  actuelle,  se 
compose  de  11  juges  et  de  16  suppléants.  Or,  si  l'on  examine  le  dernier  compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  commerciale  en  France,  pour  l'année 
Î846,  on  voit  (flic  pnnr  toute  la  France  il  y  n  ou  131,687  affaires  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ou  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  en  cette 
qualité:  sur  ce  nombre,  -18,960  alTaires  ont  été  portées  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  ;  c'csl-à-dire  que  les  27  juges  et  suppléants  de  Paris  ont  eu  à  juger 
plus  d'un  quart  des  affaires  Commerciales  do  toute  la  France;  et  que  les  trois 
autres  quarts  ont  eu,  pour  les  examiner.  97*  juges  ou  suppléants  dans  les  au- 
tres villes,  sans  compter  170  tribunaux  civils.  Or',  le  chiffre  des  affaires  à  Paris 
s'acc  roi  l  dans  une  proportion  immense;  en  1847,  il  était  de  59,569. 

Mais  si  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  force  de  zèle  et  d'activité,  est 
parvenu  à  expédier,  dans  cette  dernière  année,  près  de  GO, 000  affaires  ,  tout  le 
monde  est  d'accord  qu'il  a  été  depuis  longtemps  impossible  à  ses  membres, 
maigri'-  tout  leur  dévouement,  de  soumettre  à  une  surveillance  désirable  et  né- 
cessaire la  gestion  des  failliles. 

F.n  1815,  le  chiffre  total  des  faillites  déelarées  a  été,  pour  toute  la  France, 
de  2,2'1S  ;  pour  Paris  seulement,  de  l.e  chiffre  du  passif  élail,  pour  tontes 
les  faillilcs  de  France,  de  1  18  millions,  eu  compte  rond  ;  les  seules  faillilcs  de 
Paris  rompreiiaieni  t5  millions.  Ainsi,  en  cette  aimée,  Paris  comptai!  27  pour 
100  du  chiffre  des  l'ai flil.es  de  tout  le  royaume  ;  et  il  entrait  dans  le  passif  géné- 
ral pour  38  pour  100. 

C'est  beaucoup  déjà  :  mais  il  l'atil  considérer  i[ii'oiilre  les  faillites  de  l'année, 
les  juges-co  nui  lissai  res  ont  à  surveiller  les  faillites  léguées  par  l'année  précé- 
dente; de  telle  sorte  qu'en  1846,  les  27  juges  ou  suppléants  de  la  Seine  ont  eu 
à  surveiller  ta  gestion  de  1,805  faillites. 

Ce  chiffre  est  déjà  plus  effrayant  que  le  premier;  et  il  a  été  dépassé  en  IH-Hi 
et  1817  d'une  manière  plus  effrayante  encore.  Le  dernier  compte  rendu  du  tribu- 
nal de  la  Seine  t-onstulc  qu'en  IH47  le  nombre  des  faillites  a  été  de  1 ,130;  et 
la  dernière  révolution  va  l'élever  au  delà  de  ce  qu'il  était  permis  île  prévoir. 

En 1815,  année  bénigne,  chaque  juge-commissaire  de  la  Seine  a  donc  eu  a  sur- 
veiller, dans  l'année,  environ  70  faillites;  eu  1K-17,  près  de  120  faillites  ;  nous 
n 'oserions  prévoir  les  chiffres  de  18-18.  Dans  cet  état  de  choses,  une  surveillance 
réelle  est  de  toute  impossibilité  ;  et  nous  appelons  de  toutes  nos  forces  sur  ce 
point  l'attention  des  législateurs. 

Noos  demanderions  donc  qne  les  commerçans  de  Paris  fussent  mis  à  peu 
près  sur  le  pied  d'égalité  avec  ceux  des  autres  grandes  villes  commerciales  de 
France.  En  prenant  pour  type  cette  année  1*46. 


Lyon ,  aw  1*  juges  on  sappleam-. ,  ne  euni|>Lttl  que  tf.ôli  affaires  et  2âl 
Jaillîtes.  Criait  une  inow-nnc  <lc  10  faillite*  |«mr  chaque  juge. 

Rouen,  avec  un  tribunal  de  II  Membres,,  romplait  5,0)7  affaires,  449  fail- 
lites. 

Bordeaux,  H  membres;  —  3,892  causes;  107  faillites.  • 
Marseille,  Il  membres; — 3, 3!Xî  causes;  Itifi  faillites. 
D'où  il  résulte  que,  pour  le  nombre  îles  affaires  ei  le  uoinbrc  des  faillites, 
les  juges  de  Paris  étaient  quatre  ou  riuq  fois  plus  charges  que  les  juges  de 
Lyon,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  etc.  Que  sora-ec,  si  l'on  songe  à  l'aceroisse- 
ment  des  affaires  et  des  faillites  qui  ont  pesé  sur  Paris  eu  1840  e 


Es  coneidéi 

bonne  expédition  des  affaire 
tiou  des  faillites,  il  serait  i 
commerce  de  Paris.  Toiilcfoi 
pas  Ion!,  à  l'ail  jusqu'au  irijili 
des  juges  fut  porte  à  i\,  et 
chaque  juge. 

Celle  déterrai  ration  du  chiffre  des  ju; 
réforme  non  moins  importante,  et  qui 
dignité  des  élections. 

Déjà  lorsque,  dans  le  sysli 
petit  nombre  de  juges  par  u 
teurs  commerçants  de  la  Seine  en  un  si 
frappaient  ions  les  bons  esprits.  Il-  n'y  a 
de  discussion  sur  le  choix  des  eandidal 
dus,  sans  1rs  connaître  ;  et,  pour  renu 


L  1847! 

toutes  ces  choses,  il  nous  a  paru  que,  pour  la 
s,  et  surtout  pou:  l'e\uete  surveillance  de  la  ges- 
îécessaire  de  tripler  le  personnel  du  tribunal  de 
s,  mus  par  d'autres  considérations,  nous  n'irions 
!,  et  nous  demanderions  seulement  que  le  nombre 
celui  des  suppléants  ù  5C ,  soit  \  suppléants  par 


■s  et  des  suppléants  tient  à  une  aulri' 
pour  objet  d'assurer  la  sincérité  et  lu 


dent,  il  s 


de  -< 


■  lui 


obligé  de 


jugeait  préférables  ; 
dire,  à  la  louange  du  tribunal ,  qne  celte  confiant! 
faul  bien  avouer  aussi  qu'une  élection  ainsi  fuite  ét; 
projet  nouveau ,  eu  appelant  au  droit  de  suffrage  u 
que  illimité,  rendra  bien  plus  difficile  pour  la  plnpa 


laire.  nommer  nu  si 
la  réunion  des  étee- 
i  inconvénients  qui 


i  peut 


M,, 1,1 


de  ce  droit-  Cun 


r  tei 


ancien,  et  70  uoius  avec  la  rél'or 
Nous  voudrions  donc  que  les 
14  arrondissements,  conu 
arrondi  s  se  me  ut  aurait  aiti 
didals,  pris  au  besoin  dm: 
nions  préparatoires,  où  h 
en  connaissance  de  cause 


milliers  d'électeurs 

Mection  prochaine,  en  admettant  le  système 
que  nous  proposons  '! 

réparties  entre  les 
étaient  les  anciennes  élections  politiques.  Chaque 
in  juge  ei  quatre  suppléants  a  nouiuier;  les  cau- 
u.i!  le  département  ,  se  présenteraient  à  des  réu- 
i  titres  seraient  discutés;  les  électeurs  voleraient 
surtout  ils  seraient  en  mesure  de  purter  un  juge- 


mciil  éclairé  dans  les  électimis  ulu-rieuroi.,  dans  lesquelles .  selon  le  système 
du  projet  de  décret  i|iie  utinis  approuvons  complètement,  ils  auront  ;'i  décider 
lesquels  des  juges  suppliants  mériteront  l'houi-mr  tl«-  |ias>ct  juges  titulaires. 
Enlin,  une  dernière  considération,  i|ni  ne  sauraii  vuus  eihapper,  e'esl  que  les 
arrotulissiiuenls  de  Paris  ont  pour  la  plupart  uni*  S|>éi-ialilc  commerciale,  et 
qu'on  pourrait  espérer  ainsi  de  voir  loutre  les  Rraniie*  spécialités  représentées 
dans  le  tribunal  ijiii  dispense  la  justice  à  tous. 

Il  nous  reste  une  dernière  question  à  toucher ,  qui  u  intéresse  plus  directe- 
inent  le  commerce  de  Paris,  mais  tout  le  commerce  de  France.  La  justice 
commerciale  est  rumine  actuellement  par  :i!)u  iribunaux  de  première  instance , 
dont  seulement  220  tribunaux  consulaires.  Ainsi  donc  17(1  villes,  170  chefs- 
lieux  d'arrondissement  un  même  de  département  ,  sont  déshérités  do  cette  in- 
stitution libérale,  et  les  commerçants  y  sont  ju^és  par  des  juges  qu'ils  n'ont 
pas  nommés.  Eue  pareille  inégalité  s' expliquai!  peut-être  à  l'époque  où  elle 
lui  instituée,  à  raison  iln  peu  d'extension  et  surtout  de  l'inégale  répartition 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Mais,  outre  que  le  principe  d'égalité  ne  la 
souffre  plus  aujoin'd'lmi ,  l'industrie  et  lu  commerce  ont  partout  étendu  leurs 
réseaux  ;  telle  cité  ,  jadis  ouliliée,  esl  devenue  cuniinorraute  cl  nianiifnclui  îcre, 
et  les  alïail'es  appellent  les  juges  compétents  pour  les  régler.  Coin  prend-on, 
par  exemple,  que  Mirceourl,  clicf-lieu  d'arrondissement,  possède  un  tribunal 
de  commerce,  qui  a  ou  à  délibérer,  en  1S-Î5,  sur  107  affaires  et  18  faillites; 
et  qu'Epinal,  chef-lieu  du  département,  avec  175  affaires  et  21  faillites  dans  la 
infime  année,  ne  jouisse  -pas  du  même  avantage?  Comprend. on  que  le  dépar- 
tement de  l'Ain  tout  entier  soit  privé  de  tribunaux  consulaires,  quand  un  de 
ses  eheis-lieirx,  llelley,  a  eu  à  l'aire  juger  -iSH  affaires  commerciales?  De  même 
dans  l'Aveyron  ,  Saint-Affrtquo  pour  104  affaires  éi4  faillites  a  un  tribunal  de 
commerce  composé  dis  tt  membres  :  tandis  que  Villefraiicbe,  avec  1 1  faillites  ci 
->2:s  affaires,  esl  tenu  de  s'adresser  au  tribunal  civil.  Seolis,  Péronne,  Corbeil, 
Mantes,  Pontoise,  les  Andelys,  etc.,  sont  dans  le  même  cas,  bien  qu'offrant  un 
courant  d'affaires  et  un  nombre  de.  litiges  commerciaux  fort  au-dessus  de  ce 
qu'on  eu  trouve  dans  la  plupart  des  villes  privilégiées  qui  ont  été  dotées  de  tri- 
bunaux de  commerce. 

Eu  conséquence,  nous  oserions  demander  l'introiluelioii  dans  la  loi  nouvelle 
des  trois  articles  suivants  : 

1"  Le  tribunal  de  commerce  tle  la  Seine  sera  composé  de  H  juges  titulaires 
et  de  60  suppléants  ; 

2°  Le  nondn-e  des  juges  à  élire  sera  réparti  entre  1rs  11  arrondissements  à 
raison  d'un  juge  et  de  quatre  suppléants  par  arnindissomenl; 

3°  Tous  les  clief-lieux  d'arrondissement  seront  le  siège  d'un  tribunal  de 
commerce. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  et  bien  que  ceci  ne  se  rattache  pas  directe- 


discussion,  qu'il  11 
cnrs,  sur  futilité,  sur 


[  permis  d'api  m '1er 
ice  peut-être  d'aitaeiuT 


île  commerce  de  la  Seine  un  parquet,  desiiné  surlout  à  porter  une 
plus  rigoureuse  cl  plus  redoutable  sur  les  mystères  d'un  grand  nombre  d 
failli  les ,  :i  démasquer  la  fraude  sous  tontes  ses  formes,  à  la  poursuivre 

;:t  des  moyens  d'action  que  la  loi  n'a  pn  accorder  à  des  juges 
.  Nous  n'oserions  en  ce  moment  en  Caire  l'objet  d'une  proposi- 
tiOu  formelle;  niais  nous  dirons  que  la  création  d'une  pareille  magistrature 
serait  acrndllie  comme  un  bienfait  par  la  généralité  des  rommerçants  de 


Paris 


Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 


Vos  bien  dévoués  concitoyens. 


une,  négociant  en  draps,  rue  Sain 
ancien  négociant  en  draps,  pla 


-Honoré, 
c  du  Lo- 


ti. Ebarjj,  négociant,  place  Saiiii-Germain-l'AuxeiTois. 
H.  Cauvain,  avocat  à  la  cour  d'appel,  conseil  de  ta  rèm 
Iîalsas-JIartim,  négociant,  rue  Tbibautodé,  10. 
.1.  lUnnni,  négociant,  rue  des  Deux-Boules,  13. 
Baixkt,  négociant,  rue  des  Bons-Ëufanls,  24. 
Pinchon  et  llEMiE,  négociants,  rue  des  Bourdonnais,  £ 
GouRùirt,  négociant,  Cloitrc-Saint-Honoré,  16. 
HioriiT  ei  Iïi  ih  v,  ué.gucianis,  nie  des  Fourreurs,  9. 
A.  Orrm,  négociant,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  2t. 
I-.  Hastif.r,  négociant,  rue  Béthisy,2u. 
l>KLATTnE,  négociant,  rue  des  Deux-Boules,  4. 
Lefêvrb-Mahom,  prud'homme  pour  la  papeterie,  rue  S 
A.  BiEJiAiué  neveu,  rue  des  Bourdonnais,  9. 
O.  Villiok,  nie  des  Deux-Écus,  16. 
Fleoiï,  rue  de  l'Arbre-Sec,  M. 


Jlcmbres  de  la  Caminiszion. 


Rivière  ,  syndic  lies  courtiers  de  commerce .  rue  Guénégaud  ,  19. 

Coins,  rue  des  Bourdonnais,  1 1 . 

MauaCMFS  et  O',  rue  des  Lavandières,  28. 

Varin  et  Cuambry,  rue  des  Lavandières,  24. 

Majiion  fils  et  Guror,  rue  îles  Bourdonnais,  19. 

Faviu.lat,  rue  de-.  Bourdonnais,  23. 

B.  Porci  jeune  et  C",  rue  des  Bourdonnais,  13. 

II.  I'i'bult,  ion  des  (lourd onnais,  10. 

BocrFAnii  l  1 1 1  1 1.  et  6",  rue  des  Bourdonnais,  U. 

I^cachr,  rim  S.iiiii-llci'iniv,  2(), 

Cavahé  frères,  rue  des  Bourdonnais,  2. 

D'Assas,  rue  dos  Mauvaises-Paroles,  12. 

A.  Lehoux  et  Parteai;,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  1. 

Dt/ciiATEL  frèi'es  et  Durozellk,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  20. 

Gasté,  rue  Saint-Houoré,  36. 

Duuas-Couiif.  fils,  rue  Tliibantodé,  0. 

Defraih,  rue  du  Roule,  8. 

Cirier  ainé,  rue  du  Roule,  20. 

Amiaii!)  et  Chenëvièrf.,  rue  des  Bourdon  nais,  12. 

A.  Beknabb,  rue  Saint-Honoré,  471. 

E.  Cojiiie,  racleur  à  la  Halle  aux  Farines,  rue  des  Deux-Écus,  25. 
Dastis  et  fils,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  20. 
Roijuet  frères  cl  Mautin,  rue  îles  liuui'douuais,  11. 
Vital  et  Dufolr,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  15. 
l'oi.i.issAim  jeune,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  2. 
EAiicutiiï,  rue  des  Bourdonnais,  17. 
Blanchit,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  H. 
A.  Abbadie  et  O,  rue  des  Dé  cl  largeurs,  1 . 
Virgile  Piot,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  5. 
Potrf.l,  rue  des  Sainis-Përes,  23. 
RjWBAdhk,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  11. 
L archevêque  et  J.uiot,  rue  aux  Poirées,  24. 
J(LAsCAiin,  Calmel  et  0%  rue  Thibaiitodc,  15. 
11.  Vaucasu,  rue  Tliibauiodé.  10. 
BAiiuiEn-RoiiCUEn,  rue  Thibautodé,  0. 
Ch.  et  II.  Dujiont,  rue  des  Deux-Boules,  10. 
Cli.  MATiiLîiiiiT-SAïNGîîiËii ,  rue  des  Deux -Boules,  3. 
Dcfhiek  frères,  rue  Thibautodé,  11. 
Aii.ma.m)  et  Hert.illon,  rue  des  Deux-Boules,  2, 
Avkillon,  rue  Saint-Honore.  10. 


Patin,  rue  Saint-Honoré,  26. 

Broskard  et  Colliette,  rue  Saiiil-Honuié,  26. 

E.  Boifeard,  rue  Saint-Honoré,  10. 
Prieur  jeune,  rue  Sain L- Hou o ré,  27. 
\V.  Batehan,  rue  des  Jeûneurs,  10. 
Lizot  jeune,  rue  de  Mulhouse,  13. 

Lesagé,  commissionnaire  de  salines,  rue  la  Gossonnerie,  20. 

DiiuAttY,  vermiceUier,  rue  de  la  Gossoniieric,  21. 

Del  a  maure  ,  marchand  de  Chanvre,  rue  de  la  Cossonneric,  8. 

J.-B.  Toihay,  rue  au\  Poirées,  18. 

Girauhot,  rue  Rainbuleau,  89, 

A.  .  Lklièvre,  rue  des  Prêcheurs,  27. 
Momeheï  aiiié,  nu;  lian'e-du-Bcc,  9. 

F.  AtiMiv  et  Pesté,  rue  Neuve-Sain  l-Euslache,  28. 

J.-B.  Bailli kre,  libraire,  rue  de  l'École -de- Médecine,  17. 

Germer  Baij.lieue,  libraire,  rue  de  ITcole-de-Médeeine,  17. 

Collet,  rue  de  la  Lingerie,  1. 

Du  on  eu  il  et  Collon,  rue  des  Décharge  ure,  9. 

Devès  frères  et  CiE,  rue  Bertin-Poirée,  8. 

Petthé,  rue  des  Deux-Écus,  17. 

E.  Lr.ccs  et  C.  Thibaut,  rue  des  Deux-Boules,  6. 

Dussbrt,  rue  do  la  Tonnellerie,  20. 

Dubois  et  Laplacë,  rue  du  Boule,  20. 

Marais,  rue  Saint-Honoré,  2. 

Huai,  rue  de  la  Ferronnerie,  2. 

E.  Fontaine,  rue  Saint-Honoré,  M. 

B.  Sanson,  rue  du  Roule,  30. 
Dabras,  me  de  la  Ferronnerie,  2. 
Procoppe,  rue  Saint-IIonoré,  79. 
Bourguignon,  rue  Colbert. 
Ménarii,  rue  Saint-Honoré,  67. 
Février,  rue  de  la  Ferronnerie,  14. 
Peigne.,  négociant. 

Albert  Vfbdavaine,  rue  Neuve-Sain  t-E  us  tache,  30. 

Rocsset,  négociant,  rue  du  Roule,  9. 

Lebobunë,  rue  Berlin-Puirée,  9. 

Wassë,  rue  Sain t-Ho miré,  69. 

Perhin,  nie  Saint-Honoré  18.  ■ 

Dupont  et  (ils,  rue  Neuve-Sain  t-Eu  si  a  chc ,  20. 

Ch.  Boibliand  ,  rue  du  Mail,  15. 
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RENSEIGNEMENTS 

SUR  LA 

SITMTII I111STRIILI 1T  COMMERCIALE 

DANS  LE  RESSORT  DE  CETTE  CHAMBRE- 


Citoyen  Ministre, 

C'est  avee  une  bien  vive  satisfaction  que  la  Chambre  de  Commette  d'Arras  voit  le  gou- 
vernement jeter  enfin  ses  regards  sur  la  triste  situation  où  se  trouvent  depuis  plusieurs  mois 
les  opérations  commerciales  et  industrielles. 

La  crise  était  inévitable,  mais  elle  se  prolonge  indéfiniment  et  avee  elle  des  souffrances 
qui  atteignent  toutes  les  populations. 

Voire  circulaire  du  5  juin  est  pour  noue  du  meilleur  augure,  et  nous  nous  empressons 
de  venir  déposer  auprès  (le  vous,  Citoyen  Ministre,  les  réflexions  provoquées  par  votre 
circulaire. 

Depuis  la  première  révolution,  les  arrondissements  d'Arras  et  de  Bélliune,  formant  la 
circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Arras,  ont  vu  se  développer  plusieurs  indus- 
tries, qui  se  lient  pour  la  plupart  aux  productions  du  sol. 
Se  distinguent  en  première  ligne  : 

-1°  La  fabrication  du  sucre  indigène  ; 

2U  La  fabrication  et  le  commerce  d'huiles; 

5°  Les  ateliers  de  machines  et  les  fonderies  de  métaux  ; 

4°  Les  filatures  ; 

5»  Et  la  fabrication  des  dentelles» .  4  celle  des  toiles  de  batiste  qui  remontent  ï  des 
temps  uisandeaj. 


SoîxaTîlc-tfois  fabriques  de  sucre  indigne  fonctionnent  dans  les  dcnx  nmrndlssefflflni 
d'Arraset  de  Bélhune:  lem's  produits  de  la  dernière  campagne  dépasseront  quinze  millions 
de  kilogrammes. 

Avec  les  mêlasses,  la  pulpe  ot  antres  résidus,  cette  production,  entièrement  extraite  du 
sol,  s'élèverait  à  plus  de  seize  millions  détrônes,  si  les  prix  n'en  étaient  pus  singulièrement 
avilis. 

Les  fabriques  de  sucre  ont  fait  naitre  et  alimentent  d'autres  établissements,  tels  que  les 
ateliers  de  machines ,  les  fonderies  de  métaux,  les  fabriques  de  noir  animal,  etc. 

Les  sucreries  occupent  plus  de  huit  mille  ouvriers  pendant  l'hiver,  tant  à  la  fabrication1 
du  sucre  qu'à  la  révivification  du  noir,  au  raffinage,  à  la  fabrication  des  toiles,  a  la  confec- 
ion  et  a  l'entretien  des  sacs  et  autres  ustensiles. 

L'été,  ces  ouvriers  sont  presque  tous  employés  à  la  culture  de  la  betterave,  ou  à  quelques 
travaux  secondaires  dans  les  fabriques. 

Ces  établissements  proeurent  une  aisance  telle,  on  peut  l'affirmer,  que  les  localités  qui  en 
sont  pourvues  ne  craignent  pas  la  misère  ou  les  mauvais  hivers. 

L'élévation  âe  Tifîipôl  sur  le  sireee  aura  pour  résuhat  la  fermeture  de  cet  nombreuses 
usines. 

Pendant  la  dernière  législature,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  avait  eu 
l'intention  deproposerunertductrmfe»6^swe»èreits-,-tout  en  émettant  l'opinion 
qu'une  réduction  de  cette  nature  ne  porterait  aucune  atteinte  au  trésor,  et  serait  compensée, 
en  peu  de  temps,  par  un  surcroît  inévitable  de  consommation. 

L'industrie  sucrière  est,  depuis  trois  mois  notamment,  dans  une  position  difficile  h 
décrire. 

Beaucoup  de  sucres  restent  invendus  et  sans  demande  ; 

Des  obligations,  pour  paiement  de  droits,  restent  a  payer  ; 

Des  saisies  sont  faites  dans  les  usines,  et  paralysent  les  mouvements  du  fabricant; 

Gelui-ci  ne  trouve  plus  de  caution,  et,  avec  la  meilleure  intention,  il  ne  peut  acquitter  ses 
obligations  envers  le  trésor. 

L'élévation  des  droits  conduit  aussi  a  d'odieuses  spéculations,  dont  quelques-uns  tirent 
parti  quand  ils  ont  a  leur  portée  une  raffinerie  ou  d'autres  moyens  de  dissimulation  ;  ceux-là 
peuvent  soutenir  la  concurrence  coloniale,  quand  l'honnête  industriel  est  en  perte. 

La  fabrication  du  sucre  est  aussi  l'industrie  sur  laquelle  a  le  plus  pesé  la  crise  que  nous 
éprouvons,  et,  dans  l'intérêt  du  travail  national,  aucune  branche  de  production  agricole  ne 
mérite  davantage  1rs  encouragements  du  gouvernement. 

Par  tous  ces  motifs,  vous  reconnaîtrez.  Citoyen  Ministre,  que  si  l'on  vent  rendre  la  vieil 
l'industrie  sucrière  et  aux  nombreuses  populations  qu'elle  soutient,  il  est  indispensable 
d'abaisser  l'impôt,  sans  préjudice  des  mesures  générales  et  spéciales  que  nous  proposerons 
ci-après. 

LES  HiJILES. 

Celle  industrie  ne  compte  pas  moins  de  180  usines  dans  les  deux  arrondissements  d'Ar- 
ras  et  de  Béthune,  en  y  comprenant  les  établissements  qui  n'eli  soiil  que  le  complément, 
tels  que  les  fabriques  de  savon ,  la  tonnellerie,  etc. 

Mille  ouvriers,  jouissant  ordinairement  d'un  salaire  élevé,  sonl  continuellement  employés 
ëitas' ces  divers- établissements,  et  en  ce  moment  les  propriétaires  ou  exploitants  fout  de 
grandçsacriÛcespQurmaintcuii-dajisleiir  position  la  majeure  parlii:  de  ces  ouvriers. 


Lo  commerce  d'huile,  celui  des  tourteaux  el  celui  des  graines  oléagineuses,  viennent  se 
placer  a  côté  de  la  fabrication  des  huiles. 

Les  transactions  à  ce  sujet  sont  considérables  ;  elles  atteignent  en  moyenne  quatorze 
millions  de  francs  par  an. 

La  révolution  de  février  ,  quoique  reçue  avec  enthousiasme ,  a  surpris  le  fabricant  au 
moment  où  ses  magasins  sont  ordinairement  pourvus  de  marchandises  fabriquées  ou  h  fa- 
briquer. 

La  graine  d'œillelte  se  vendait  alors  52  à  55  fr.  l'hectolitre. 

Le  colza  valait  28  à  29  fr.,  et  aussitôt  après  la  révolution  ces  graines  ont  descendu,  la 
première  h  23  fr. ,  el  la  seconde  à  22  fr. 

Les  commandes,  d'activés  qu'elles  étaient ,  se  sont  immédiatement  arrêtées  ,  el  le  fabri- 
cant, dont  le  papier  ou  la  signature  n'avait  pins  cours,  s'est  trouvé  dans  une  gène  extrême 
et  d'autant  plus  critique,  qui;  l'argent  avec  lequel  il  opère  ordinairement  est  presque  tou- 
jours de  l'argent  pris  clic/,  le  banquier. 

Les  relations  en  tous  temps  n  és  étendues  dans  ce  commerce  sont  partout  interrompues. 

Les  payements  se  faisaient  en  papier,  dont  on  trouvait  un  facile  escompte  :  cette  valeur 
a  perdu  lout  crédit ,  et  le  peu  d'affaires  auxquelles  on  se  livre  se  traitent  en  échange  d'ar- 
gent, envoyé  à  grands  frais  par  les  messageries. 

Ce  n'est  plus  la  le  commerce ,  ou  bien  c'est  un  commerce  de  déliance  et  de  gêne  qui  ex- 
clut toute  idée  de  développement ,  compromet  !e  présent  et  rembrunit  l'avenir. 

Nos  fabricants  et  nos  négociants  attendent  avec  la  plus  vive  impatience  la  reprise  des 
affaires  et  ia  réorganisation  du  crédit. 

S'ils  doivent  vendre  au  cours  actuel  les  marchandises  qu'ils  ont  en  magasin ,  ils 
éprouveront  des  pertes  qui  compromettront  la  position  de  beaucoup  d'entre  eux  :  ils  atten- 
dent..... 

Ce  genre  d'opérations  peut  être  secouru  par  des  mesures  de  haute  politique  d'un  coté , 
et  par  des  moyens  particuliers  ou  locaux  de  l'autre. 
Nous  énoncerons  notre  opinion  a  ce  sujet  en  formulant  nos  conclusions. 

DENTELLES  ET  BATISTES, 

La  production  de  la  dentelle .  en  présence  des  tulles ,  est  restée  stationnaire  depuis 
longtemps  ,  mais  les  prix  se  soutenaient  et  l'ouvrière  y  trouvait  un  salaire  convenable. 

La  crise  récente  a  eu  pour  résultat  d'encombrer  les  magasins  en  gros  ;  une  grande  partie 
des  négociants  n'achètent  plus,  et  les  dentelles  restent  chez  l'ouvrière,  qui  se  trouve  réduite 
à  un  état  de  misère  inaccoutumé. 

Sti  mille  ouvrières  dans  nos  deux  arrondissements  sont  en  général  dans  cette  malheu- 
reuse position. 

Le  prix  de  la  dentelle  est  presque  tout  en  main  d'œurre  ;  il  y  a  baisse  de  2;>  pour  0[0 
depuis  trois  mois. 

Les  toiles  de  liatislc  occupaient  plus  île  mille  ouvriers  dans  l'arrondissement  d'Arras 
seulement  ;  il  va  eu  aussi  sur  cet  article  une  baisse  de  25  pour  OjO  ,  el  l'absence  de  toute 
vente  laisse  la  presque  totalité  des  ouvriers  sans  travail. 

Des  moyens  spéciaux  sont  difficiles  ;i  signaler  pour  améliorer  cette  situation. 

La  consommation  des  dentelles  et  celle  des  toiles  de  batiste  est  la  conséquence  d'une 
aisance  générale  .  d'une  grande  activilé  dans  les  affaires  ;  il  faut  enfin  pour  ces  objets  que 
le  commerce  soit  florissant  à  paris ,  car  Paris  est  le  foyer  principal  de  ce  genre  d'opéra- 
tions 


- 


Qu'il  en  soit  ainsi ,  et  le  rayonnement  viendra  sans  tarder  réagir  sur  le  commerce 
général ,  et  plus  particulièrement  sur  celui  des  dentelles  et  des  batistes, 

FILATURES. 

Nos  deux  arrondissements  ne  renferment  que  sis  filatures  de  coton  ;  toutes  sont  encom- 
brées de  produits,  et  elles  sont  aujourd'hui  fermées  ou  sur  le  point  de  l'être. 

Les  huit  cents  ouvriers  qu'elles  occupaient  sont  sans  ouvrage  et  viennent  grossir  les 
ateliers  communaux. 

Cette  industrie  ne  peut,  comme  bien  d'autres,  se  soutenir  et  se  développer  qu'en  temps 
de  calme,  et  comme  celle  des  dentelles  et  des  batistes,  dont  nous  venons  de  parler ,  il  leur 
faut  de  la  confiance,  delà  sécurité  et  au  moins  ta  paix  intérieure. 

MACHINES  ET  FONDERIES. 

Dix  établissements  de  cette  nature  s'étaient  groupés  dans  la  ville  d'Arras  el  dans  ses 
environs. 

Béthune  en  possédait  deux. 

Douze  cents  ouvriers  y  étaient  oecupés  ;  presque  tous  ces  établissements  sont  fermés, 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  celui  de  M.  Hallette ,  a  lui  seul  plus  considérable  que  tous  les 
autres ,  était  en  liquidation  avant  la  révolution  (le  février. 

L'usine  Hallette  tenait  en  France  un  des  première  rangs  ;  six  h  sept  cents  ouvriers  y  tra- 
vaillaient continuellement  ;  aujourd'hui  :  Rien  ! 

Le  gouvernement ,  qui  a  fait  là  tant  de  commandes  importantes ,  laissera-t-il  disparaître 
un  établissement  de  cet  ordre? 

L'abandon  de  cette  usine  serait  une  calamité  pour  le  pays. 

La  chambre  de  commerce  espère  que  si  le  crédit  était  rétabli  sur  de  bonnes  bases  ;  si 
la  fabrication  du  sucre  indigène  pouvait  se  relever;  si  les  chemins  de  fer  redevenaient  on 
faveur,  les  établissement  secondaires  de  celte  nature,  pourraient  se  remettre  en  activité. 

Mais  à  l'égard  de  l'usine  HalleUe ,  le  gouvernement  seul  peut  la  relever. 

Il  est  pénible.  Citoyen  Ministre,  d'avoir  à  vous  signaler  de  si  déplorables  ciïels  ;  mais  ces 
plaintes  vous  seront  adressées  de  tous  les  points  de  la  République ,  car  toutes  les  localités 
industrielles  ont  été  touchées  par  la  crise  actuelle. 


psuoKs  msm  un  la  (mum  m  a  jgis  m, 

PREMIÈRE  OtESTIOX. 

Quelles  sont,  dans  voire  circonscription,  les  industries  qui  emploient  le  plus  tjrand 
nombre  d'ouvriers  cl  donnent  lieu  ftiKC  transactions  ks  plus  importantes  ï 
EÉPONSE. 

La  fabrication  du  sucre  indigène; 
La  fabrication  et  le  commerce  d'huile; 

La  fabrication  et  le  commerce  des  dentelles  et  des  toiles  de  batiste  ; 
Les  fonderies  de  métaux  et  la  fabrication  des  machines; 
Les  filatures. 


e  que  mus  avons  traversée , 
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DEUXIÈME  QUESTION. 
Quelles  sont  celles  sur  lesquelles  a  le  plus  pesé  la  crise  inévitable 
et  comment  se  sont  traduits  les  effets  de  cette  crise  ? 

REPONSE. 

La  fabrication  du  sucre  doit  Être  ici  placée  hors  ligne; 
Viennent  ensuite  les  ateliers  de  machines  et  les  fonderies. 
La  fabrication etle  commerce  d'huile, 
Les  dentelles  et  batistes  ; 
Les  filatures  (1). 

TROISIÈME  QUESTION, 

Quelles  sont  celles  qui  vous  paraissent  mériter  de  préférence  les  encouragements  du  qomer- 
nementdansiwiml  du  travail  national? 

REPONSE. 

La  richesse  qui  oiïre  aux.  habitants  d'un  pays  le  plus  de  stabilité,  le  plus  de  ressources 
variées ,  la  main  d' œuvre  la  plus  assurée  ; 

Celle  qui  tend  le  plus  à  nationaliser  les  populations,  a  les  civiliser  et  améliorer  leur 
sort  et  leurs  qualités  physiques  et  morales,  est  sans  contredit  celle  que  produit  le  sol. 

Or,  les  principales  industries  de  ce  ressort  n'ont  pour  matière  première  que  des  produits 
purement  agricoles. 

Comme  le  mûrier  et  la  garance,  les  graines  oléifères  sont  affranchies  de  tout  impôt ,  de 
toute  entrave ,  cl  les  mesures  que  le  gouvernement  prendra  en  faveur  du  commerce  en 
général  viendront,  nous  l'espérons,  replacer  le  commerce  et  la  fabrication  des  huiles  dans 
leurs  voies  normales. 

Mais  une  autre  industrie  qui  obtient  aussi  tnutes  ses  matières  premières  du  sol  qu'elle 
améliore,  le  sucre  indigène,  se  trouve  par  l'effet  d'une  loi  trop  rigoureuse  dans  une  situation 
toute  exceptionnelle. 

En  effet,  Citoyen  Ministre,  il  est  de  notoriété  publique  que  le  fabricant  ne  peut  supporter 
les  effets  des  lois  qui  le  régissent ,  et  qu'il  doit  succomher  si  ces  lois  ne  sont  pas  prochai- 
nement modifiées. 

Pour  conserver  une  industrie  qui  offre  tant  de  ressources  aux  populations  agricoles ,  la 
chambre  de  commerce  vient  convier  le  gouvernement  de  réduire  de  moitié ,  au  moins  les 
droits  existant  sur  les  sucres  en  général. 

Quand  on  considère  que  plus  de  quinze  millions  de  francs  sont  sortis  du  sein  de  la  terre 
dans  une  faible  partie  de  deux  arrondissements  ruraux,  et  cela  sans  avoir  nui  aux  récoltes 
ordinaires,  il  est  permis  d'espérer  que  les  ministres  du  nouveau  gouvernement,  appréciant 
mieux  que  leurs  devanciers  des  inlm'ls  si  positifs  et  si  étendus,  n'hésiteront  pas  à  prendre 
une  mesure  saus  laquelle  tant  et  de  si  précieuses  ressources  disparaîtraient  sans  compen- 
sation aucune. 

Celte  industrie,  nous  le  répétons,  est  aussi  celle  que  nous  désignons  comme  devant 
mériter  plus  particulièrement  les  encouragements  du  gouvernement  dans  l'intérêt  du  tra- 
vail national. 

La  Chambre  signale  également  àla  sollicitude  du  gouvernement  l'ancienne  usine  Hallettc, 


fl)  Voir,  pour  chacune do  ces'ioaustiies,  les  c: 


-  6  •» 

oïl  tint  de  dépenses  d'organisation  ont  été  faites;  usine  qui  peut  produire  les  machines  les 
plus  considérables  et  occuper  un  grand  nombre  de  bras  aujourd'hui  sans  travail. 

Elle  fait  remarquer  encore  que  ces  sortes  d'usines  ont  l'immense  avantage  de  former 
d'excellents  ouvriers  de  différents  genres  qui  souvent  ouvrent,  un  établissement  en  petit  et 
s'émancipent  ainsi  de  la  classe  des  journaliers  :  de  pareils  exemples  ne  sont  pas  rares  dans 
nos  localités. 

Ces  ouvriers  se  répandent  jusque  dans  les  campagnes  où  quelque  fabrique,  réclame  leurs 
soins. 

N'est-ce  pas  ià  le  véritable  progrès ,  la  véritable  et  la  meilleure  organisation  du  travail  ? 
L'État  ne  pourrait-il  pas  placer  ses  ingénieurs  à  la  tète  de  l'établissement  Halleltc  et  con- 
tinuer d'y  faire  exécuter  des  travaux  tels  que  ceux  qu'on  y  termine ,  ou  d'autres  ? 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Quel  serait  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  prêter  astistanec  à  l'industrie  privée,  la  sou- 
tenir d-ans  ses  épreuves  el  lui  ouvrir  des  voies  de  développement? 

RÉPONSE. 

La  pensée  contenue  dans  celte  question  est  digne  d'un  gouvernement  véritablement  pa- 
ternel et  républicain  ;  une  intention  aussi  nettement  formulée  ne  restera  pas  sans  résultat, 
et  par  el!e-même  elle  inspirera  une  confiance  qui  sera  déjà  un  remède  au  mal  qu'elle  cher- 
che a  faire  disparaître. 

Persistez  dans  cette  voie,  Citoyen  Ministre,  el  vous  atteindrez  le  but  que  vous  cherchez  ! 

Vous  consultez  nos  assemblées  ;  vous  voulez  connaître  l'opinion  des  organes  du  com- 
merce et  de  l'industrie; 

Eh  bien  !  nous  le  dirons  franchement  : 

Que  le  gouvernement  marche  résolument  et  loyalement  dans  le  sens  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  nation  ; 

Qu'il  tâche  de  maintenir  la  pais  au  dedans,  et  honorablement  la  paix  au  dehors; 
Qu'il  ait  ses  principes  bien  arrêtés  ; 

Qu'il  les  mette  au  grand  jour  sincèrement  et  sans  arriére-pensée  ; 
Qu'il  les  fasse  accepter  et  qu'il  les  mette  en  pratique  malgré  les  réclamations  des  uto- 
pistes et  des  anarchistes ,  il  qui  nous  devons  tous  les  maux  qui  nous  accablent  ; 
Qu'il  ne  soit  plus  question  de  pa  pi  ei '-monnaie  ; 
Que  le  gouvernement  remplisse  ses  engagements  ; 

Qu'il  refoule  les  ouvriers  ou  les  travailleurs  dans  les  ateliers  privés,  où  ils  trouveront 
moralité  et  progrès,  contrairement  ace  qui  a  lieu  dans  les  ateliers  publics,  où  ils  se  perdent 
ul  deviennent  dangereux  ; 

Que  les  emplois  publics  ne  soient  plus  exploités  comme  carrière  lucrative,  et  que  l'hon- 
neur entre  pour  quelque  appoint  dans  la  rémunération  des  services. 

Que  l'intelligente  conception  des  comptoirs  d'escompte  su  développe  et  reçoive  sans 
tarder  son  application  dans  chaque  ville  importante  de  la  France  ;  que  des  capitaux  y  soien  t 
déposés  it  titre  d'avances  ou  de  prêt  pour  faciliter  la  reprise  des  affaires  el  employer  utile- 
ment la  classe  ouvrière  ; 

Qu'en  imposant  des  devoirs  d'humanité  à  la  société ,  nos  nouvelles  lois  ne  détruisent 
^tnhmimm^  h  bienfaisance,  qui  faisait  tant  de  progrès,  et  auquel  oti  aura  «neore 
roeoura  quoi  qu'on  fnsscr. 


Comme  l;i  remarquable  législature  de  l'an  VII,  que  le  pouvoir  s'attache  y  réorganiser  les 
impôts  directs  en  leur  conservant  le  caractère  indispensable  de  la  proportionnalité  ; 

Qu'an  en  revienne  îi  (a  loi  du  tf*  Brumaire  et  aux  catégories  de  ÎS17  en  ce  qui  concerne 
les  patentes  ,  et  qu'on  ne  perde  pas  de  Vue  que  ces  lois  étaient  éminemment  dé- 
mocratiques et  tendaient  puissamment  à  l'émancipation  de  ta  efcisffi  oitvriere,  mi  i  là  meil- 
leure organisation  du  travail ,  tandis  que  les  malheureuses  conceptions  qui  ont  pris  place 
dans  la  loi  du  2o  avril  1844 ,  tuent  l'ouvrier  désireux  d'utiliser  ses  épargnes  et  de  se 
mettre  à  la  Icte  d'un  établissement  quelconque  {!}. 


BESOINS  SPÉCIAUX  DU  RESSORT. 


cinquième  question. 

Je  désire  que  vous  me  signaliez  les  besoins  spéciaux  de  votre  reitort  et  que  voua  me  donniez 
votre  avis  sur  iesmoyens  d'y  donner  satisfaction. 

nÊPOSSE, 

1°  Réduction  de  moitié  sur  les  droits  qui  pèsent  sur  les  sucres  afin  de  conserver  au 
pays  ce  puissant  moyen  de  production  du  sol ,  et  d'alimentation  de  la  classe  ouvrière. 

2°  Révision  ,  en  temps  opportun ,  des  lois  qui  paralysent  cette  précieuse  et  importante 
industrie  et  tendent  à  la  faire  disparaître  sans  laisser  rien  à  sa  place  ;  et  qu'enfin  le  gou- 
vernement se  persuade  bien  que  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication  du  sucre  sont 
appelées  à  résoudre  un  des  plus  grands  problèmes  des  sociétés  modernes  :  l'organisation 
et  la  moralisation  du  travail  dans  les  campagnes. 

3°  Organisation  d'un  comptoir  d'escompte  à  Àrras,  pour  lequel  un  tiers  des  actions  sont 
souscrites;  établissement  sans  lequel  le  papier  de  commerce  ne  peut  reprendre  son  cours 
et  venir  avec  l'argent  activer  les  transactions  et  y  faire  face  ; 

4n  Commande  par  l'État  de  quelque  grande  construction  navale  ou  autres,  dans  l'éta- 
blissement Mallette,  sous  la  direction  d'agents  du  gouvernement  ; 

5°  Exécution  immédiate  des  travaux  pour  l'amélioration  de  la  navigation  sur  la  Scarpe, 
depuis  Arras  jusqu'à  Corbehem ,  selon  le  projet  de  l'ingénieur  d'Herlincourt,  arrêté  depuis 
près  de  deux  ans.  A.  ces  travaux  d'une  utilité  reconnue,  et  qui  consistent,  en  grande  partie, 
en  terrasse  me  uls  et  maçonnerie,  pourraient  être  employés  les  ouvriers  de  nos  fabriquas  et 
de  nos  manufactures,  qui  perdent  aujourd'hui  leur  temps  et  leur  moralité  dans  les  ateliers 
communaux,  où  tout  rc  que  l'on  fait  est  a  peu  près  du  travail  inutile  ;2)  ; 

G°  Kt  enfui,  si  le  gouvernement  prend  ù  sa  charge  les  chemins  de  fer,  que  la  ligne  d'Ar- 
r.is  à  HazeUmiK'k.  déjà  étudiée,  suit  entreprise:  afin  d'y  occuper  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers pendant  l'hiver  prochain. 


(i)  Cette  question  a  été  longuement  traitée  par  la  Chambra  de  Commerce  d'Amis  dans  sa  délibération  du  21 
août  1843. 

(■2)  On  fait  nbserver  ici  que  les  eommunea  sont  i  bout  île  wirrilicss  il  Ce  sujet,  et  que,  l'année  dernière, 
lors  de  la  cherté  du  pain,  le  Ruuvei'dcmait  a  coiitrMi!  pour  moitié  dflnS  le;  (léjji'iiïes  ovi'^i'.'unft's  m  loi)  ateliers 
communaux, 


Celte  voie  de  comumnication  a  été  volée  :  11  y  a  constiqneiumenl  utilité ,  et  la  situation  ve? 
commande  l'urgence. 

Tellessont,  Citoyen  Ministre,  les  vues  d'intérêt  général  ei  d'intérêt  de  localité  que,  selon 
vos  intentions,  nous  avons  cru  devoir  vous  exposer. 

Nous  en  attendons  les  résultats  avec  une  entière  confiance. 
Salut  et  fraternité, 

Les  membres  : 

Hcrtrel-Letombe,  président;  Braise,  Fagniez, 
Leroy-Brazier,  Lourdel-Lemeu,  Deiiée- 
Cayet,  Chespel-Dellisse  et  Renard - 
Uohart,  rapporteur. 

Arras,  le  16  juin  Î848. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  D  ARRAS. 


A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

CONTRE 

LE  PROJET  DE  DÉCRET  CONCERNANT  L'IMPORTATION  ET  L'EXPORTATION 


A  lin  AS, 

IMPRIMERIE  DE  M""  ÏEÏÏVH  DEGEOHGE,  HUE  DO  29  JUILLET. 


Il  JUILLET  iSi8. 


OBSERVATIONS 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ARRAS, 


LE  PROJET  DE  DÉCHET  PRÉSENTÉ  A  L*  ASSEMBLÉE  NATIONALE  DANS  T.A  SÉANCE 

DU  25-  MAI  1848,  sur  l'importation  et  l'exportation  des  sucres 

ÉTRANGERS. 


S'il  est  une  industrie  dont  la  France  puisse  s'honorer;  une  industrie 
créée  par  des  efforts  de  génie  et  de  persévérance  sans  exemple ,  c'est  sans 
contredit,  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

Longtemps  nos  colons  se  sont  trouvés  en  présence  des  métropolitains  sur  le 
marché  commun,  alors  qu'une  juste  protection  était  accordée  à  nos  fabricants  ; 
celte  protection  a  graduellement  disparue ,  et  la  loi  de  18^3  a  eu  pour  résultat 
de  niveler  les  charges  à  supporter  d'un  côté  et  de  l'autre,  —  mais  ces  charges 
sont  tellement  lourdes ,  disons-le ,  qu'elles  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  la 
marchandise,  mais  bien  en  partie,  sur  le  producteur. 

La  métropole  et  les  colonies  élèvent  aujourd'hui  les  mômes  plaintes  et  deman- 
dent les  mêmes  réformes  ; 

Unies  ensemble,  ces  productions  peuvent  alimenter  le  marché  intérieur  et 
laisser  un  excédant  suffisant  pour  l'exportation. 

S'il  en  était  ainsi,  la  sucrerie  indigène  et  la  sucrerie  coloniale  pourraient  se 
relever  à  l'aide  toutefois,  de  mesures  propres  à  adoucir  le  sort  commun. 

Mais  à  côté  de  ces  immenses  intérêts,  viennent  surgir  avec  tous  les  caractères 


A  Messieurs  les  membres  composant  l'Assemblée  nationale  à  Paris. 


fi 

d'un  égoïsme  peu  national  quelques  intérêts  privés,  criant  haut,  écrivant  beau- 
coup et  sollicitant  toujours  de  la  manière  la  plus  active. 

Ainsi  d'une  part,  308  fabricants  de  sucre  indigène  avec  un  nombre  aussi  con- 
sidérable de  fabricants  dans  nos  colonies  ; 

Et  de  l'autre,  douze  ou  quinze  raifineurs  et  environ  trente  commissionnaires 
de  marchandises  dans  nos  ports  de  l'ouest  et  à  Marseille.  1 

Ensemble,  les  raflineurs  et  les  commissionnaires  ont  provoqué  le  projet  de 
décret  présenté  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  25  mai  dernier,  et 
dont  on  doit  s'occuper  prochainement. 

Examinons  rapidement  les  résultats  possibles  ou  plutôt  les  résultats  prévus 
des  mesures  proposées  dans  ce  décret,  en  vue  des  intérêts  généraux  de  la 
France  et  de  ceux  de  nos  colonies. 

Le  raffineur  personnellement  cherche  à  réaliser  le  plus  de  bénéfices  possibles  : 
cela  est  naturel; 

Le  raffineur,  en  général,  se  soucie  fort  peu  de  la  production  indigène  ou  de  la 
production  coloniale;  peu  lui  importe  d'où  viennent  les  sucres. 

Le  commissionnaire  de  marchandises  des  ports  de  mer  veut,  lui,  hautement  a 
ruine  de  la  sucrerie  indigène; 

Et  à  cette  fin ,  il  met  en  avant ,  et  dans  toutes  les  circonstances ,  son  étemel 
argument  :  le  succès  de  notre  marine. 

Voilà  bien  les  intérêts  qui  se  rencontrent ,  qui  se  heurtent  et  qui  se  renouvel- 
lent à  chaque  législature. 

Dans  un  moment  où  chacun  reconnaît  la  nécessité  d'employer  le  plus  de 
bras  possible  aux  travaux  agricoles  pendant  la  saison  d'été,  et  dans  les  fabriques 
pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  la  saison  la  plus  rigoureuse,  est-il  opportun 
d'encourager  l'entrée  des  sucres  étrangers  en  dotant  indirectement  les  impor- 
tateurs d'une  prime  considérable? 

Est-il  prudent  d'aggraver  par  ce  moyen  la  position  déjà  si  critique  des  fabri- 
cants tant  en  France  que  dans  nos  colonies  ? 

En  produisant  les  dispositions  du  projet  de  décret,  les  intentions  du  ministre 
ont  pu  être  bonnes,  mais  en  réalité  que  se  passera-t-il  ? 

Le  raffineur  fera  entrer  dans  son  usine  100  ltilogr.  de  sucre  brut  étranger; 
déjà  terré,  mais  non  en  pain,  et  propre  malgré  cela,  à  livrer  à  la  consommation 
sous  cette  forme. 

Il  réexpédiera  à  l'extérieur  70  kilogrammes  de  sucre  en  pain  de  même  on 

i  Celle  circonstance  nous  rappelle  la  lullc  soulenuc  en  1853  par  33  fabricants  d'huile  lie  Marseille,  a.  propos  de 
riiiinuluclkm  du  SubLiuiu,  coulre  Luu:i  lea  ciiitiviili-uj,:i  du  (iV  di|ii'L  kmt;iir.  de  la  Franco, 


d'autre  provenance,  et  il  sera  ainsi  affranchi  de  tout  impôt  pour  30  kilogr.  de 
sucre  qu'il  aura  gardés  vers  lui  ou  qu'il  aura  livrés  directement  à  la  consomma- 
tion —  car,  on  sait  qu'une  grande  quantité  de  ces  sucres  se  vend  ainsi  dans  la 
saison  des  fruits  notamment. 

Ou  bien  le  raffineur  opérera  loyalement  sur  les  sucres  de  provenance  étran- 
gère, et  dans  ce  cas  il  restera  à  sa  disposition  25  kilogr.  de  sucre  cristallisable  ou 
non  cristallisante  affranchis  aussi  de  tous  droits- 
Apres  cela  vient  le  trafic  des  acquits  à  l'exportation  dont  les  scandales  ont 
retenti  plus  d'une  fois  à  la  tribune  nationale. 

11  y  a  là,  qu'on  se  le  persuade,  une  source  à  bien  des  abus: 
En  Angleterre ,  l'entrepôt  à  domicile  est  aussi  autorisé,  mais  le  sucre  raffiné, 
ainsi  que  tous  ses  déchets,  doivent  être  réexportés  en  entier. 

Que  le  décret  à  intervenir  prescrive  une  mesure  de  cette  nature,  et  alors  il  ne 
se  passera  rien  d'illicite  si  l'administration  y  donne  les  soins  nécessaires. 

De  leur  côté,  les  commissionnaires  de  marchandises  dans  les  ports  de  mer  de 
l'ouest  et  à  Marseille,  certains  que  le  sucre  de  nos  colonies  ne  peut  leur  faire 
défaut,  encouragent  par  lous  les  moyens  possibles  l'entrée  des  sucres  étrangers; 
ils  y  trouveraient  un  surcroit  d'opérations,  dût-on  sacrifier  la  production  in- 
digène. 

La  question  du  travail  national  aujourd'hui,  domine  toutes  les  autres. 

Eh  bien  !  que  les  commissionnaires  et  les  rafilneurs  réellement  intéressés 
dans  cette  affaire  veulent  bien  se  compter. 

Nous  admettrons  qu'ils  se  montreront  au  nombre  de  cinquante,  peut-être. 

Et  en  supposant  que  chacun  d'eux  emploie  dix  ouvriers,  on  arrivera  pour  eux 
à  un  personnel  de  cinq  cents  travailleurs  ! 

La  sucrerie  indigène  compte,  elle,  308  fabriques  en  activité. 

Avec  ses  fours  à  revivifier,  et  sa  fabrication  de  noir  neuf  et  tant  d'autres,  elle 
n'emploie  pas  moins  de  quatre-vingt  mille  ouvriers  annuellement. 

Nos  colonies,  où  le  travail  est  beaucoup  plus  facile,  sur  une  population  qui 
ne  dépasse  pas  250  mille  ames,  occupent  aux  sucreries  environ  la  moitié  de 
ce  nombre. 

Ainsi,  avant  d'être  livré  aux  raffineurs,  le  sucre  a  donné  des  moyens  d'exis- 
tence à  plus  de  120  mille  personnes. 

La  France  extrait  de  son  sol  plus  de  62  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
chaque  année,  représentant  une  valeur  moyenne  de  70  millions  de  francs,  im- 
pôt compris. 

Près  d'un  tiers  de  cette  somme  passe  dans  les  mains  de  la  classe  ouvrière. 


Nos  colonies  produisent  90  millions  de  kilogrammes,  et  la  main-d'œuvre  y 
prend  aussi  sa  large  pari. 

La  production  indigène  et  la  production  coloniale  se  sont  élevées  dans  la 
dernière  campagne,  à   152  millions  de  kilogrammes. 

La  consommation  est  de   120  millions  de  kilogrammes. 

Il  reste  donc  un  excédant  de   32  millions  de  kilogrammes  que 

l'on  peut  et  que  l'on  doit  absorber  avant  d'en  venir  à  des  encouragements  à 
l'égard  des  sucres  étrangers. 

Depuis  1828  la  sucrerie  a  été,  pour  ainsi  dire,  chaque  année  menacée  dans 
son  existence. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  avoir  l'intention  de  détruire  nos  établissements 
par  une  série  de  mesures  plus  ou  moins  dangereuses ,  et  de  prolonger  ainsi 
l'agonie  de  tant  d'industriels  qui  ne  se  soutiennent  que  dans  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir;  le  gouvernement  nouveau  entrera  dans  d'autres  voies  et  se  mon- 
trera appréciateur  éclairé  des  véritables  intérêts  de  la  nation. 

On  parle  d'encourager  le  travail  national  et  d'occuper  les  bras  inaclifs,  ainsi 
que  nous  le  disions  plus  haut. 

On  remet  en  avant  l'intérêt  maritime. 

D'un  côté,  trouvera-t-en  France  ou  partout  ailleurs  une  industrie  plus  frac- 
tueuse  pour  le  pays  et  mieux  appropriée  aux  mœurs  simples  et  aux  habitudes  de 
la  population  des  campagnes? 

Et  de  l'autre ,  n'est-il  pas  malheureusement  prouvé  par  documents  authenti- 
ques ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'importation  des  sucres ,  notre  marine  marchande 
n'y  enlre  que  pour  un  tiers  au  plus  ? 

On  cherche  à  généraliser  les  bonnes  méthodes  de  culture;  on  veut  encourager 
l'élevage  des  bestiaux,  parce  qu'avec  des  bestiaux  on  fait  du  fumier,  et  qu'avec 
du  fumier  on  a  des  récoltes  abondantes. 

On  veut  créer  des  fermes  modèles,  des  écoles  d'agriculture,  etc.,  etc. 

Mais  que  nos  grands  théoriciens  viennent  donc  visiter  les  cultures  de  nos  fa- 
bricants et  leurs  basses-cours  ;  ils  y  verront  partout  des  écoles  pratiques  diffi- 
ciles ii  dépasser  et  même  à  imiter.  Ils  y  verront  un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tiaux que  partout  ailleurs,  et  partout  aussi  une  plus  grande  production  d'engrais 
—  car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ,  la  terre  est  docile  et  généreuse ,  mais  elle 
est  sourde ,  et  les  meilleurs  discours  ne  valent  pas  pour  elle  une  voiture  de 
matière  fertilisante. 

Là  est  toute  la  science,  et  la  chercher  ailleurs,  c'est  faire  perdre  un  temps 
inutile  à  ceux  qu'on  veut  instruire  ou  qui  veulent  s'instruire. 


L'industrie  sucrièrc  se  recommande  donc  sons  tous  les  rapports,  et  si  jus- 
qu'ici elle  a  eu  tant  et  de  si  dures  épreuves  à  subir,  c'est  qu'elle  a  parlé  moins 
haut  que  ses  adversaires ,  et  qu'elle  s'est  trop  fiée  dans  la  justice  de  sa  cause  et 
de  son  avenir. 

L'Assemblée  nationale  l'entendra  ainsi,  nous  l'espérons,  et  elle  repoussera  les 
dispositions  trop  peu  méditées  d'un  projet  qui  affranchirait  de  toute  taxe  plus 
d'un  cinquième  des  sucres  étrangers  entreposés  chez  le  ralfineur;  réduirai»  dans 
la  même  proportion  les  revenus  du  Trésor  et  comprometterait  de  la  manière  la 
plus  grave  la  production  indigène  et  la  production  coloniale. 

Délibéré  par  la  Chambre  de  commerce  d'Arras,  dans  sa  séance  du  il  juillet 
1848. 


Ilurlrcl-Letonibe,  président  ;  Lourdel-ledicn,  Braine, 
Fagnicz ,  Ccliiic-Cayel,  Lauloiuc-Harduiu,  Leroj- 
Brazier  et  Benard-Robart,  rapporteur. 


An-as.  lmp.  ci  Util,  do  M""  V°  J.  DegeorEe, 


PLAN 


LE  RACHAT  DU  CHEMIN  DE  FER 
de  Paris  à  I^oii, 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  es! ,  dit-on  .  nn  mai 
avec  le  Gouvçcnemenl  pour  la  vente  à  l'État  de  son  privilège  el  des  Iravai 
considérables  qu'elle  a  déjà  exéeulés,  travaux  qui  représentent  environ  la 
moitié  de  son  capital,  soit  100  millions  versés  par  les  actionnaires. 

L'extrême  dépréciation  de  ces  actions,  qui  ne  représentent  plus  au  cours 
du  jour  à  la  Bourse  qu'un  capital  d'environ  80  francs  (I)  au  lieu  de  250  francs 
versés  par  action,  lient  à  des  circonstances  auxquelles  la  Compagnie  est  par- 
faitement étrangère,  circonstances  purement  politiques,  dont,  en  cas  de  rachat, 
il  serait  injuste  de  lui  faire  porter  le  poids .  puisqu'elle  ne  les  a  pas  appelées. 

Ne  faut-il  pas  aussi  attribuer  en  très-grande  partie  cette  énorme  perte  aux 
doctrines  économiques  propagées  el  professées  pendant  deux  mois  passés  par 
le  Gouvernement  provisoire  el  en  particulier  par  les  deux  ministres  des  finances, 
M.  Garnie r-Pagès  et  M.  ftuclerc,  doctrines  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 


(I)  Utccjir^esl  330.  Tran 
reçoit  que  80  Wucs'kcns. 


,  d'où,  déduisant  250  francs  r 


'res  de  leur  propriété  et  dont  la  .conséquence  directe 
cette  propriété  ? 

est  incontestable  que  le  Gouvernement  a  été  In  cause  principale  de  In 
baisse  extrême  des  actions  du  chemin  de  Lyon.  Il  est  donc  juste  que,  s'il 
rachète  le  chemin,  il  accorde  aux  actionnaires  un  prix  supérieur  au  cours  de 
la  Bourse,  cours  déprécié,  qui  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  des  travaux 
exécutés  et  du  matériel  acquis;  en  effet,  an  corn*  actuel  rte  330  francs, 
les  1 00  millions  versés  par  les  actionnaires  et  dépensés  utilemenl  par  la  Com- 
pagnie ne  représenteraient  que  3.2  millions. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'administration  du  chemin  de  Lyon  doit  désirer 
une  transaction,  dans  l'impossibilité  où  il  est  d'obtenir  des  actionnaires  te  ver- 
sement du  complément  îles  actions ,  et  par  conséquent  d'achever  le  chemin. 
Sans  doute  la  responsabilité  de  celte  suspension  prochaine  des  travaux  incombe 
en  grande  partie  au  Gouvernement  provisoire  qui,  par  ses  funestes  doctrines, 
a  ébranlé  la  confiance  de  l'esprit  d'association.  Mais  cette  impossibilité  de 
continuer  les  travaux  n'en  est  pas  moins  une  réalité  devant  laquelle  le  Conseil 
d'administration  doit  s'incliner  et  dont  il  doit  tenir  grand  compte.  H  doit  recon- 
naître avec  tout  le  monde  que,  dans  les  circonstances  politiques  actuelles,  on 
ne  saurait  laisser  mettre  sur  le  pavé  les  40,000  ouvriers  qu'occupe  le  chemin 
de  fer  de  Lyon. 

Ainsi,  d'une  part ,  la  Compagnie  ne  peut  continuer  ses  travaux,  d'où  néces- 
sité pour  elle  de  vendre  son  chemin  ; 

D'autre  part,  le  Gouvernement  ayant  été  la  cause  principale  de  l'impossi- 
bilité où  se  trouve  aujourd'hui  la  Compagnie  de  continuer  ses  travaux  et 
d'amener  à  fin  sou  entreprise,  c'est  un  devoir,  une  obligation  pour  un  Gou- 
vernement qui  veut  être  honnête  et  inspirer  confiance  et  crédit,  de  réparer  en 
partie  le  mal  fait  par  ses  prédécesseurs  dont  l'héritage  lui  est  dévolu,  et  par 
conséquent  d'indemniser  la  Compagnie. 


ral.l.s  pou  que.  le  chemin  étant  racheté,  l'Élat  puisse  pousser  vigoureusement 
1rs  lra\au\,  el  occuper  non-seulement  les  ouvriers  actuellement  employés  par 
la  Compagnie,  mais  encore  une  partie  de  cfliis  qui  sont  sans  ouvrage  dans 
Parâ.  Mais  il  faut  admettre  que,  vu  la  situation  actuelle  de  nos  finances, 
l  Elat  doit  chercher  ailleurs  que  dans  les  ressources  présentes  le  moyen  de 
faire  face  à  ces  nouvelles  dépenses. 

Ces  trois  points  de  la  question  posés,  voici,  selon  moi,  la  solution  praticable 
la  plus  équitable  et  la  plus  profitable  aux  intérêts  du  trésor  et  des  actionnaires. 

I"  Chaque  actionnaire,  pour  chacune  de  ses  actions  représentant  au  cours 
actuel  de  33(1  francs  un  capital  tle  80  francs,  recevrai!  de  l'État  10  francs  de 
rente  ■>  0/0,  jouissance  courante,  qui,  au  cours  de  HO  lianes,  représentent  un 
capital  de  160  francs,  soit  le  double  de  la  somme  que  ['actionnaire  retirerait 
de  la  vente  de  son  action  au  cours  actuel  ; 

f  L'actionnaire  verserait  pendant  cinq  mois,  à  partir  du  ln  'aoùl  prochain, 
50  francs,  soit  en  totalité  2.'i0  francs  du  ll'r  août  au  l'T  déeeinhre  ,  somme 
représentant  le  complément  non  versé  de  sou  action  de  ii00  francs,  et  il  rece- 
vrait en  par-contre  lo  francs  de  rente  5  0/0,  jouissance  courante  à  l'époque 
des  versements,  soit  3  francs  de  rente  5  0/0  pour  chaque  versement  de 
îiO  francs. 

Comme  garantie  de  ces  versements  successsifs,  l'État  ne  délivrerait  les 
10  francs  de  rente  représentant  la  valeur  actuelle  de  l'action  ,  que  quand  les 
cinq  versements  de  50  francs  auraient  été  opérés. 

Voyons  quel  serait  pour  chaque  partie  contractante  le  résultai  de  cette 
transaction. 

L'Étal,  nioyennanl  10  millions  de  rente,  aurait  acquis  des  travaux  et  un 
matériel  représentant  un  capital  de  100  millions,  et  en  outre  il  recevrait  en 
ému  100  millions,  ce  qui  le  mettrait  à  même  de  poursuivre  activement  la 


d'ouvriers; 

Les  actionnaires,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  250  francs  on 
cinq  mois,  recevrai  eut  25  francs  de  renie  S  0/0  qui ,  au  taux  actuel  de  78 , 
représentent  un  capital  espèces  de  390  francs,  c'est-à-dire  que,  déduisant  de 
ces  390  francs  les  2îj()  francs  qu'ils  auraient  à  verser,  ils  retireraient  140  francs 
de  la  Venté  de  leur  action  qui,  vendue  aujourd'hui  à  la  Bourse,  ne  leur  pro- 
duisait que  80  francs. 

Ce  plan,  fort  simple,  équitable,  avantageux  aux  intérêts  du  Trésor,  à  qui  il 
assure  100  ^millions  en  argent  d'ici  à  la  fin  de  l'année ,  el  aux  actionnaires  à 
qui  il  procure  une  vente  convenable  de  leurs  actions,  pourquoi  ne  l'adopte-t-on 
pas? 

Reipubliv.œ  amicus. 

17  juillet  1818. 


Paris,  Paul  Dupont 


I  lltl  Itll     ÉCMJTÏÎ,  ritiii  ItMII 


RÉCLAMATION 

LE  PRIVILEGE  DES  PONTS 

SUR  LE  RHONE. 


Citoyens , 


En  proclamant  la  république,  le  peuple,  devançant  le  principe  posé 
par  le  gouvernement  provisoire ,  a  dit  :  *  Respect  à  la  propriété  et  aux 
droits  acquis  ,  »  et  le  peuple  a  eu  raison.  Mais  il  est  certain  que  dans  ce 
cri  de  sa  probité  ,  il  n'a  pu  être  question  que  des  droits  justement  acquis, 
et  non  de  ces  privilèges  monstrueux  qui  même  sous  une  monarchie ,  pa- 
rent d'un  si  triste  honneur  ceux  qui  les  exploitent,  et  dont  Je  maintien 
serait  en  hostilité  flagrante  avec  le  droit  républicain  qui  ne  veut  plus  de 
privilèges. 

Chacun  a  déjà  .compris  que  nous  voulons  parler  des  ponts 


du  Hlu'mc ,  donl  le  privilège  institué  au  profit  d'une  compagnie  puis- 
sante, pèse  si  durement  sur  la  classe  pauvre ,  cl  comprime  ,  par  le  cer- 
cle dans  lequel  il  l'enserre,  l'essor  d'un  quartier  riebe  d'avenir,  mais 
qui  a  besoin  ,  pour  remplir  ses  belles  destinées  ,  d'èlre  affranchi  de  l'en- 
trave que  lui  impose  une  dime  écrasante. 

Pour  bien  apprécier  tout  ce  qu'aurait  de  révoltant  la  durée  d'un  pareil 
étal  de  choses ,  faisons  aussi  brièvement  que  possible  l'historique  de  la 
société  des  cinq  ponts;  il  parlera  mieux  que  tous  les  commentaires. 

Les  hospices  de  Lyon  possédaient  autrefois  ,  sur  la.  rive  gauche  du 
Rhône ,  une  vaste  élcndue'de  lerfains  ;  pour  les  mettre  plus  facilement 
en  valeur,  ils  demandèrent  ctoblinrt.nl,  par  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  1743,  la  faculté  d'établir  privativement  à  tous  autres,  des  bacs 
et  trailles  dans  l'espace  compris  entre  le  pont  de  la  Guillotière  et  le  bas- 
tion Saint-Clair. 

L'insuffisance  de  ce  mode  de  communication  fui  bientôt  reconnue, 
et  en  1771  ,  le  sieur  Morand ,  architecte  également  propriétaire  sur  la 
rive  gauche  ,  forma  une  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  pour 
lui  et  sa  compagnie  ,  de  construire  un  pont  en  bois  en  face  de  la  rue 
Puils-Gaillot ,  et  à  cire  subrogé  au  privilège  des  hospices  pour  les  bacs 
et  trailles  dans  l'espace  déjà  désigné. 

Cette  concession  lui  fut  faite  pour  une  jouissance  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  el  le  droi  t  de  péage  fu  t  réglé  d'après  les  bases  fixées  par  le 
sieur  Morand  suivant  le  tarif  ci-annexé  : 


1°  Une  personne  en  âge  de  marcher  ,  chargée  ou  non  chargée.  2  1/2 
2°  Chaque  cheval,  jument,  mule,  mulet,  âne,  ânesse,  bœuf, 

•  vache  ,  non  chargé ,  compris  le  conducteur.             .    -  5  • 

3°  Les  mêmes  ,'  chargés ,  conducteur  compris,    „    ....  7  1/2 


3 

«  Le  larif  des  leLlres-palcntes  de  1771  était  en  sois  et  deniers  ;  nous 
•  avons  cru  devoir  le  présenter  au  public  tel  qu'il  fut  arrêté  parl'ordon- 
»  nance  du  14  janvier  1831  ,  c'est  à  dire  exprimé  .en  monnaie, décimale  : 
»  Une  diffère  d'ailleiirsdu  premier  que  dans  quelques  points  insignifiants.» 


4°  Chaque  couple  de  brebis  ,  chèvres  ,  veaux  ,  porcs  et  autres, 
soit  que  les  couples  soient  formés  de  différentes  espèces. 


non  compris  le  conducteur   2  1/2 

5"  Chaque  animal  de  l'espèce  détaillée  en  l'article  précédent , 
formant  nombre  impair  ou  marchant  isolément ,  y  com- 
pris le  conducteur   5  i 

6°  Une  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  attelée  d'un  cheval,  y  compris  le 

conducteur.,   12  ■  1/2 

Chaque  chevalensus  .    '.'    .    .    .    ■    .    .  '  ;''  .  -  ;    7  1/2 
Les  personnes  qui  seront  dans  les  voitures,  ainsi  que  les 
autres  domestiques,  paieront  séparément.    .  •  .■    .    J    .    2  1/2 
V  Une  voiture  chargée ,  de  quelque  forme  qu'elle  soit,  non 
destinée  au  transport  des  voyageurs ,  attelée  d'un  seul 

cheval ,  compris  le  conducteur.    .    .  ,12  -  1/2 

Chaque  cheval  en  sus  7  1/2 

S'  Une  voiture  vide  ,  non  destinée  au  transport  des  voyageurs, 

attelée  d'un  seul  cheval,  conducteur  compris.    .    .    .10  * 

Chaque  cheval  en  sus.  5  a 

9°  Un  cavalier  avec  son  cheval    ..........    7  1/2 

10"  Une  brouette  ou  carriole  à  bras,  chargée  ou  non  chargée, 

traînée  par  une  seule  personne.    ........    5  » 


Les  voitures  chargées  et  non  suspendues  ne  pourront  passer  sur  le 
pont  Morand  lorsqu'elles  seront  attelées  de  plus  de  deux  chevaux. 


A  celte  concession  se  joignit  celle  des  bacs  et  trailles,  dont,  après 
une  résistance  de  forme ,  les  hospices  furent  dépouillés ,  sans  autre  in- 
demnité que  le  paiement  du  matériel  en  service  et  sur  estimation  à  dire 
d'experts. 

Jusque-là  rien  que  de  licite  ;  cependant  avec  un  peu  d'allenlion  on 
pourrait  déjà  y  voir  poindre  celle  longue  série  de  faveurs  et  d'avantages 
dont ,  véritable  enfant  gâlé  du  pouvoir ,  la  compagnie  Morand  n'a  cessé 
de  jouir  jusqu'en  1S-S8  et  sous  tous  les  règnes. 

La  construction  assez  promptemenl  achevée,  elle  en  jouil  paisible- 
ment jusqu'en  1793,  époque  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

Pendant  les  deux  années  qui  suivirent,  la  population  lyonnaise 
s'affranchit  du  droit  de  péage  :  ce  fut  sans  doute  un  acte  violent  et  illégal 
auquel  les  circonstances  d'alors ,  et  peut-être  aussi  celle  haine  instinctive 
du  privilège  contre  lequel  la  révolution  étail  faite ,  peuvent  servir  d'ex- 
cuse; mais  dont  le  préjudice  aux  intérêts  de  la  compagnie  fut  d'ailleurs 
de  peu  d'importance,  car'  lès  lirotteaux  ne  comptaient  que  bien  peu 
d'habitants. 

Cependant,  pour  l'indemniser  de  cette  perle  ainsi  que  des  dégâts  dont 
là  compagnie  se  plaignait,  elle  sollicita  l'autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant cinq  ans,  un  péage  double  de  son  tarif;  cette  autorisation  lui  fut 
accordée  par  décret  du  30  fructidor  an  IV  (1796),  à  la  condition  qu'elle 
ferait  au  pont  les  réparations  nécessaires. 

A  l'expiration  de  ces  cinq  ans  ,  nouvelle  demande  de  la  compagnie 
pour  cinq  ans  de  plus  ,  et.  nouvelle  autorisation  de  double  péage  par  dé- 
cret du  3  floréal  an  X  (1802),  recommandant  les  réparations  négligées. 

Sur  troisième  demande  ,  troisième  décret  du  i"  juin  1807  qui  l'au- 
torise de  continuer  à  percevoir  le  double  droit;  mais  celte  fois  pen- 
dant dix  ans,  avec  injonction  des  réparations  omises. 

Cette  concession  devait  être  la  dernière  aux  termes  delà  requête,  mais 
personne  n'ignore  que  rien  ne  s'enracine  comme  les  abus  ,  et  que  le  pu- 


blic,  cet  être  collectif  si  juste  et  si  terrible  dans  les  grandes  crises  et 
quand  il  s'agît  de  châtier  tin  roi  parjure,  souffre  souvent  une  extorsion 
avec  une  résignation  qui  ferait  croire  à  son  indifférence. 

La  compagnie  abusant  de  celte  disposition,  réclama,  pour  la  qua- 
trième fois ,  pour  cinq  ans  la  continuation  de  celte  double  perception , 
et  cliose  triste  à  dire,  elle  l'obtint  (ordonnance  du,  1er  juin  1817),  avec 
prescription  impérieuse  et  désignation  des  réparations  à  faire  et  toujours 
mises  en  oubli. 

La  facilite  avec  laquelle  ces  concessions  successives  lui  étaient  ac- 
cordées ,  l'encouragea,  en  1822 ,  à  tenter  une  cinquième  épreuve;  mais 
elle  dut  voir,  par  les  réclamations  énergiques  des  Lyonnais  enfin  lassés 
de  cette  persistance  égoïsle  ,  qu'il  était  temps  de  céder  ,  et  le  droit  de 
passage  dut  être  rétabli  au  tarif  primitif.  Cependant  si  Ton  en  croit  les 
souvenirs  des  nombreuses  personnes  qui  affirment  connaître  exactement 
tout  ce  qui  se  passa  à  cette  époque,  le  tarif  primitif  n'aurait  été  remis  en 
vigueur  que  plus  d'un  an  après  celle  où  expirait  la  concession  de  double 
péaeç,  ,j  to  ■Hr-rrunnm  t«*  "  ft  ntYnV  "îii*  iiin-î  '  '  I 

Ainsi  le  préjudice  de  deux  ans  de  suspension  du  droit  de  passage,  fui, 
pour  la  compagnie,  dix  fois  compensé  par  les  vingt-cinq  ans  de  jouis- 
sance du  double  droit,  et  plus  de  cenl  fois  par  le  développement  consi- 
dérable que  prit  le  quartier  des  Brotteaux  pendant  celte  période,  elle 
avait  donc  ainsi  recouvré  plusieurs  fois  le  capital  dépensé,  et  par  la 
haute  valeur  des  actions,  el  par  les  dividendes  importants  retirés  annuel- 
lement par  chaque  actionnaire. 

Nous  touchons  à  cette  époque  où  ce  favoritisme  déplorable  dont 
jouissait  la  compagnie  dans  les  hautes  régions  administratives,  se 
révéla  de  nouveau  par  un  acte  dont  l'opinion  publique  fut  indignée  ,  et 
dont  les  conséquences  menaçaient  les  populations  riveraines  de  les  tenir 
enchaînées ,  un  siècle  encore  ,  à  la  plus  fatigante  de»  servitudes ,  si  le  24 


février  ne  fût  venu  briser  des  espérances  folles  ,  cl  nous  ramener  dans  les 
conditilons  du  juste  et  du  vrai. 

En  1824,  le  nombre  des  maisons  bâties  dans  le  nouveau  quartier 
des  Brolteaux  ,  l'importance  toujours  croissante  de  sa  population,  firent 
impérieusement  comprendre  la  nécessité  d'une  nouvelle  voie  de  commu- 
nication entre  les  deux  rives  du  Rhône. 

Une  nouvelle  compagnie  se  forma  et  offrit  de  construire  un  pont  en 
lace  de  la  place  du  Concert. 

La  compagnie  Morand ,  qui  n'a  jamais  su  reconnaître  les  exigeances 
de  l'intérêt  public,  que  ,  stimulée  par  la  peur  d'une  concurrence  ,  s'a- 
larma de  ce  projet;  lit  valoir  le  privilège  qu'elle  tenait  des  lettres-patentes 
de  1771,  lesquelles  lui  accordant  le  droit  privatif  des  bacs  et  ira  il  les  en- 
tre le  pont  de  la  Guillotière  elle  bastion  S  t- Clair,  sous-en  tendait  qu'à 
elle  seule  pouvait  appartenir  le  droit  d'y  construire  des  ponls. 

Un  procès  était  peu  à  craindre  pour  la  nouvelle  compagnie,  tout  à 
l'heure  on  verra  pourquoi  :  cependant  elle  préféra  écouler  les  offres  de 
fusion  de  la  compagnie  Morand ,  qui  montra  elle-même  par-là  le  peu  du 
foi  qu'elle  avait  dans  son  privilège.  Une  association  fut  formée  au  capital 
de  4  millions  500  mille  francs ,  divisible  en  4,500  parts  d'actions,  de  1000 
francs.  La  concession  fut  demandée  au  nom  de  la  nouvelle  compagnie, 
avec  le  concours  de  l'ancienne ,  et  uue  ordonnance  vint  consacrer  un  se^ 
cond  privilège  de  99  ans. 

C'est  ici  qu'éclate  dans  son  plus  beau  jouT  l'avidité  insatiable  de  la 
compagnie  Morand; 

Non  contente  des  bénéfices  énormes  acquis  pendant  50  ans  de  jouis- 
sance écoulés; 

De  la  belle  part  qu'elle  sut  se  fajre  dans  la  nouvelle  association; 
Sans  tenir  compte  des  éléments  de  prospérité  qu'allait  apporter  in- 
failliblement à  la  double  entreprise  l'agrandissement  du  quartier  des 
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Brottcaux,  favorisé  malgré  clic,  par  l'établissement  du  nouveau  ponl. 

Elle  eut  l'inqualifiable  courage  de  prétendre  et  de  soutenir  que  celte 
concurrence  lui  portait  un  notable  préjudice ,  et  elle  obtint  à  titre  d'in- 
demnité,.que  son  privilège  de  99  ans  de  jouissance  du  pont  Morand  qui, 
aux  termes  des  lettres-patentes  de  1771,  devait  expirer  le  h  janvier 
1870  ,  fût  prorogé  de  56  ans ,  soit  jusqu'à  l'expiration  de  celui  du  pont 
Charles  X. 

C'est  le  nom  que  prit  le  nouveau  pont  ;  cette  flatterie  était  bien  due 
au  monarque  qui  se  montrait  si  généreux. 

Il  fallait  que  le  pouvoir  d'alors  fût  bien  faible  ou  bien  aveuglé  pour 
subir  ainsi  au  détriment  de  toute  une  population  la  loi  que  lui 
imposait  une  compagnie  sans  pudeur.  Mais,  quand  on  se  reporte  à  cette 
époque  de  luttes  politiques  si  ardentes  et  si  passionnées,  où  l'intérêt  élec- 
toral était  le  seul  point  de  mire  du  pouvoir ,  on  s'explique  celte  faiblesse 

Cependant  ,  quelques  personnes  se  disant  bien  .informées ,  préten- 
dent.qu'à  l'influence  d'une  haute  position  aristocratique,  la  compagnie 
Morand  avait  ajouté  l'influence  délétère  du  pot  devin  :  mais  ces  sortes  de 
■tripotages  ont  quelque  chose  de  si  bas,  qu'on  n'ose  les  avancer  sans 
preuves  ;  aussi ,  ne  consignons-nous  ce  dire  que  pour  démontrer  jusqu'à 
quel  point  l'opinion  publique  fut  indignée,  puisqu'elle  n'hésita  pas  à 
mettre  sur  le  compte  d'une  honteuse  séduction,  une  concession  où  l'inté- 
rêt d'une  population  nombreuse  était  si  lâchement  sacrifié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pont  fut  construit,  et  la  double  compagnie 
jouit  en  paix  des  fruits  de  son  habile  combinaison  jusqu'en  1837. 

N'oublions  pas  cependant  de  consigner  ici,  ne  voulant  en  aucun  cas 
donner  à  notre  histoire ,  même  l'apparence  de  la  partialité  ,  qu'en  octo- 
bre 1825,  trois  arches  du  pont  Morand  furent  emportées  par  une  crue 
du  ithûne.  Chacun  a  pu  apprécier  la  perte  que  cet  événement  a  dù  im- 
poser à  la  compagnie ,  tant  pour  le  rétablissement  du  pont  f  que  par  la 
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privation  du  droit  de  passage  pendant  le  temps  qu'a  duré  ce  travail, 
notre  intention  n'est  pas  d'en  diminuer  ni  d'en  efiiler  l'importance. 

Alors  la  construction  du  pont  Charles  X  commençait  à  peine,  et  on 
dut  suppléer  à  l'absence  des  ponts  par  la  ressource  des  trailles. 

Mais  ne  serait-ce  pas  aussi  le  cas  de  faire  remarquer  combien  il  im- 
portait à  un  gouvernement  qui  se  serait  préoccupe  un  peu  plus  de  l'inté- 
rêt public,  de  profiter  de  l'occasion  pour  racheter  un  privilège  nuisible, 
et  d'établir  sur  ce  point  une  voie  de  communication  libre  et  commode  , 
la  voix  de  la  population  la  réclamait,  la  sécurité  de  la  navigation  l'exi- 
geait, elles  ne  furent  pas  écoulées,  quel  obstacle  vint  dont  s'interposer 
entre  ce  double  vœu  et  l'oreille  du  pouvoir ,  elle  n'est  pas  si  sourde  qu'elle 
ne  sache  entendre  ,  lorsque  un  intérêt  puissant  ne  s'applique  pas  à  In 
bouclier. 

En  1837,  l'hôpital  de  Lyon  mit  en  projet  la  construction  d'un  pont 
suspendu  en  face  du  monument  qui  porte  son  nom;  la  concession 
était  demandée  pour  50  ans  ,  la  eompflgnie'Morand  (malgré  la  fusion," 
elle  conservait  encore  dans  le  public  son  nom  d'origine) ,  interposant  son 
prétendu  privilège ,  obtînt  la  préférence  pour  celte  construction  ,  avec 
celte  faveur  de  plus  que  la  jouissance  fût  étendue  à  la  durée  de  celle  du 
pont  Charles  X ,  alors  pont  Lafayette,  c'est-à-dire  jusqu'en  1926. 

En  1S43,  une  proposition  de  bâtir  un  pont  suspendu  à  la  barrière 
St-Clair  fut  présentée  par  les  sieurs  Bonafoux ,  Belin  et  Chardon;  et 
celle  d'une  passerelle  en  face  (lu  Collège  ,  par  les  sieurs  Reyre,  Bergier 
et  Poulat,  la  première,  avec  une  jouissance  de  40  ans,  et  la  seconde  de 
20  ans. 

Toujours  appuyée  de  son  soi-disant  privilège ,  la  compagnie  obtint 
encore  la  préférence  de  celte  double  concession ,  mais  comme  il  fallait 
que  toute  intervention  de  sa  part  fut  marquée  par  un  avantage  aux  dé- 
pends du  public,  la  jouissance  des  deux  pouls  projetés  lui  fut  encore 
concédée  pour  99  ans  à  partir  de  ÏS27. 


À  chacune  de  ces  en l reprises,  où  il  faut  le  (lire ,  la  compagnie  fut 
placée  enlre  la  nécessité  de  faire  ou  de  laisser  faire,  il  fallut  de:; 
apports  de  fonds  nouveaux ,  et  par  conséquent  de  nouveaux  action- 
naires. Par  des  calculs  habiles,  les  avantages  conquis  par  les  anciens, 
furent  parfaitement  sauvegardés  et  dégagés  des  combinaisons  nouvelles, 
et  l'avenir ,  s'il  fût  resté  ce  que  promettait  la  monarchie ,  s'ouvrait  sous 
les  plus  riantes  couleurs. 

Ainsi,  voilà  le  public  de  Lyon  et  de  la  Guillotière  inféodé  pour 
longtemps  à  un  monopole  exorbitant,  voilà  une  commune  rivée  au 
bon  plaisir  d'une  compagnie  avide  et  dont  l'essor  est  comprimé  parce 
qu'il  a  plu  aux  hommes  de  la  monarchie  de  lui  couper  les  ailes. 

Ah  !  si  sous  la  république  de  pareils  abus  devaient  se  reproduire  ! 
 mais  non;  nous  entrons  au  contraire  dans  une  ère  de  jus- 
tice et  de  loyauté,  et  tout  doit  nous  faire  présager  que  non  seulement 
nous  ne  les  reverrone  plus  ,  mais  encore  que  ceux  dont  nous  avons  à 
nous  plaindre  seront  réformés. 

On  pourrait  borner  là  cet  exposé ,  car  il  suffit  de  reste  à  faire  com- 
prendre l'injustice ,  si  non  l'illégalité  de  la  position  de  la  compagnie  des 
ponis  du  Rhône ,  vis-à-vis  de  la  population  lyonnaise  ,  et  combien  pour- 
rait se  justifier  aux  yeux  du  bon  sens,  si  ce  n'est  du  droit,  celte  espèce  de 
parti  pris  de  la  majeure  partie  de  ceux  que  leurs  affaires  appellent  d'une 
rive  a  l'autre,  de  s'affranchir  du  droit  de  passage  depuis  le  24  février. 

Quelques  considérations  d'un  autre  ordre,  sont  cependant  encore 
nécessaires. 


Serdit-il  vrai  que  le  privilège  des  bacs  et  (railles  ,  enlevé  aux  hos- 
pices ,  impliquât  pour  la  compagnie  Morand  celui  d'élever  des  pouls , 
mais  ce  privilège  appartenait  d'abord  aux  hospices,  ce  quin'a  pas  em- 
pêché le  sieur  Morand  de  lés  en  déposséder. 
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En  scconil  lien  ,  ce  privilège  fut  expressément  aboli  par  la  loi  du  G 
frimaire  an  7,  ainsi  conçu  ; 

«  Les  dispositions  des  lois  du  25  août  1792,  soc  les  bacs  el  bateau* 
»  établis  pour  la  traverse  des  fleuves  ,  rivières  ou  canaux  navigables,  et 
»  du  25  thermidor  an  3,  sur  les  droits  à  percevoir  auxdits  passage,  ainsi 
■  que  toutes  les  autres  lois,  tous  usages  ,  tous  concordats ,  engagements, 
»  droits  communs,  franchises,  qui  pourraient  y  Être  relatifs  ou  en  dé- 
»  pendre  sont  abrogés,  s  ■ 

Ainsi,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir,  dans  l'espace  privilégié ,  des 
bacs  et  trailîes  au  profit  exclusif  de  la  compagnie  Morand ,  et  ce  privilège 
anéanti ,  celui  des  ponls ,  en  admettant  que  l'un  ressor  îl  de  l'autre ,  eu 
qui  est  au  moins  contestable,  disparaissait  avec  lui. 

Est-il  vrai  que  les  dégàls  occasionnés  au  pont  Morand  pendant  la 
courte  période  de  1793  à  95  aient  bien  sérieusement  motive  la  demande 
de  double  péage  pendant  les  25  ans  qui  ont  suivi  celte  époque;  selon  les 
apparences ,  ils  n'ont  été  qu'un  prétexte  mis  en  avant  à  chaque  renou- 
vellement de  la  demande ,  car  ce  ne  fut  qu'en  1821  que  ces  réparations 
ordonnées  en  1796  et  1802,  et  rappelées  impérativement  en  1807  cl 
1817,  furent- exécutées. 

La  concession  d'une  jouissance  de  99  ans  ,  accordée  par  les  lettres- 
patentes  de  1771,  était  d'ailleurs  un  avantage  assez  beau  pour  indem- 
niser largement  la  compagnie  Morand  de  tous  les  accidents  et  dommages 
qui  pouvaient  survenir  au  pont  pendant  la  durée  de  ce  privilège ,  la  fa- 
veur d'un  double  péage  pendant  25  ans  et  plus,  ne  peut  donc  être  con- 
sidérée ,  quoiqu'on  dise  pour  la  justifier ,  que  comme  une  de  ces  conces- 
sions arrachées  aux  obsessions  d'un  intérêt  égoïste ,  ont  obtenues  par  des 
moyens  qu'on  n'oserait  ayouer,  car  pendant  cette  époque  de  1793  à  96( 
bien  d'autres  intérêts  furent  durement  froissés ,  bien  des  perles  furent 
subies  qui  ne.  furent  nullement  indemnisées;  pourquoi  donc  celle  pre- 
érence  en  faveur  de  la  compagnie  Morand. 
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Elquedirc  de  cette  prorogation  de  jouissance  de  cinquante  ansaccor- 
déc  en  1824  au  pont  Morand  sgus  le  voile  d'un  préjudice  qui  n'existait 
pas;  quelle  puissance  occulte  a  pu  l'obtenir,  et  comment  se  défendre  de 
partager  les  bruits  de  corruption  qui  ont  couru  alors. 

Cette  prorogation  est  d'ailleurs  radicalement  illégale  :  nous  le  dé- 
montrerions au  besoin. 

Celte  compagnie  n'avait-elle  doue  pas  assez  del'iinpopularité  qu'elle 
s'était  attirée  parson  esprit  de  fiscalité  poussé  à  des  limites  impossibles. 
En  voici  deux  exemples  sur  cent  qui  courent  les  rues  : 

'  Après  le  rétablissement  du  tarif  au  taux  des  lettres-patentes  ,  il  y 
»  avait  dans  la  circulation  un  nombre  considérable  de  centimes  que  l'u- 
e  sage  admettait  généralement  pour  un  liard  ou  pour  quart  de  sol  ;  mais 
>  comme ,  d'après  le  système  décimal ,  le  sol  vaut  cinq  centimes,  les  re- 

•  ceveurs  du  pont  eurent  ordre  de  n'accepter  que  trois  centimes  pour  le 

■  demi-sol  qui  était  Aù.  Il  en  surgit  de  fréquentes  diflicultés  qui  ne  pri- 

■  rent  fin  que  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  municipal  de  Lyon  contraignit 
»  cette  rapace  administration  à  se  conformer  à  l'usage. 

»  On  se  souvient  encore  que  les  receveurs  du  pont  Morand  ont  re- 
»  fusé  le  libre  passage  pendant  la  nuit  à  la  foule  qui  se  précipitait  pour 
»  porter  secours  à  un  incendie  qui  se  déclarait  aux  Brotteaux ,  et  que,  ne 

•  pouvant  résister,  ils  fermèrent  les  barrières.  » 

Ce  sont  de  petits  faits  sans  doute,  niais  ils  sont  parlant. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  l'accroissement  acquis  par  le  quartier 
des  Brotteaux  est  du  spécialement  à  la  création  du  pont  Morand  et  au 
concours  éclairé  de  son  administration,  nous  pourrions  répondre  que  les 
avantages  étaient  réciproques  ;  mais  nous  ferons  plus  encore  daus  le 
vrai,  en  soutenant  que  ce  développement  est  du  à  la  force  des  choses, 
au  mouvement  de  la  population ,  à  sa  multiplication  et  aux  besoins 
d'une  condition  meilleure  et  plus  saine  que  ne  lui  offraient  pas  les  rues 
étroites  et  souvent  infectes  de  l'intérieur  de  Lyon  ;  les  nouveaux  quar- 
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liera  tracés  sur  nos  coleiux  et  sur  le  plateau  rte  la  Croix- Rousse  ,  en  sont 
lu  preuve  évidente. 

11  est  hors  de  doute  que  ce  goût  de  construction  eût  cherché  à  s'asseoi  r 
sur  une  hase  plus  solide  ,  et,  selon  nous  ,  mieux  raisonnée  ,  et  la  plaine 
des  Brotleuix  ofiVait  à  ce  genre  de  spéculation  de  bien  autres  conditions 
rte  succès ,  si  elle  n'eût  pas  été  entravée  par  la  lourde  servitude  d'un 
péage  double. 

La  compagnie  rtu  pont  Morand  n'a  donc  jamais  été  qu'an  obstacle 
et  non  une  aide  à  l'agrandissement  rtu  quartier  des  Brolleaux,  il. a  eu 
lieu  maigre  elle;  oui ,  malgré  elle ,  nous  le  répétons  ,  car  bien  qu'il  y  eût 
un  intérêt  évident  à  le  favoriser,  un  autre  soin  luttait  alors  contre  cet 
intérêt. 

Presque  tous  propriétaires  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Lyon  ,  il 
importait  aux  actionnaires  rtu  pont  Morand  de  ne  pas  encourager  une 
émigration  qui  pouvait"  tendre  à'  ilépeupler' leurs  maisons  et  les  faire 
baisser  de  valeur;  ne  s'apereevant  pas  d'autre  part,  qu'en  même  temps 
administrateurs  des  hospices ,  ils  contribuaient,  par  cette  obstination 
de  leur  mauvais  vouloir,  à  frapper  du  même  discrédit  dont  ils  cherchaient 
à  préserver  leurs  maisons,  le  bien  des  pauvres  dans  les  immenses  ter- 
rains dont  les  hospices  sont  propriétaires  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

Loin  rte  nous  la  pensée  de  vouloir  jetter  la  déconsidération  sur  les 
membres  séparés  d'une  association  que  nous  combattons ,  si  la-  loi  do 
leur  intérêt  absout  à  leurs  yeux  toutes  les  mesures  prises  pour  le  main- 
tien et  Fenlension  de  leur  privilège ,  il  nous  est  bien  permis  d'appeler 
l'attention  des  intérêts  opposés  sur  ses  côtés  vicieux  ou  sur  ses  causes  (le 
déchéance ,  et  ce  n'est  pas  no.re  faute  si  la  simple  histoire  des  actes  de 
celte  compagnie  ressemble  à  un  procès  fait  à  leur  moralité. 

Nous  ne  confondons  pas  d'ailleurs  les  premiers  acteurs  de  cette  lon- 
gue conspiration  contre  l'intérêt  public ,  avec  un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires actuels  ;  nous  savons  que  la  fusion  des  intérêts  opérée  par  la 
création  des  quatre  nouveaux  ponts  a  dénaturé  le  personnel  de  la  compn- 
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gnie  primitive,  cl  que  les  actions,  en  se  multipliant ,  ont  dû  changer  de 
mains  ;  mais  parce  que  nous  admettons  que  les  porteurs  actuels"  sont  en 
partie  de  bonne  foi ,  cela  suffit-il  à  effacer  la  taclic  originelle,  et  peuvent- 
ils  ôter  au  public  le  droit  d'accuser  les  premiers  actionnaires 

D'avoir  1°  perçu  pendant  vingt-cinq  ans  et  plus,  un  droit  de  péage 
double  et  partant  illigitirae  ,  quoique  autorisé  par  des  ordonnances  ; 

2°  De  s'être  fait  concéder  en  1824,  pour  le  pont  Morand ,  une  pro- 
longation de  jouissance  de  cinquante-six  ans  sans  droits  sérieux  ,  et  en 
alléguant  un  préjudice  illusoire  ;  prorogation  d'ailleurs  illégale  ,  et  que 
nous  n'exhumons  du  néant  où  elle  doit  rester,  que  pour  mieux  faire 
voir  jusqu'où  peut  aller  l'abus  des  influences; 

3"  De  s'être  parés  d'un  privilège  qui  n'existait  pas ,  soit  qu'il  fut 
iiboli  par  la  loi  précitée,  soit  qu'on  en  ait  forcé  les  conséquences; 

D'en  avoir  prudemment  par  des  traités  esquivé  la  discussion  péril- 
leuse ,  et  par  cette  manœuvre  habile  plus  que  loyale,  cimenté  un  vaste 
système  d'association  illicite  là  où  il  n'y  aurait  eu  qu'une  concurrence 
avantageuse  pour  le  public.; 

4°  Et  enfin  de  s'être  fait  accorder  par  une  influence  fatale,  une  jouis- 
sance de  qiu Ire-vingt-dix-neuf  ans  pour  les  trois  ponts  de  l'Hô tel-Dieu,  de 
Saint-Clair  et  du  Collège,  alors  que  les  soumissions  des  compagnies  con- 
currentes ne  demandaient  que  cinquante  ans  pour  le  premier,  quarante 
uns  pour  le  second ,  et  vingt  ans  pour  le  dernier. 

Cesl  donc  un  malheur  pour  ces  actionnaires  nouveaux  et  dont  nous 
ne  pouvons  que  les  plaindre  ,  s'ils  se  sont  placés  dans  une  position  jus- 
tement attaquable. 

Le  bien  de  quelques  uns  ne  doit  pas  prédominer  le  bien  général ,  et 
si  leur  imprévoyance  les1  a  nantis  de  litres  d'origine  viciée ,  il  nous  pa- 
raît juste  qu'ils  en  subissent  la  conséquence. 

Ils  ne  seront  pas  d'ailleurs  plus  maltraités  que  ceux  ,  et  le  nombre 
en  est  immense ,  que  la  crise  politique  et  commerciale  a  si  rudement 
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frappés.  Propriétaires,  négociants,  marchands,  arlisans,  rentiers ,  ac- 
tionnaires de  canaux ,  de  chemins  de  fer  et  autres  industries  ,  ne  souf- 
frent-ils donc  pas  tous  dans  leurs  intérêts,  et  en  face  de  ces  abnégations 
muettes  et  généreuses,  il  faudrait  laisser  debout  et  entier  un  privilège 
fondé  par  l'intrigue  parce  qu'ils  en  sont  les  héritiers  de  bonne  foi.,  ce 
serait,  selon  nous ,  mal  connaître  sa  position  et  mal  juger  la  république. 

Nous  n'entendons  ici  faire  appel  ni  à  la  violence ,  ni  aux  passions, 
mais  nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre  la  nécessité 
d'une  prompte  conciliation ,  et  voici  notre  conclusion  : 

Le  bien  de  la  commune  de  la  Guillotière,  et  spécialement  de  la  sec- 
tion des  Brotleaux,  les  nombreux  intérêts  qui  s'y  rattachent  dans  la 
ville  de  Lyon ,  le  besoin  pressant  de  soulager  les  classes  pauvres  d'un 
droit  onéreux  exigent  depuis  longtemps,  l'affranchissement  d'un  des 
ponts  du  Rhône, 

Le  pont  Morand  aurait  encore  aux  formes  des  lettres-patentes  de 
1771 ,  droit  à  une  jouissance  de  22  ans,  mais  ces  22  ans  ont  été  largement 
escomptes  d'avance  par  les  25  ans  de  double  péage  perçu  de  1796  à  1822 
et  même  23.  Dans  notre  opinion,  sa  concession  serait  à  terme. 

D'autre  part ,  la  faiblesse  reconnue  de  sa  construction  qui  n'est  plus 
en  rapport  avec  les  exigeances  croissantes  du  service  des  communes  qu'il 
relia ,  ni  de  celui  des  forts  auxquels  il  peut  d'un  instant  à  l'autre ,  être 
appelé  à  servir  d'intermédiaire. 

Les  périls  qu'ilfait  journellement  courir  à  la  navigation  par  l'étroi- 
lessc  de  ses  arches ,  réclament  incessamment  sa  reconstruction  qui  de- 
vra être  aux  frais  de  l'Etat  et  dont  il  deviendra  la  propriété  comme  route 
nationale  (1). 

Par  ces  motifs  ,  nous  croyons  n'émettre  qu'une  opinion  juste  et  mo- 
dérée en  demandantaunom  du  public,  à  la  compagnie  des  pouls,  qu'elle 


(1)  A  cause  du  cours  d'Hcrbouville  et  du  quai  St-Clair,  qu'il  unit  au  cours  Bourbon 
et  qui  sont  dans  la  catégorie  des  roules  de  1"  classe. 
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cède  dès  aujourd'hui  la  propriété  du  pont  Morand  à  la  République  ,  cl 
qu'elle  continue  de  percevoir  le  droit  de  passage  sur  les  quatre  autres 
seulement ,  mime  pendant  le  temps  dont  il  lui  reste  encore  à  en  jouir. 
Un  dernier  mot  encore. 

Nous  ne  voulons  ,  que  ce  qui  est,  que  ce  que  nous  croyons  juste  et 
raisonnable.  Il  y  a  quelques  mois,  nous  le  savons,  c'eut  été  peut-être 
une  vaine  prétention  ;  mais  la  République  ne  raisonne  pas  comme  la  mo- 
narchie. Elle  sait  se  préoccuper  des  classes  délaissées  par  sa  devancière  , 
elle  a  le  droit  cl  le  pouvoir  de  relever  ses  actes  odieux ,  et  son  règne  est 


celui  de  la  justice. 

MM.  Robert. 

MM.  Boissat  père. 

MM.  Léon  Lille. 

Charlet. 

Boissat  fils. 

PekONNEAU. 

Pot  a  lier. 

Drut. 

ROLLIN . 

J.  MoREt. 

Pérou  et. 

Rl'kdet. 

F.  Melouzat. 

Buisson. 

Falcot. 

Durand. 

Bonnefoi. 

Garel. 

Peguet. 

VlLFEU. 

Bée  aïtc  eu. 

Persoknaz. 

Cqileuille. 

JOANNON. 

Verpillieu. 

Ca batte  aîné. 

Cou  L  ET. 

Thevenik. 

D  ESC  EAUX. 

Carrier. 

Moine. 

Pu.  Cakles. 

Seïtoh. 

A.  Pointe. 

Thetehet. 

Lâcherai. 

Rachat. 

LlNOSSIER. 

Ravel. 

Blanche. 

Chamft. 

Ben  a  bd. 

Aurai. 

Desigaux. 

G.  Herou. 

M ON TET. 

Blandah. 

J.  BlUROT. 

Magnien. 

F.  Martelet. 

E.  Faurax. 

J.  Blanc. 

Collier. 

G.  Cahonville. 

Mautinaud  frères. 

Trenet. 

Geryasy. 

J.  Poltot. 

Bodin. 

A.  Dd  Buisson, 

Pehiiaud. 

Décodr. 

L.  Marchetti. 

M  illard  on. 

Fommoux. 

A.  COLLEVILLE. 

Perravd  fils. 

Tourtat. 

Chalkas. 

L.  Vesu. 

Kogeuve. 

i.  Gaillard. 

Armand. 

A.  Faure. 

M  Caillotiirr,  Imprimerie  Je  J.-Ji.  B.UAT,  coar»  d'AasItrliti  '.ci-dennlje  Droilei),  8,  prôdu  pool. 
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LETTRE  PASTORALE 


DE  MONSEIGNEUR 

Si 'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 

A.  .-L'OCCASION 

DE  LA  PRISE  DE. POSSESSION  DE  SOW  SIÈGE. 

M AiiE-DoMiNifjuE -Auguste  SIBOUR,  par  la  miséricorde  divine  et 
la  grâce. du  Saint-Siège  Apostolique,  Archevêque  de  Paris, 

S.U.UT  1ÎT  HÉNÉDICTION  EN  "NOTEE  SE1GNBUB  JËStJS-CHltlST. 

Ce  ne  sont  pas  seulement.  Frères  bien-aibés  ,  les  événements 
publics  qui,  dans  nos  jours  si  féconds  en  étranges  vicissitudes,  dé- 
concertent toutes  les  prévisions.  Ces  mouvements  qui  ébranlent  si  pro- 
fondément la  société  tout  entière,  atteignent  les  plus  humbles  comme 
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les  plus  hautes  destinée*,  et  ils  portent  quelquefois  à  une  subite  et' 
redoutable  élévation,  celui  (pie  la  main  bénie  de  la  providence  avait 
tenu  jusqucs-là  caché  dans  une  complète  et  bienheureuse  obsettril* 
Pouvions-nous  soupçonner  en  elfeî  ,  Nos  thls-chp.bs  Futurs,  qitan 
milieu  du  vénérable  coUrrjî;  de*  Évéqnes  de  Fiance,,  où  br. lient , 
avetî  les  nlos  vives  lumières,  tant  de  sagesse  et  do  sainteté,  nom 
serions  l'objet  d'une  attention  inexplicable  et  que,  pour  le  siège  le 
plus  éminent  et  lê  gouvernement  le  plus  difficile,  on  viendrait 
choisir  sans  aucune  hésitation,  le  chef  le  plus  humble  de  la  plus 
petite  tribu  d'Israël? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le -  dire,  Fbèbes  bier-aimé»,  dans 
toute  ^  la.  simplicité  de  notre  cœur,  ce  chois  r  lout-à-fait  inat- 
tendu, a  d'abord  troublé  nos  pensées,  jeté  notre  âme  dans  ïlépou- 
"vante.  Certes',  arec  tien  plus' de  raison  que  Moïse,  homme  alors 
obscur,  à  qui  le  Seigneur  confiait  la  plus  sublime  mission,  nous 
avons   pu  dire:   H   Qui  suïs-Jje  'donc y  ô  mon    Dieu,  pour  sauver 

votre  peuple  de  la  servitude  d'Egypte,  pour  mettre  fin  à  de 
»  si  lamentables  douleurs?  Moi,  faible  et  sans  éloquence,  dont  la 
.1  pensée  est  lente  et  la  parole  tardive,  pourrai-je ,  luttant  conire 
»  les  enchanteurs  de  la  science,  l'arracher  à  la  séduction  de  tant 
»  do  doctrines  corruptrices?  Comment,  je  vous  prie,  du  sein  dea 
»  discordes  civiles,  le  ferai-je  passer  dans  la  terre  promise  "de  la 
»  paix,   de  l'amour,   de  l'union ,   de  la  fraternité?  Seigneur,  ils 

ne  voudront  pas  me  croire,  :ils  n'écouteront  pas  ma  voix.  Er;- 
»  voyez,  plutôt  celui  que  vous  devez  envoyer.1  » 

Et  il  nous  sembla  que  le  Seigneur- s'irritait  de  notre  résistante; 
mais  accablé  sous  le  poids  do  notre  faiblesse,  nous  sentions  tou- 
jours notre   courage  défaillir.  Eu   vain  cntendiuiis-tioiis  de  la  hou- 

1  Vldi  Mlllcliuiioni  pbpdl  mirL..  \i\  sdens  dolnrpin  r-jus,  drîcfutli  ni  iilictnrcm  mm...  H 
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.H4Sp\oï...  Sun  cri'dunt  niilii  iu-ijul-  ;iii.!«-i.1  s  un  m  iiitnm...  Cbituo  ,  llumirie  ,  non  f  uni  t-l'j- 
(l'ii-n-.    t.-!  I  ij  hr^iri'  su  m...  mil  h'  ipi  ni  mi- -il  ni?  es.  Exfiil.  i:,  'S  \  .  1  ,  S  ,  Ifi,  I  I ,  —  c.  1. 
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[/.-u?  Pfcffee  Ifiilup,  il  ugo  cio  in' orc  luo  :  iloct-lio'[iic  <[uiJ  loqtinHï.  Fxofl.  C.  A.  v.  II,  18. 


clic  (le  Dieu  même,  ces  mois  adressés,  comme  pour  nous,  à  son 
serviteur  Moïse:  i<  Qui  donc  a  déposé  la  parole  sur  les  lèvres  de 
»j  l'homme-?  Qui  le  rend  muet  ou  . éloquent?  N'est-ce  pas  moi  .'  Va 
»  donc!  ne  crains  rien.  Moi,  te  Verbe,  je  serai  dans  la  bouche, 
>\  et  je  L'apprendrai  ce  (|tie  lu  auras  à  dire. :  n  En  vain  considé- 
rions-nous les  circonstances  de  notre  vocation:  que,  profondément 
iuconnti  de  tous  les  hommes  du  pouvoir,  nous  n'avions  pas  à 
craindre  qu'elle  eût  été  le  résultat  d'une  préférence  aveugle  et 
intéressée;  que  la  voix,  de  Dieu,  prévenant  Ions  les  calculs  humains, 
était  venue,  sans  avis  préalable,  nous  réveiller  comme  en  sursaut 
dans  la  solitude  île  nos  montagnes;  que  l'aci  lamation  des  prélres  et  des 
fidèles,  écho  pour  ainsi  dire  de  la  voix  du  Ciel,  avait  de  quoi  rassurer 
notre  faiblesse,  en  promettant  à  notre  indignité  indulgence  et  amour. 
Noire  âme ,  Bien-aimés  Frères ,  malgré  tous  ces  motifs  d'en- 
couragement et  d'espérance,  persévérait  dans  son  abattement  et  dans 
*cs  alarmes.  Nous  reculions  encore  devant  le  fardeau  qu'on  nous 
voulait  imposer.  Semblable  à  la  divine  victime,  nous  conjurions  le 
Père  célesle  d'éloigner  de  nous  ce  calice.  Nous  étions  IrisLe  jusqu'à 
la  mort,  et  nous  éprouvâmes  comme  les  angoisses  de  l'agonie. 

Dans  cet  accablement,  Dieu  fit  briller  au  fond  de  notre  esprit 
l'idée  sainte  du  sacrifice.  Nous  nous  demandions  si  l'immolation  dp. 
soi-même  aux  autres  ne  résumait  pas  tout  le  sacerdoce  chrétien.  Et 
qu'est-ce  donc  qu'un  prêtre,  disions-nous,  sinon  une  victime  per- 
pétuellement immolée  pour  le  salut  de  ses  frères?  Notre  âme  alors 
commença  à  se  relever  sous  l'action  de  la  grâce  divine.  La  haute 
dignité  qui  nous  était  offerte  avait  autrefois  de  quoi  tenter  l'ambi- 
lioo  humaine  par  le  faste  des  richesses,  la  facilité  du  commande- 
ment, les  hommages  unanimes  des  peuples,  les  charmes  enfin  d'une 
calme  et  douée  vie.  Tout,  cet  éclat  faux  et  emprunté,  grâces  à  Dieu, 
avait  successivement  disparu,  durant  la  longue  suite  de  nos  tempê- 
ter [Mïlitiques.  Mais,  dans  ce  dépouillement,  elle  venait  de  se  revêtir 
tout.  à.  coup  de  sa  propre  splendeur,  et  la  foi,  se  jouant  des  frayeurs 
lié  la  nature,  nous  y  fesait  découvrir  de  bien  autres  charmes.  Le 
souvenir  d'une  mort  à  jamais  glorieuse,  la  possibilité  d'une  destinée 
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.■semblable ,  les  blessures  encore  saignantes  de  nos  discordes  civiles ,  la 
perspective  d'un  lerrible  lléau  dont  les  menaces  nous  arrivent  de  toutes 
paris,  voilà  ce  qui  a  eu  le  pouvoir  de  nous  séduire.  L'attrait  du  pé- 
ril, de  la  souffrance,  du. dévouement,  du  sacrifice,  de  l'immolation 
a  sollieilé  notre  âme.  Noos  avons  senti  en  nous  l'ambition  d'apaiser 
les  haines,  de  concilier  les  esprils,  de  servir  nos  frères  jusqu'à  don- 
ner pour  eux  notre  vie ,  à  l'exemple  du  divin  Maître.  Combattre 
aussi  sur  un  plus  vaste  ebamp  de  bal  aille  les  combats  du  Seigneur, 
défendre  courageusement  les  droits  de  Dieu  et  de  l'Église,  appeler 
à  nous,  pour  soutenir  noire  faiblesse  dans  cette  œuvre,  tous  les 
hommes  d'intelligence  et  de  cœur:  voilà,  une  .autre  considération, 
pourquoi  ne  l'a  vouerions-nous  pas ,  que  nous  avons  également  accueillie 
comme  venant  de  Dieu  même. 

Vous  comprendrez  sans  peine,  FitùnES  uie.\-aimi';s ,  comment  sous 
l'impression  de  ce  sentiment  nous  oubliâmes,  notre  indignités  II  nous 
sembla  y  voir  un  supplément  de  notre  impuissance  en  même  temps 
qu'une  garantie  de  votre  amour.  Nous  nous  prosternâmes  donc  à 
deux  genoux  en  la  présence  du  Seigneur.  Nous  consentîmes  à  -rompre 
les  liens  si  chers  et  si  doux  qui  nous  attachaient  à  l'Église  de 
Digne,  à  courir  où  lu  Religion  et  la  Pairie  nous  montraient  tant  de 
plaies  à  guérir,  et  à  recommencer  notre  episeopat  avec  des  travaux 
mille  fuis  plus  grands,  avec  de  nouvelles  et,  immenses  i sollicitudes. 
Nous  acceptâmes  ce  cabce  rempli  des  sueurs  de  notre  futur  apostolat , 
des  amertumes  dont  il  faut  s'attendre  à  être  abreuvé  de  la  part  du 
monde  -,  des  contradictions  réservées  à  «eux  qui  veulent  faire  dn 
bien  à  leurs  semblables,  de  toutes  les  tribulations  y  en  un  mot, 
inséparables  du  gouvernement  des  .esprits.  Nous  inclinâmes  la  lèle 
devant  1*1  volonté  du  Père  céleste ,  disant-:  .«  Enfin ,  rue  voilà ,  Sei^ 
.i  gneur!  Je  suis  prêt,  avec  votre  fils ,  à  prendre  la  «roix  t  à  ceindre 
»  la  couronne  d'épines,  et  à  mouler  au  Calvaire1.  »  Et  noire  âme 
aussitôt  fut  pleine  de  paix  ;et  de  suavité,  d-'énergie:  et  de  courage. 

Dieu  alors  se  plut  à  relever  et  à  grandir  nos  (espérances.  Nous 
contemplâmes  dans  le  Ciel ,  de  lu  vue  de  là,  foi  *  la  Reine  des  anges 
et  des  hommes,  Marie  très-Sainte  et  Immaculée,  qui,  de  son  seu- 
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rii-e  de  mère,  ranimait  notre  confiance.  Fit  trône  spéciale  de  noire 
personne  et  de  notre  diocèse  de  Digne,  elle  semblait  nous  dire  que 
nous  la  retrouverions  à  Paris  toujours  prête ,  an  même  titre  ,  à 
nous  couvrir  de  sa  protection.  Le  généreux  martyr  saint.  IJenys  , 
qui  a.  planté  la  foi  dans  notre  nouveau  diocèse,  en  l'arrosant  de  ses 
sueurs  et  de  son  sang  ,  nous  encourageait  à  son  tour,  avec  les 
compagnons  de  ses  travaux  et  de  sa  gloire.  Plusieurs  de  nos  illus- 
tres prédécesseurs,  sur  le  front  desquels  nous  voyions  briller  la 
double  auréole  de  la  science  et  do  la  sainteté,  nous  promettaient 
aussi  leurs  inspirations.  Lis  deux  derniers  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  connaître  et  qui  ferment  si  glorieusement  cette 
magnifique  succession  de  Pontifes  ,  fixaient ,  par  dessus  tous , 
les  regards  de  notre  amour  et  do  notre  confiance.  L'un  ,  réunissant 
en  sa  noble  personne  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saintement  aimable 
dans  Fénélon  et  S.  François  de  Sales,  se  montre  à  nous  couronné 
de  grâce  et  de  douceur.  Père  des  orphelins  du  choléra,  il  nous  ap- 
prend le  devoir  du  bon  Pasteur  pour  les  temps  où  l'épidémie  pour- 
rait sévir  encore  et  répandre  la  mortalité.  L'autre  a  trouvé  le 
triomphe  Baoeà  une  mort  qui  renouvelle  la  vie  et  Ta  beauté  de  notre 
siège,  et  fait  rejaillir  sur  l'îîpiscopat  et  le  Clergé  de  l'univers  Catho- 
lique tout  entier,  ainsi  que  l'a  proclamé  le  grand  Pie  IX,  une  gloire 
durable  et  éclatante. 1 

Auguste  Prélat ,  Vous  nous  soutiendrez  par  vos  exemples  et,  nous 
en  avons  la  juste  confiance  ,  par  votre  intercession  auprès  de  Dieu.  Le 
sang  versé  vous  a  baptisé  pour  la  véritable'  gloire.  Mais  avant  de  pren- 
dre place  dans  le  ciel  parmi  les  martyrs  de  la  charité ,  vous  occupiez 
déjà  sur  la  terre  une  place  éminente  parmi  les  saints  Pontifes.  Votre 
vie  nous  apprendra  la  science  ecclésiastique ,  et  nous  n'aurons  qu'a 
suivre  la  trace  lumineuse  de  vos  pas.  Elle  nous  apprendra  cette 
fermeté  épiseopale  (pie  rien  ne  doit  ébranler  ou  affaiblir ,  ni  les  dis- 
grâces des  hommes  puissants,  ni  leurs  fallacieuses  caresses.  Elle  nous 
apprendra  la  simplicité,  qui  est  un  des  charmes  de  la  sainteté  aussi 


Bref  de  Su  Sainteté  J'io  IX  ,ila  23  juillet  181! 
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bien  qu'une  des  grâces  du savoir.  Mais  lu  gloire  de  votre  vie,  illustre 
Pontife,  s'éclipse  dans  la.  gloire  plus  grande  de  voire  mort.  C'est 
par  là  surtout  que  vous  deviendrez  notre  modèle  ,  si  jamais  ,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  jours  mauvais  des  discordes  civiles  renaisr 
sent  parmi  noua. 

Mais  ce  n'est,  pas  le  Ciel  seulement  qui  nous  fournil  des  conso- 
lations et  des  secours.  En  reportant  nos  regards  sur  la  terre  ,  nous 
apercevons  d'abord  à  la  tête  de  notre  nouveau  Diocèse ,  un  Chapitru 
plein  de  lumières  et  de  vertus.  C'est  dans  son  .sein  principateimni 
que  nous  trouverons  des  coopérateurs  pour  notre  administration.  Nous 
en  ferons  ce  qu'en  ont  lait  les  sacrés  Canons  de  l'Église,  notre -sénat. 
Nous  nous  éclairerons  de  ses  conseils  :  il  prêtera  à  nos  délibérations , 
dans  les  affaires  importantes,  le  concours  de  sa  sagesse.  Son  expé- 
rience sera  pour  nous  une  arme  puissante  qui  nous  rendra  loti  à  ty 
ibis  et  mesuré  dans  l'action,  il  sera  ainsi  un  soulagement  pour  notre 
faiblesse ,  et  la  pari  qu'il  prendra  à-  notre  sollicitude  pastorale  ,  lui 
sera  rendue  en  affectueux  dévouement  et  en  vive  gratitude. 

El  que  ne  devons-nous  pas  attendre  encore  de  notre  clergé  for- 
mant, autour  de  nous  cette  belle  couronne  de  frères,  dont  parle 
l'Écriture'?  La  connaissance  que  nous  avons  de  son  zèlç>.,  .de.  sa- 
chante, de  l'esprit  qui  J'anime,  allège  déjà  l'immense  fardeau  dont 
nous  serions  accablé  sans  lui.  Dans  la  première  ville  du  monde , 
au  foyer  de  la  science,  sur  le  théâtre  des  grands  événements  qui 
agitent  les  nations,  renouvellent  les  peuples,  et  imposent  des  lois 
à  l'univers,  il  comprend  toute  la  dignité  de  sa  mission  et  il  la  rem- 
plit avec  honneur.  Pour  rendre  plus  fécondes  les  nobles  inspirations 
qui  le  dirigent,  il  s'unira  étroitement  à  son  premier  pasteur,  Nous 
serons  heureux  et  fier  de  cette  alliance,  et. Dieu  bénira  Je  mystère 
de  l'unité  demandé  par  son  li!s  ,  et  il  en.  fera  un  témoignage 
publie  de  la  puissance  de  la  foi  et  la  source  de  toutes  les  mer- 
veilles de  la  charité/  Nous- nous  présenterons  ans  peuples,  comme 

1  Ipse  ttanâjnitn  owm  ,  et  cires  il  lu  m  coronn  Iralrnm.  Eccli.  l-.  M),  y.  13. 
'  Ul  oinues  uuum  tint,  sleut  lu  piller  in  dm  ,  et  ego  i»  te  ,  ut  el  ipsi  in  «obis  Dpum  sinl  i  ut 
credat  mumlu-  rjigi;i  lu  me  nii;i;ti.  Joan.  t,  17  ,  v.  SI. 


une  armée  rangée  en  bataille,  sous  un  seul  drapeau  ,  celui  de  la 
croix  de  Jésus-Christ.  Sous  dirons  aux  mille  partis  qui  divisent  la 
société,  que  nous  sommes  les  hommes;  de  Dieu  et  les  hommes  .de 
tous;  et  à  force  de  zèle,  de  désintéressement ,  'de  mansuétude  et 
d'amour,  nous  les  gagnerons  à  la  Religion , ■  c'esfc-àî-dira  au  respect 
de  tous  les  droits  et  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

Mais,  pour  arriver  à  un  si  désirable  résultat,  l'action  du  sacerdoce 
sera-t-ellc  assez  libre'.1  Dans  l'ère  nouvelle,  que  nous  avons  saluée 
comme  une  ère  d'affranchissement  et  de  progrès,  l'Église  ne  sera-t-el!e 
pas  seule  à  gémir  encore  sous  une  oppression  colorée  de  légalité?  Hélas! 
quel  que1  soit,  à  ce  sujet,  l'empire  de  longs  préjugés  et  le  retentissement, 
non  encore  apaisé  peut-être  dans  quelques  cœurs,  d'anciennes  dis- 
cordes, nous  ouvrons  notre  âme  à.  l'espérance.  Nous  avons  dons  le 
triomphe  définitif  de  la  liberté  une  foi  inébranlable.  Pourquoi  donc 
pour  les  libertés  religieuses  seules  des  préventions  et  des  chaînes? 
Non ,  les  luttes-  passées  ne  recommenceront  pas ,  nous  en  avons 
pour  garant  la  sagesse  de  cette  illustre  assemblée  qui  a  déjà  sauvé 
le  pays  de  tant  de  dangers  et  sur  laquelle  reposent  la  paix  et 
l'avenir  de  la  France.  Elle  sait  très-bien  que  les  intérêts  de  la  re- 
ligion se  rattachent  par  les  nœuds  les  plus  étroits  à  ceux  de  la 
patrie;  que  l'alliance  des  deux  autorités  qui  régissent  le  monde  est 
la  plus  sûre  garantie  do  l'ordre  et  de  la  paix  publique;  et  que  celle 
alliance  ne  peut  plus  s'établir  sur  l'exception  et  3e  privilège,  mais 
uniquement  sur  la  liberté.  Liberté  de  conscience,  liberté  de  culte, 
liberté  d'association,  liberté  d'enseignement,  sous  la  surveillance  des 
pouvoirs  de  la  nation ,  voilà  le  terrain  commun  où  tous  les  Français 
se  sont  trouvés  un  jour  réunis  avec  acclamation,  au  nom  de  la 
République^  vùnt-iuj  hê»1  k  tétnUQl 

Et  si  nous  avions  besoin,  Nos ■  tuks-chehs  Frères,  d'être  rassurés 
encore  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'Église  et  de  la 
religion ,  nous  le  serions  par  les  dispositions  que  nous  ont  montrées 
les  dépositaires  de  la  puissance  publique.  Nous  avons  pu  juger  de 
leurs  sentiments  par  l'affectueux  accueil  qu'ils  nous  ont  fait,  par 
la  franchise  de  leurs  paroles,  par  les   plus:  formelles  et  les  plus 
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Louchantes  protestations.  L'impression  que  nous  avons  reçue  surtout 
auprès  de  l'homme  éminent:  qui  marche  à  leur  tête,  restera  pro- 
fondément gravée  dans  notre  cœur. 

L'appui  du  pouvoir,  retrempé  au  feu  des  révolutions,  cm  donc 
acquis  à  notre  sacré  ministère,  à  l'action  moralisatrice  de  l'Église. 
Celui  de  la  science,  qui  lui  a  été  si  longtemps  hostile,  ne  lui  man- 
quera pas  davantage.  Elle  a  commencé  à  comprendre,  cette  fille 
révoltée  du  Ciel  ,  qu'elle  ne  peut ,  sans  être  frappée  de  stérilité  , 
demeurer  séparée  du  christianisme,  et  que  l'accord  de  la  science  et 
de  la  foi  est,  à  son  lour,  la  plus  sûre  garantie  des  progrès  de  l'hu- 
manité. INous  rappellerons  à  ceux  qui  croiraient  encore  ces  deux 
magnifiques  choses  incompatibles,  que  le  Dieu  de  la  foi  se  glorifie, 
dans  nos  livres  saints,  d'être  aussi  le  Dieu  de  la  science';  qu'il  y 
provoque  de  mille  façons  le  génie  de  l'homme  au  développement 
de  la  science';  qu'il  sanctifie  en  un  mot,  par  la  religion,  toutes 
les  applications  légitimes  de  la  science. a  Mais  voyez  plutôt ,  leur 
dirons-nous  ,  ce  que  le  christianisme  fécondant  la  science  a  en- 
fanté de  prodiges,  dans  les  grands  siècles  de  son  histoire;  siècles 
de  véritable  puissance,  où  toutes  les  créations  de  la  foi  et  de  la 
charité  s'harmonisent  avec  toutes  les  productions  du  génie  et  de 
l'art;  siècles  de  gloire,  et  .de  lumière,  où  brillent  tant  de  miracles 
de  vertu  chrétienne  et  d'érudition  profane  ,  tant  de  monuments  sacrés 
et  d'institutions  sociales,  tant  de  merveilles  dans  tous  les 'genres  : 
chefs-d'œuvre  éternels  en  présence  desquels  l'histoire  retrouve  ,  de 
nos  jours,  tout  a  la  fois  sa  pompe  et  sa  vérité,  la  poésie  sa  force 
et  sa  mélodie,  l'art  son  expression  et  sa  grâce.  Et  tels  seront  toujours 
les  fruits  du  chaste  embrassement  du  ciel  et  de  U  terre, ;de  l'alliance 
de  l'esprit  de  Dieu  avec  la  pensée  de  l'homme,  de.  l'accord  de  la 
science  et  de  la  foi.  La  foi  et  la  science,,  ajouterons-nous:,  comme 
mif'i't        -     —l>      i.j".*   iv   !.:■?>!  alla  .aFJhsv  89Jmf}£rJ&J)  Jna*Jn> 

'  Dcus  iiîlcnUaruIn  Dominas  tsl.  1.  fteg.  c.  S,*!*P3  »Ji  t9M«l9S  01.  . 

'  Cor  iirudcns  p.i^.U-lii!  sck-miiini.  l'rov.  cl»,  y.  15.  -  Vas  [.reliusuiii  laliia  stLeulLï.  Ibi.T. 
,.  ?3,  v.  if,.  -  Omli  IMmi.ii  ™sN,,iiimlsùci,li:iiii.  Ibkl.      Si,  v.  13. 

'  YocnYÎL  Doniimis  i:\  lunuliii;  l'...si:K-cl —  iui|>lrvitqiie  tuni  spiriiu  (>ci ,  :;;ij)icntiii  cl  iHlelli- 
(ÎOiJlio  ,  elscleiilia  ,  .-I  oinni  Joch-iiîii ,  sul  :i mluii!  H  l;icii'::<Uim  cini-  in  isuro,  il  iii-oeiilu, 

et  œre.  £xocl.  c.  25 ,  v.  30,'fel  ait  '  ■  >  i       ■  : 
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deux  fleuves  majestueux,  coulent  du'  sein  de  Dieu,  à  travers  les  siè- 
cles ,  pour  fertiliser  tous  les  champs  de  l'intelligence.  Ne  craignez 
pas  qu'en  se  mêlant,  leurs  ondes  célestes  soient  troublées  dans  leur  cours 
ou  perdent  quelque  chose  de  leur  fécondité.  Savants,  littérateurs ,  ar- 
tistes ,  au  nom  de  vos  propres  intérêts  et  des  intérêts  les  plus  sacrés -de 
la  patrie,  venez  donc  boire  aux  eaux  de  la  vérité;  venez  vous  asso- 
cier aux  triomphes  de  la  religion ,  qui  demande  elle-même  à  s'em- 
bellir de  vos  conquêtes;  venez  nous  réjouir  de  votre  présence,  nous 
aider  de  votre  coopération.  La  demeure  du  Pontife  vous  sera  tou- 
jours ouverte  comme  son  cœur. 

Pourrions-nous  cependant  ne  pas  ressentir  les  appréhensions 
de  ce  roi  d'Israël  qui ,  pleinement  rassuré  sur  sa  vocation  divine, 
n'en  redoutait  pas  moins  le  gouvernement  d'un  grand  peuple?  11  savait 
que  dans  une  immense  multitude  s'agitent  toutes  les  passions  mau- 
vaises et  que  la  corruption  s'accroit  à  mesure  que  les  hommes  se  multi- 
plient. La  tendre  affection  que  Dieu  nous  inspire  pour  le  diocèse 
à  la  conduite  duquel  il  nous  a  appelé,  ne  saurait  nous  laisser 
ignorer  tout  ce  qu'il  offre  de  désolant  et  de  triste.  Cette  grande  cité , 
l'ornement  et  l'admiration  du  monde,  qui  dispense  à  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  avec  la  lumière  de  la  science,  les  bienfaits  de  la 
civilisation,  dans  le  sein  de  laquelle  les  nations  semblent  avoir  dé- 
posé leurs  glorieuses  destinées  et  placé  leurs  plus  magnifiques  espé- 
rances, est  devenue  aussi  l'immense  foyer  du  mal  et  une  source  fé- 
conde de  calamités  ;  elle  semble  avoir  associé  à  sa  gloire  l'opprobre 
eE  l'ignominie,  et  aux  belles  prérogatives  que  la  Providence  lui  a 
décernées,  la  déplorable  mission  d'égarer  et  de  pervertir  l'univers.  Mais, 
grâces  à  Dieu ,  elle  conserve  encore  une  grande  puissance  de  bien , 
qui,  mise  en  œuvre  par  la  Religion,  peut  opérer  au  loin  des  pro- 
diges. A  côté  des  vices' honteux  qui  dégradent  la  nature  humaine, 
brillent  d'éclatantes  vertus.  Elle  tient  en  réserve  des  âmes  d'élite 
qui  purifiées,  ce  semble,  au  contact  forcé  du  mal  et  éprouvées  par 
la  séduction  de  l'exemple ,  sont  capables  d'opposer  une  digue  au  tor- 
rent dévastateur ,  ■  en  même  temps  qu'elles  répandent  elles-mêmes 
les  eaux  douces  et  salutaires  de  la  sainteté.  N'ont-elles  pas  déjà  enfanté 
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des  merveilles?  Sur  un  sol  si  souvent  ébranlé  par  nos  discoïdes  civiles, 
elles  ont  fait  germer  el  affermi  toutes  les  œuvres  de  ht  charité  chré- 
tienne. Et,  tant  est  grande  la  vertu  d'eu  haut  dont  elles  sont  rem- 
plies, tant  est  puissant  le  souffle  de  Dieu  qui  les  féconde  !  ces  âmes  me 
sont  pas  toutes  de  celles  qui,  apprises  à  l'école  du  malheur,  te  sont 
désabusées  des  illusions  de  la  vie,  et  par  dégoût  et  lassitude  sont 
venues,  sur  le  retour  de  l'âge,  s'abriter  sous  les  ailes  de  la  foi.  II 
en  est  qui ,  écloses  à  peine  à  la  vie  publique,  à  peine  sorties  de  l'ado- 
lescence, sous  le  charme  encore  des  joies  et  des  promesses  du  monde, 
ambitionnent  la  gloire  de  servir  leurs  frères  et  le  bonheur  de  soulager 
leur  infortune.  Dames  chrétiennes  si  dignes  d'admiration  ,  sublimes 
jeunes  gens  qui,  sous  l'inspiration  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  ne 
craigne2  pas  de  descendre  dans  le  réduit  du  pauvre,  de  visiter  les 
hôpitaux,  d'entrer  dans  les  prisons,  pour  y  porter  les  secours  de  la 
charité  et  les  consolations  de  l'Évangile  ,  nous  saluons  en  vous  les 
espérances  de  la  Religion  et  de  la  Patrie,  et  nous  vous  bénissons  aussi 
comme  des  coopérateurs  de  notre  ministère! 

Nous  rencontrerons  encore  au  milieu  de  vous  ,  Nos  très-ghbrs 
Frèues,  un  autre  prodige  de  la  foi,  source  également  d'espoir  pour 
le  succès  de  notre  mission  sainte.  Sur  tons  les  points  de  cette  [erre 
qui  recèle  tant  d'embûches  et  de  périls,  s'élèvent  ces  asiles  de  vierges 
sacrées,  où  le  monde  semble  avoir  versé  des  vertus  dont  il  n'était  pas 
digne.  Ces  demeures  ouvertes  au  repentir  ou  à  l'innocence  ont  une 
destinée  qu'elles  sauront  remplir.  Elles  ne  doivent  pas  seulement  offrir 
à  notre  admiration  l'héroïsme  dans  la  faiblesse  et  la  pureté  des  anges 
du  Ciel  sous  les  conditions  de  la  mortalité.  La  Providence  a  formé  sur 
elles  de  plus  grands  desseins,  Elles  sont  appelées  à  exercer  sur  la  société 
une  action  puissante  de  régénération  et  de  vie.  Quoi  qu'en  pense  la 
sagesse  humaine,  ces  âmes  humbles  et  ignorées,  nous  osons  le  dire , 
tiennent  en  leurs  mains,  bien  mieux  que  les  maîtres  et  les  modérateurs 
des  empires ,  les  destinées  du  monde.  Que  peuvent  les  hommes 
avec  la  force  de  leurs  bras,  ou  les  ressources  de  leur  génie,  si  le 
suprême  dominateur  de  l'univers  ne  leur  prête  le  secours  de  sa  puis- 
sance et  de  sa  sagesse?  C'est  lui  qui  pousse  les  peuples  ou  les  re- 
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tient,  qui  souffle  dans  le  corps  social  la  mort  ou  la  vie,  qui  amon- 
celé en  un  instant  des  ruines  ou  édifie  pour  les  siècles  ;  et  il  estime 
assez  les  grandes  scènes  qui  réjouissent  ou  épouvantent  la  (erre  pour 
s'en  attribuer  à  lui  seul  ia  .gloire  en  dernier  ressort.1  Ceux  donc  qui  au- 
ront, accès  auprès  de  ce  terrible  agitateur  des  nations  ,  qui  auront  reçu 
le  don  de  calmer  sa  colère  et  de  charmer  ses  regards,  disposeront 
en  maîtres  des  événements  d'ici-bas  et  feront  la  consolation  et 
l'espérance  de  leurs  frères.  Or,  qui  mieux  que  ces  âmes  simples  et 
pures ,  garanties  dans  la  solitude  de  la  contagion  du  siècle ,  qui 
répandent  leur  vie  en  gémissements  et  en  prières  et  l'exhalent  en 
espérances  et  en  amour,  aura  le  pouvoir  d'apaiser  le  courroux  du 
Ciel  et  de  le  forcer  à  sourire  à  la  terre?  Ah,  nous  oserons  toujours 
les  proclamer,  ces  saintes  médiatrices  auprès  de  Jésus-Christ,  comme 
le  salut  même  du  monde,  et  au  souvenir  des  luttes  qui  ont  ensan- 
glanté notre  grande  cité,  à  la  vue  des  éléments  de  désordre  et  de 
ruine  qui  fermentent  dans  son  sein,  nous  dirons  volontiers  comme 
le  prophète  :  «  Si  le  Dieu  des  armées  ne  nous  avait  conservé  cette 
»  semence  salutaire  de  sainteté  et  de  vertu,  nous  aurions  péri  comme 
h  ces  villes  odieuses  qui  disparurent  sous  une  pluie  de  feu  et  de  bitume.'" 
Cependant,  Nos  très-chers  FniitES,  notre  âme  est  agitée  par  un  flux 
et  reflux  de  sentiments  contraires.  Comment,  en  effet,  malgré  toutes 
ces  ressources  de  la  Religion  et  les  nombreuses  espérances  qu'elle  nous 
donne,  ne  pas  trembler  à  la  vue  de  la  lâche  immense  qui  pèse  sur  nous, 
au  milieu  de  la  misère  publique  /  Sans  détailler  les  maux  et  les  besoins 
extrêmes  qui  semblent  être  le  triste  apanage  de  la  cité  la  plus  floris- 
sante du  monde,  pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccuper  avec  une 
inquiète  sollicitude  de  l'état  lamentable  de  cette  multitude  à  qui  man- 
que le  pain  de  chaque  jour.  Nous  nous  sommes  souvent  demandé 
comme  le  divin  Sauveur  ;  «  Où  pourrons-nous  trouver  tout  ce  qui 
»  est  nécessaire  pour  apaiser  la  faim  qui  la  dévore  1  ;  >>  et  nos  en- 

1  Domînus  jiiui'liik'iiî  i.'t  vivifient,  cli'.lm'it  ;nl  infi'i-ns  i:l  roilueît.  1  lïcg.  c.  3  ,  v.  0, 

■  M-,1  IXimiiiiK  c\m -111111111  rtliiiuii  ■■'  ■'■mini,  quùsl  SMottiâ  FillssémuB  ét  IpiflSt  Goiiiorrïni 

ni  mile*  i-hstmus.  la.  c.  1  ,  V.  0. 

Cura  su!j1(;i  «asil  onilos  Jésus  et  lili^rl  i|ui:i  miiHiliido  niri.\îriia  veuil  ad  euro,  dixit  ad 

Philippin»  :  uude  cinemus  panes  ut  niiuiihimil  lil?  Joaii.  c.  G,  v,  fi. 
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(railles  se  sont  déchirées  de  douleur,  et  noire  âme  s'est  laissée  abat- 
tre par  le  spectacle  de  tant  de  misères.  Nous  nous  sommes  dit  :  Ce 
sont  nos  frères  et  nos  enfants  qui  souffrent;  et  parce  qu'ils  souf- 
frent ,  la  foi  les  ennoblit  à  nos  yeux  et  les  marque  d'un  carac- 
tère sacré.  Peuple  racheté  par  le  sang  de  Jésus-Christ,  destiné  à  une 
vie  immortelle  et  qui  n'avez  pas  le  pain  qui  alimente  la  vie  du  temps  , 
vous  serez  l'objet  particulier  de  nos  soins  et  de  noire  affection.  Nous 
consacrerons  toutes  les  ressources  de  la  charité  chrétienne ,  nous 
mettrons  en  œuvre  toutes  les  inventions  de  noire  zèle  et  de  notre 
amour  pour  soulager  votre  indigence  et  consoler  vos  douleurs.  Nous 
vous  apportons  sans  doute  les  espérances  de  la  Religion  comme  une 
magnifique  compensation  de  ce  que  la  fortune  vous  refuse  et  un 
motif  puissant  de  résignation  et  de  patience,  mais  nous  n'oublierons 
pas  que  si  vous  vivez  de  l'enseignement  de  la  foi,  vous  vivez  aussi 
du  pain  matériel  qui  ranime  vos  forces,  soutient  vos  familles,  vous 
met  à  l'abri  de  l'humiliation  et  de  la  dégradation  de  la  misère,  et 
vous  permet  de  porter  ainsi  avec  honneur  le  titre  de  chrétien  et  de 
citoyen  Français. 

Nous  aimons  à  le  proclamer  en  présence  de  Dieu,  dans  la  cir- 
constance la  plus  solennelle  de  notre  vie  :  nous  sommes  le  pasteur 
et  le  père  de  tous;  mais  pour  vous,  peuple  souffrant,  ouvriers,  pau- 
vres, nous  avons  des  entrailles  de  mère.  Votre  triste  position  fait  le 
poids  habituel  de  notre  âme,  et  nous  pouvons  nous  appliquer  les  paro- 
les de  l'apôtre  saint  Paul  :  k  Jésus-Christ  m'est  témoin  que  je  dis  la 
n  vérité.  Oh  non  ,  je  ne  mens  point,  ma  conscience  me  rendant  ce  té- 
»  muignage  par  le  Saint-Esprit:  je  suis  saisi  d'une  tristesse  pro- 
»  fonde ,  et  mon  cœur  est  pressé  sans  cesse  d'une  douleur  vio- 
»  lente,  jusques-là  que  je  désirerais  devenir  moi-même  anathème  pour 
u  vous  et  prendre  sur  moi  toutes  vos  calamités. 1  »  Enfants  bien- 
aimés  ,  nous  arrivons  au  milieu  de  vous ,  du  fond  de  nos  stériles 
montagnes,  sans  or  et  .  sans  argent.,. Hélas  !  nous  avons  eu  à  gémir, 

1  \  ci'iliilcm  dico  ïn  Ctiristo  ,  non  mentior,  lestimonium  m'ilii  («-rhibenle  oniisciciilià  meii  in 
Spirilu  SancLo  :  rninnisim  Irislisin  mihi  imi^u  fit,  el  continuas  dolor  corili  mvo.  Optnlxim  enim 
ego  ipse  analbentâ  esse  B  Curiîto  pruTralrTunî  meis.  Rom.  e.  !l,  v.  1,3,  3. 


dans  notre  première  et  courte  apparition ,  de  ne  pouvoir  soulager 
toutes  les  infortunes  qui  se  sont  déjà  révélées  à  nous.  Mais  nous  ne 
les  perdrons  pas  de  vue,  et  tout  ce  que  nous  aurons,  nous  vous 
le  donnerons  avec  joie.  Quand  nous  vous  aurons  donné  notre  dernière 
obole  et  notre  dernier  morceau  de  pain,  nous  nous  ferons  mendiant 
pour  vous  à  la  porte  du  riche,  afin  de  verser  dans  votre  sein  ce  que 
nous  recevrons  de  ses  largesses.  Et,  après"  vous  avoir  ainsi  livré, 
sans  réserve  ,  tout  ce  que  nous  tiendrons  de  la  Providence,  nous  nous 
donnerons  encore  nous-même  ,  par  surcroît  ,  à  l'exemple  du  saint 
Apôtre,  pour  le  salut  de  vos  âmes.'  Autant  que  nous  le  permet- 
tront les  soins  généraux  du  gouvernement  de  noire  diocèse,  nous 
irons  vous  visiter  et  vous  bénir  dans  vos  ateliers,  dans  vos  pauvres 
demeures.  Nous  sonderons  d'un  regard  paternel  et  d'une  main  amie 
la  profondeur  de  votre  misère,  et  si  nous  ne  pouvons  y  apporter 
d'autre  adoucissement,  nous  mêlerons  toujours  du  moins  nos  larmes 
aux  vôtres, 

Nous  applaudissons  de  grand  cœur,  Nos  très-chers  Frères,  aux 
efforts  de  la  législation  et  de  la  science  pour  l'amélioration  du 
sort  des  classes  souffrantes.  Mais  ces  efforts  seront  à  jamais  im- 
puissants, si  la  religion  ne  les  inspire  et  ne  les  féconde.  C'est 
en  vain  que  sans  elle  l'on  cherche  dans  les  lois,  dans  les  théo- 
ries ,  dans  des  combinaisons  sociales ,  ou  dans  le  déplacement  de  la 
richesse,  le  moyen  de  changer  ou  d'adoucir  la  condition  de  nos 
Frères  malheureux.  Elle  seule,  avec  sa  force  et  son  onction  divines, 
peut  guérir  complètement  cette  plaie  de  l'humanité.  Qu'on  le  remar- 
que bien  en  effet,  le  mal  est  moins  dans  la  distribution  inégale  de3 
biens  que  dans  une  participation  insuffisante  à  l'usage  de  ces  biens. 
Or,  la  Religion,  d'un  côté,  par  l'esprit  de  charité  qu'elle  inspirera, 
et  de  l'autre  par  les  vertus  de  tempérance  et  d'économie  domestique 
qu'elle  fera  pratiquer,  assurera  à  la  classe  indigente  de  la  société  une 
part  aux  biens  de  cette  vie,   dans  la  proportion  de  ses  besoins. 

1  IÏ30. aiilenr  llbenlissliru:  impciiûam  et  Siiperimpocdar  Ipsfe  prû  auimabus  vtslns,  2  Cor., 
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Lorsque  les  possesseurs  de  la  forlWne  sauront  qùé  Dieu  n'a  don  ni 
le  succès  à  leur  irio'ûslr'le  ou  ne  les  a  fnil  hériter  de  fa  richesse  de 
leurs  pères  que  pour  les  établir  (a  providence  visible  du  pauvre,  que 
les  richesses  ne  sont  ainsi  déposées  l'rausitor rement  dans  leurs  mains 
qu'afîn  qu'ils  se  procurent  le  bonHebr  et.  la  gloire  de  les  verser  dans 
le  sciti  de  l'indigent,  ils  regarderont  leur  Irésor  comme  le  patrimoine 
de  tous  ceux  qui  souffrent  et  le  distribueront ,  non  selon  les  calculs 
impitoyables  cl  les  insatiables  convoitises  de  la  enpidilé,  mais  selon 
les  règles  «l'une  charité  généreuse  et  fraternelle.  Lorsque  les  ensei- 
gnements de  la-foi  leur  auront  appris  ta  dignité,  de  l'homme  et  au- 
ront, pour  ainsi  parler,  soulevé  à  leurs  yeux  les  haillons  du  pauvre 
pour  leur  montrer  ses  titres  de  noblesse  et  de  grandeur,  ils  estimeront 
davantage  la  l'atîguc  et  les  sueurs  de  leurs  semblables.  Lorsque  les 
biens  permanents  de  la  vie  future  seront  devenus  l'objet  de  leurs 
désirs  et  de  leur  ambition,  et  qu'ils  auront  reconnu  et 1  senti  la  va- 
nité des  biens  périssables  de  ce  monde,  ils  livreront  ces  derniers 
biens  avec  abondance.  Lorsqu'ils  se  souviendront  de  celte  parole  du 
Sauveur  ;  «  En  vérité,  quiconque  aura  donné  à  son  frère  ne  serail- 
ji  ce  qu'un  verre  d'eau  froide  ,  celui-là  ne  perdra  pas : sa  récompense  ' ,  » 
ils  s'empresseront  d'acheter  cette  récompense  divine,  au  prix  des  tré- 
sors qiie  l'orgueil  et  l'avarice  voudraient  entasser. 

D'autre  part,  l'ouvrier,  le  pauvre  qui  tiendra  ses  moyens  d'exis- 
tence ou  de  la  libéralité  du  riche  ou  de  sa  propre  industrie,  si'  la 
Religion  le  conseille  et  le  dirige,  conservera  avec  reconnaissance  et 
dispensera  avec  ordre  et  économie,  soit  le  fruit  de 'ses  travaux  , 
soit  le  bienfait  de  la  charité.  S'il  est  intelligent  '  et  laborieux  ;  les 
avenues  de  la  fortune  n'étant  plus  fermées  paiNla-eupidité  et  le  mo- 
nopole,  il  pourra,  selon  le  succès  dont  il  plaira'à  Dieu  défavoriser 
ses  entreprises,  arriver  à  une  position  sociale  plus1  élevée.  Mais1  en 
tous  cas,  simple  et  modeste  dans' ;ses  goûts,  modéré  dans  ses  dé- 
sirs, réglé  dans  ses  besoins,  il  n'aspirera  pas  au  hixe  de  la  richesse; 
aaafertl  -il  regttifl  meqviq  *uon  ■nnibfrml  cl  30p  «rniirv.ni* 
.  .  '  ' —  's^u^mm,  ma*  ..    .aeoqmt  eooa  oUn-j 

'  ïït  quienmqiis  pohim.ttederitiiiiiïesJmininïisistis  cnlreem  nqns  fii^to  tw.tuni  in  nominc 
iVucîin.ili ,  iiiiicii  dit-il  vobii,  non  pL'fdtl  iiici-cmlcm  siunn.  Walli.  u.  J 0 ,  v.  i2. 


il  aimera  sa  condition  obscure,  remerciera  la  Providence  du  néces- 
saire qu'il  possède  ,  et  ne  demandera  ;pas  à  tout  pris  le  superflu 
qu'elle  lui  refuse.  Il  pourra  même  pourvoir  par  avance  aux  néces- 
sités de  l'âge  avancé,  et  lorsque  ces  jours  mauvais,  où  l'affaiblis- 
sement de  ses  forces  et  ses  infirmités  ne  lui  permettront  plus  de 
travailler,  seront  venus,  ii  usera  de  ce  qu'il  aura  ramassé  dans  un 
temps  plus  prospère,  et  réjouira  sa  vieillesse  de  la  moisson  souvent 
abondante  qu'une  jeunesse  économe  et  laborieuse  aura  recueillie. 

C'est  là  l'unique  système  praticable  d'économie  sociale,  le  seul  qui , 
sans  porlurbation  et  sans  secousse,  améliore  ia'condïtion  du  pauvre 
et  assure  la  prospérité  d'une  nation;  et  c'est  la  Religion  seule  aussi  qui 
peut  le  réaliser.  iSous  serons  heureux  de  faire  entendre  à  tous  ces 
salutaires  enseignements;  et  si  nous  parvenons  à  les  faire  goûter, 
nous  aurons  acquis  la  plus  belle  récompense  que  nous  puissions  atten- 
dre de  nos  efforts. 


Et  vous  qui  fûtes  le  premier  objet  de  notre  affection  et  de  nos 
soins .,  voiis  dirons -nous  maintenant  les  regrets  que  vous  nous 
nspirezV  Ces 'regrets,  vous  les  avez  lus  dans  notre  cœur,  et  rien 
ne  pourra  les  affaiblir  ,  ni  l'éloignemenl,  îii  le  temps,  ni  les  tra- 
vaux qui  vont  absorber  le  reste  de  nos  jours.  Que  de  fois  ne  repor- 
terons-nous pas  nos  regards  vers  ces  contrées  paisibles,  à  qui  Dieu 
a  accordé,  en  échange  des  dons  de  la  nature,  les  dons  plus  précieux 
de  la  grâce  !  Terre  bénie  où ,  au  milieu  des  occupations  de  la  charge 
pastorale,  on  goûte  le  repos  de  la  solitude!  Peuple  privilégié  qui, 
garanti  de  la  contagion  de  nos  grandes  cités ,  avez  conservé  dans 
vos.  travaux  champêtres  la  pureté  et  la  simplicité  des  mœurs  an- 
ciennes! En  vous  quittant  pour  aller  où  Dieu  nous  appelle,  vous 
nous  permettrez  de  ne  perdre  jamais  votre  souvenir,  et  de  le  mêler 
aux  peines  et  aux  agitations  de  notre  nouvelle  vie.  Il  adoucira  les 
amertumes  que  la  Providence  nous  prépare  et  allégera  le  fardeau 
qu'elle  nous  impose. 

Le  vénérable  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Digne  qui  nous  a  aidé 
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avec  tant  d'empressement  à  porter  le  poids  de  la  charge  épiseopale, 
doit  recevoir  ici  le  témoignage  de  notre  satisfaction  et  de  notre 
reconnaissance  pour  le  concours  qu'il  a  .bien  voulu  nous  prêter.  La 
confiance  que  nous  avons,  dès  le  commencement,  placée  dans  son 
dévouement  et  dans  ses  lumières,  n'a  jamais  été  trompée,  et  nous 
nous  sommes  toujours  félicité  de  lui  avoir  restitué  la  part  que  lui 
attribuent  l'ancienne  pratique  de  l'Eglise  et  les  prescriptions  des  saints 
canons  dans  le  gouvernement  des  diocèses. 

Nous  exprimons  aussi  nos  bien  vifs  regrets  au  clergé  qui  nous  a  si 
longtemps  édifié  par  sa  régularité  et  consolé  par>  son  obéissance ,  son 
zèle,  sa  charité,  par  toutes  les  vertus  sacerdotales.  La  condition  pé- 
nible que  la  pauvreté  des  liens  et  l'àprelé  du -climat  lui  ont1  faite 
a  toujours  relevé  à  ncs  yeux  les  qualités  qui  le  distinguent  et  nous 
a  rendu  plus  digne  d'intérêt  et  d'estime.  Nous  lui  étions  déjà 
uni  par  les  liens  de  l'affection  et  de  la  confiance;  et,  au  moment  où 
nous  nous  applaudissions  du  bonheur  de  resserrer  davantage  ces  liens, 
il  a  fallu  les  rompre.  Mais  iîs  ne  seront  jamais  entièrement  rompus. 
Notre  cœur  se  tournera  toujours  vers  lui  et  nous  compterions  au 
nombre  des  jours  les  plus  heureux.de  notre,  vie  celui  où  nous  pour- 
rions loi  donner  quelque  nouveau  témoignage  de  notre;  attachement. 

Nous  vous  a,vons  porté  une  affection  particulière,  ô  vous,  Times 
saintes  ,  que  le  Seigneur  a  retirées  du  monde  pour  vous  préparer 
dans  la  solitude  un  avanl-goùt  des  joies  célestes:  Vos  .prières,  nous 
en  sommes  assuré,  nous,  ont  suivi  dans  le  cours  de  notre  épiscopaf. 
Voire  charité:  nous  les  continuera  en  ce  temps  surtout  où  nous  en 
avons  un  plus  pressant  besoin.  Vous  êtes  chargées ,  dans  la  solitude, 
des  intérêts  de  l'Église:  vous  devez  mériter  pour  elle,  par  vos  sup- 
plications et  par  la  sainteté  de  voire  vie,  les  bénédictions  de  Dieu. 
Vous  n'oublierez  pas  celui  qui  fut  votre  Pasteur  et.  voire  Père,  ni 
la  portion  du  troupeau  de  Jésus-Christ  qu'il  est  chargé  de  conduire. 
Vous  nous  serez  toujours  unies  par  les  vœux  de  vos  cœurs,  et  cette 
union  sera  pour  nous  une  source  de  grâces  et  de  consolations. 

Mais,  au  moment  de  nous  séparer  de  vous,  prêtres  et  fidèles  de 
l'Église  de  Digne,  nous'  ne  devons  pas  vous  taire  l'immense  conso- 
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làlio»  par  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  d'adoucir  tous  les  déchirements 
de  notre  cœur.  Celui  qui  nous  était  depuis  si  longtemps  uni  par 
les  liens  de  l'amitié ,  qui  avait  le  secret  de  tontes  nos  pensées,  qui 
partageait  nos  joies  et.  nos  peines,  qui  était  la  moitié  de  notre  âme, 
celui-là  vient  d'être  désigné  pour  être  notre  successeur;  Nous  ne. 
craignons  pas  de  vous  en  féliciter,  Nos  très-chers  Frères.  Cette 
gravité,  ■  cette  prudence,  cette  foi  vive,  cette  tendre  piété,  qui  ne  se 
sont  jamais  démenties  dans  l'abandon  même  de  la  vie  intime1;  "tou- 
tes  ces  vertus  jointes  à  une  connaissance  approfondie  de  la  sainte 
doctrine,  nous  sont' un  sur  garant  des  succès  de  son  ministère.  Voire 
futur  pasieur,  avec  toutes  ces  éminentes  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur,  en  continuant  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  bien  dans  notre 
administration  ,  en  réparera  aussi  les  fautes  et  vous  les.  fera  oublier. 
Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  lui  exprimer  ici  publiquement  noire 
reconnaissance  pour  avoir  laissé  vaincre  sa  modestie  par  l'ascendant 
de   l'amitié  et  par  le  mérite  de  l'obéissance. 

Noire  nouvelle  famille  spirituelle  nous  pardonnera  d'autant  plus 
volontiers  l'énanchement  de  ces  regrets  pour  l'Église  qui  fut  le  premier 
objet  de  nos  sollicitudes  pastorales,  qu'elle  y  verra  pour  elle-même, 
nous  ne  saurions  en  douter ,  un  gage  de  plus  de  notre  inviolable 
dévouement  et  de  I  notre  tendresse  paternelle. 

A  CES  CAUSES,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

tf*i«fci«bi  B  |  Article  premier; 

Il  sera  célébré  dans  toutes  les  Eglises  et  Chapelles  de  notre  Dio- 
cèse,  le  dimanche  qui  suivra  la  lecture  de  cette  Lettre  pastorale, 
une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit,  pour  attirer  les  bénédictions 
de  Dieu  sur  nous  et  sur'  nos  diocésains. 

Le  même  jour,  après  vêpres  ,  il  y  aura  un  salut  solennel  du  Saint- 
Sacrement,  précédé  du  chant  de  l'hymne  Ane,  maris  Stella  ,  en 
l'honneur  de  la  Très-Sainle  Vierge,  patrone  de  notre  Métropole  et 
du  -  Diocèse, 
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tendant  huit  jours,  à  dater  dit  dimanche  indiqué,  Cous  les  prêtres 
réciteront  à  la  messe,  les  Collecte ,  Secrète  et  Post-Communion  pro 
D.t>,  Arcluppisçqpq. 


Nous  exhortons  nos  très -chères  filles  les  Religieuses  des  'différentes 
communautés  de  noire  Uîocèse,  à  redoubler  de  zèle  et  de  ferveur 
pour  obtenir  les  grâces  dont  nous  avons  besoin,  et  à  faire  au  moins 
une  fois  la  sainte  Communion  à  cette  intention. 


Le  premier  lundi  qui  suivra  notre  arrivée,  nous  célébrerons  nous- 
mème,  dans  notre  église  métropolitaine,  un  service  solennel  pour 
le  repos  de  l'âme  de  Mgr.  Affre,  notre  prédécesseur  de  glorieuse 
mémoire. 

-.1  *tfVta[>  Mfl^Pf'Hwif-Mj^  W'j  --lu,! mi «taowp  t  i-ntintlo' 

Nous  continuons  à  tous  les  prêtres  de  notre  Diocèse  les  pouvoirs  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  qu'ils  ont  reçus  de  MM.  les  vicaires- 
généraux  capitulaires. 

Et  sera,  la  présente  Lettre  pastorale,  lue  et  publiée,  le  dimanche, 
15  octobre,  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  notre  diocèse. 

Donné  à  Digne,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes,  et  le 
contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  neuf  octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quarante-huit ,  fête  de  saint  Denis. 

t  MARIE-DOMINÏQUE-ÂUGOSTE,  Jrchëvëqke  de  Paris. 

DEDOUË  ,  Chanoine  honoraire  , 
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TRAVAUX  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 


Messieubs  , 

Conformément  h  la  décision  prise  par  la  Chambre ,  dans  sa  séance 
du  31  août  dernier,  je  viens  lui  présenter  le  résumé  de  ses  travaux ,  à 
dater  du  mois  de  septembre  1847  ,  époque  à  laquelle  s'était  arrêté  le 
précédent  compte-rendu. 

Le  plan  que  j'ai  adopté,  pour  ce  travail;  est  plus  méthodique  que  chro- 
nologique; c'est-à-dire  :  que  je  cherche  à  rassembler  les  faits  et  à  les 
exposer  dans  l'ordre  de  leurs  rapports  entre  eux  plutôt  que  dans  celui 
des  dates.  L'esprit  les  embrasse  et  les  suit  mieux;  l'enchaînement  en  est 
plus  logique;  il  offre  plus  de  clarté  et  de  précision. 

Au  moment  ou,  fonctionnant  pour  la  première  fois,  un  mode  d'élec- 
tion, dont  le  suffrage  universel,  relatif,  est  la  base,  va  vous  donner 
des  successeurs,  il  n'est  peut-être  pas  sans  utilité,  et  pour  les  intérêts 


dont  les  nouveaux  élus  seront  appelés,  à  leur  tour,  à  être  les  organes , 
et  pour  eux-mêmes,  de  trouver  tout  fait  celte  sorte  de  bilan  de  la  situa- 
tion que  vous  leur  laissez,  et  qu'ils  pourront  ensuite  plus  amplement 
approfondir,  au  moyen  des  registres  de  vos  délibérations. 

Quels  que  soient ,  au  reste,  les  successeurs  que  le  nouveau  mode  de 
votation  vous  prépare,  il  vous  est  permis  d'espérer  que  les  traditions  qu'ils 
recevront  de  vous ,  et  dont  vous  n'aviez  été,  vous-mêmes,  que  les  conti- 
nuateurs, ne  seront  point  un  héritage  à  répudier. 

Si  j'avais,  en  effet,  à  faire  l'histoire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  dont  l'origine  remonte  à  une  époque  déjà  assez,  éloignée,  je  n'é- 
prouverais d'autre  embarras  que  celui  de  choisir,  dans  la  longue  série  de 
ses  actes ,  ceux  qui  ont  un  caractère  plus  important  et  plus  spécial  d'uti- 
lité. Je  rappellerais ,  avant  1 789  ,  ces  règlements ,  sages  pour  le  temps , 
qui  ont  fait  la  gloire  et  la  splendeur  de  nos  plus  riches  industries;  je 
citerais,  depuis  son  rétablissement,  sous  le  Consulat,  l'institution  du  Con- 
seil des  prud'hommes,  la  création  de  l'Entrepôt  des  soies,  des  denrées 
coloniales  et  des  sels  ;  la  fondation  de  la  Condition  unique  et  puhlique 
des  soies  ,  et  il  n'y  a  que  quelques  années  ,  l'application  à  cet  établisse- 
ment de  la  belle  découverte  de  SI.  Léon  ïalabot  ;  enfin  l'encouragement 
et  la  propagation  de  l'invention  de  Jacquard ,  qui  sont  autant  de  services 
éminents  dont  la  mémoire  ne  saurait  s'effacer ,  en  ce  que  leurs  avantages 
sont  de  ceux  que  chaque  jour  fait  sentir  et  apprécier  de  plus  en  plus. 
Mais  ce  n'est  ni  le  temps,  ni  le  lieu  d'entreprendre  celte  lâche;  je 
rentrerai  tout  simplement  dans  le  cadre  modeste  et  circonscrit  que  vous 
m'avez  assigne*.  . ,  ,  ,  noitmwi*»'.!  .aotJ  3"  flujunki  ni  n"q  ■••■■ir 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


La  Condition  publique  des  soies,  que  je  viens  de  citer,  a  continue  à 
tenir  une  des  premières  places  dans  -votre  sphère  d'action  ,  pendant  le 
cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Au  30  septembre  1847  ,  après  vous  avoir  signalé  la  marche  ascen- 
dante et  progressive  de  l'exploitation  qui  a  lieu  dans  cet  établissement, 
j'en  concluais  qu'an  31  décembre  le  passage  de  1 ,600,000  kilogrammes 
de  soie,  au  moins,  y  aurait  été  constaté.  Cette  prévision  n'a  point  été 
trompée  :  1,697,9S7  kilogrammes,  tel  a  été  le  chiffre  total  et  définitif 
de  l'exercice  ;  c'est  le  plus  élevé  qui  eût  jamais  été  atteint. 

Au  début  de  1848  ,  ce  mouvement  conservait  toute  son  activité;  mais 
la  crise  que  notre  fabrique  a ,  depuis  lors,  traversée  ,  a  considérablement 
ralenti  la  marche  des  mois  qui  ont  suivi  la  révolution  de  février.  Au  31 
août,  le  conditionnement  n'était  encore  que  de  768,173  kilogrammes; 
ce  qui ,  proportionnellement  au  temps  de  l'année  restant  ù  s'écouler ,  ne 
permettait  pas  d'espérer  un  total  de  plus  de  1 1  à  1 ,200  mille  kilogram- 
mes ;  à  moins  que  ies  quatre  derniers  mois  ne  se  maintiennent  an  niveau 
du  mois  d'août ,  qui  s'est  élevé  à  128,333  kilogrammes,  un  des  beaux 
chiffres  des  années  prospères.  Ce  qui  imprime  à  celle  décroissance  un 
caractère  plus  fâcheux  ,  c'est  qu'il  s'en  manque  de  beaucoup  que  toute 
inférieure  qu'elle  a  été ,  la  quantité  de  matière  conditionnée  ait  été  ab- 
sorbée par  la  fabrique  de  Lyon.  L'exportation  a,  dans  le  chiffre  général 
de  l'année  courante,  une  part  malheureusement  trop  large;  en  sorte 
qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  mesurer  l'activité  de  la  fabrique,  à  celle, 
même  affaiblie,  de  la  Condition. 

Vous  aviez  ,  au  conditionnement  ordinaire  ,  ajouié  celui  de  la  laine  , 
ainsi  que  le  décreusage  public  de  la  soie.  L'empressement  du  commerce 


à  user  de  celLe  double  faculté ,  n'a  pas ,  jusqu'ici ,  répondu  à  votre  attente. 

Le  conditionnement  des, laines,  commencé  en  niai  1847,  n'a  donné 
lieu,  jusqu'au  31  décembre  ,  qu'à  cent  cinquante -six  opérations.  On  n'est 
pas  sans  quelque  raison  de  croire  que  l'opposition  des  vendeurs  à  la  pro- 
pagation de  cet  usage ,  n'a  pas  été- étrangère  à  la  médiocrité  des  résultats, 
il  semblait  pourtant ,  en  commençant  1848  ,.  que  les  obstacles  s'apla- 
nissaient. Le  mois  de  janvier  avait  produit  trente-cinq  opérations  ;  on 
pouvait  espérer  que  ce  nombre  allait  s'accroître;  mais  l'influence  des 
événements  a  paralysé  ces  dispositions  favorables  ;  et  le  premier  semestre 
de  1848,  n'a,  en  définitive,  atteint  pour  la  laine,  que  le  chiffre  de 
soixante  opérations. 

Le  décreusage  de  la  soie  ,  qui ,  de  septembre  1 847  à  la  fin  de  l'année , 
avait  fourni  quatre-vingt-douze  opérations,  n'a  été  que  de  trente-cinq 
pour  le  premier  semestre  de  1S4S.  L'inaction  de  la  fabrique  explique 
celte  décroissance;  la  suite  fera  connaître  si  c'est  la  seule  cause  qui  ail 
comprimé  l'essor  d'une  mesure  dont  on  s'était  promis  de  plus  larges  effets. 

L'accroissement  de  travail  que  présageait  la  marche  progressive  de 
l'exploitation ,  yous  avait  fait  juger  nécessaire  un  accroissement  propor- 
tionnel du  matériel  de  l'établissement  :  c'est  dans  ce  but  que  vous  avez 
voté  la  dépense  d'une  troisième  chaudière ,  qui  y  a  été  placée ,  et  dont 
l'existence  fournirait,  au  besoin,  les  moyens  de  faire  face  à  des  éventua- 
lités extraordinaires,  eu  même  temps  qu'elle  est  destinée  à  prévenir, 
désormais  ,  toute  interruption  quelconque  dans  le  service, 

Le  personnel  des  employés  continuant  à  suivre  l'impulsion  toujours 
aussi  habile  que  zélée  de  M.  Gamor,  son  dii-ccLeur ,  n'a  cessé  de  se  dis- 
tinguer par  son  exactitude  et  son  intelligence.  Vous  en  avez  manifesté 
votre  satisfaction  par  de  l'avancement  accordé  à  ceux  auxquels  la  double 
recommandation  du  mérite  et  de  l'ancienneté  y  donnait  le  plus  de  titres. 
Vous  avez  aussi,  dans  une  pensée,  de  bienveillance  pour  tous,  insisté  , 
avec  force,  auprès  du  gouvernement,  afin  d'obtenir  l'approbation  du 
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règlement  ■vote  par  la  Chambre,  depuis         ,  pour  rétablissement  d'une 

caisse  de  retraite  en  faveur  de  la  généralité  de  ces  mêmes  employés.  rëfraiicf? 

Nous  avons  reçu,  à  ce  sujet,  des  assurances  qui  ont  cessé  d'être 
empreintes  de  l'esprit  d'indifférence  qui  s'était  précédemment  révélé 
contre  la  proposition  de  cette  institution,  et  qui  entravait,  depuis  près 
de  trois  ans,  sa  réalisation  définitive.  De  récentes  informations  nous 
ont  appris  que  le  Conseil  d'Etat ,  mis  enfin  à  même  de  délibérer  sur  le 
projet  émané  de  l'initiative  de  la  Chambre ,  a  exprimé  un  avis  favorable 
à  son  adoption.  Ce  n'est  donc  plus  qu'une  affaire  de  bureaux,  dont  la 
solution  ne  saurait  tarder  à  suivre  la  demande  que,  tout  récemment  en- 
core, vous  avez  réitérée,  à  cet  effet,  à  M.  le  Ministre  du  commerce. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  ,  avait  porté  Tmilf  ivti 
à  la  somme  de  287,000  francs  ,  le. fonds  de  réserve  de  la  Condition  en  "'""■ 
dépôt  au  Montde-Piélé ,  le  31  décembre  1847.  Mais  les  impérieuses 
exigences  de  l'année  courante  ont  fait  éprouver,  à  ce  dépôt,  une  sen- 
sible diminution. 

Un  capital  de  1 00)000  francs  en  a  été  distrait  pour  une  urgente  des-  voriemcui 
tination  d'utilité  publique.  Vous  en  avez  autorisé  le  placement  en  actions 
du  Comptoir  national  d'escompte  de  Lyon.  Il  faut  espérer  que  cette  me-  i°ir  nation 
sure  offrira  le  double  avantage  d'avoir  été  un  service  rendu ,  dans  un  '  escom["e' 
moment  critique  ,  au  commerce  tout  entier,  et  de  constituer  un  emploi 
de  fonds  dont  les  finances  de  la  Condition  n'auront  pas  ù  souffrir. 

Quant  à  présent  c'est  une  sorte  d'aliénation  temporaire  et  à  durée 
indéterminée,  qui  neutralise  tout  emploi  prochain  de  cette  portion  de  la 
réserve  de  la  Condition. 

Des  187,000  francs  restant,  59,000  ont  été  appliqués  au  soulage-  /uu™  cra- 
ment des  travailleurs  inoccupés  de  l'agglomération  lyonnaise  ,   dont  i>olf' 
20,000  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  avant  la  révo- 
lution de  février,  et  39,000  versés  depuis  aux  deux  souscriptions  patrio- 
tiques ouvertes  par  la  Mairie  de  Lyon, 


Vous  ayez ,  en  outre ,  dans  le  même  intervalle  et  avec  l'approbation 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  dispose'  de  8,500  francs  ,  sur  les 
mêmes  fonds ,  pour  différentes  destinations. 

Il  ne  reste  donc  plus,  en  ce  moment ,  à  la  caisse  du  Mont-de -Piété  , 
y  compris  un  nouveau  versement  de  îi ,000  francs  qui  vient  d'y  être 
effectué ,  qu'une  valeur  disponible  de  124,500  francs.  Sur  ce  résidu  ,  il  y 
a  d'engagés  pour  plus  de  60,000  francs  de  crédits  votés  et  en  partie  exi- 
gibles d'un  instant  à  l'autre,  tels  notamment  que  celui  de  30,000  francs 
pour  premier  fonds  du  capital  de  la  dotation  de  la  caisse  des  retraites 
rappelée  plus  haut,  avec  les  intérêts  d'environ  trois  années. 

Lorsque  tous  ces  engagements  auront  été  remplis ,  l'encaisse  ne  laissera 
plus  à  la  Chjmbre  que  des  facultés  bien  limitées,  surtout  si  elle  est 
appelée  à  donner  bientôt  cours  ;i  la  résolution  qu'elle  a  prise  ,  dans  sa 
séance  du  1  î  septembre,  de  participer,  avec  largesse,  ii  l'exécution  d'un 
projet  présenté  à  son  examen ,  pour  la  fondation  d'une  institution  de  pré- 
voyance destinée  à  procurer  aux  ouvriers  de  la  fabrique  d'étoffes  de  soie  , 
des  secours ,  dans  la  maladie ,  et  des  pensions  ,  dans  leur  vieillesse. 

En  attendant  que  ce  projet  reçoive  une  organisation  définitive  ,  vous 
avez  continué  à  répandre  d'utiles  encouragements  parmi  les  ouvriers  que 
d'ingénieuses  recherches  recommandaient  à  voire  attention. 

M.  Marin  avait  été  conduit  par  une  étude  approfondie  des  tissus  qui 
ont  fait  partie  de  l'exposition  chinoise ,  à  en  décomposer  quelques-uns  , 
dont  la  soie  ne  lui  avait  paru  être  ni  de  l'organsin ,  ni  de  la  trame.  L'es- 
poir d'enrichir  notre  fabrique  de  ce  nouveau  genre  de  produits,  lui  a  fait 
entreprendre  la  construction  d'un  moulin  propre  à  donner  de  cette  qua- 
lité de  soie.  3,705  francs  de  déboursés  ont  été  avancés  pour  lui  en  fournir 
les  moyens ,  sur  les  fonds  libres  de  la  Condition.  La  soie  qu'il  a  obtenue 
de  ses  essais  semble ,  en  effet,  promettre  un  emploi  nouveau.  II  reste , 
pour  en  parfaitement  juger ,  à  la  soumettre  au  tissage.  Si  elle  y  répond  à 
l'attente  de  M.  Marin  ,  ce  dernier  n'aura  plus  qu'à  introduire  ,  dans  son 
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moulin  à  filer ,  des  modifications  à  l'aide  desquelles  le  prix  de  revient  de 
la  soie  qu'on  en  retirera  ne  dépasse  pas  de  certaines  limites. 

M.  Yillard  a  touché ,  pour  une  canneticre  de  son  invention ,  une    vï  lia  ré- 
prime d'encouragement  de  cinq  cents  francs.  Une  autre  allocation  de 
quatre  cents  francs  a  été  affectée  aux  frais  de  construction  d'une  méca- 
nique Jacquard ,  pour  laquelle  il  a  imaginé  un  nouveau  système. 

Un  perfectionnement  ajouté  par  M.  Duroc,  au  mettage  en  corde,  a  Dmoc 
valu  à  son  auteur  une  prime  de  trois  cents  francs. 

M.  Gonnard  a  été  gratifié  de  mille  francs  pour  un  procédé  de  montage  Gunnar 
des  métiers.  Un  crédit  a ,  de  plus ,  été  ouvert  pour  les  frais  de  lithogra- 
phie des  dessins  figuratifs  de  ces  procédés ,  afin  de  les  distribuer  dans  la 
fabrique. 

Trois  cents  francs  ont  été  accordés  à  M.  Lambert ,  pour  un  nouveau  umbe 
tempia,  sans  préjudice  d'un  supplément  de  deux  cents  francs  lorsqu'il 
justifiera  de  l'application  de  cet  ustensile  au  moins  à  vingt  métiers. 

Quatre  cents  francs  ont  été,  pour  M.  Grégoire,  le  prix  d'un  procédé  qui  CcùSa\ 
empêche  les  tenues.  La  même  somme  lui  est  réservée  pour  le  moment 
où  il  justifiera  du  placement  de  quarante  de  ses  mécaniques  hors  de  son 
atelier. 

M.  Jaillet  jeune  vous  a  présenté  une  mécanique  Jacquard ,  conçue  dans  Jaîtioi  je 
un  système  tout  nouveau ,  et  sur  la  propagation  de  laquelle  paraissent  se 
fonder  de  grandes  espérances  de  perfectionnement  pour  la  fabrication. 

Vous  avez  décerné  une  prime  de  trois  mille  francs  à  la  découverte 
proprement  dite,  et  stimulé  le  zèle  de  l'auteur  a  la  répandre,  en  lu; 
assurant  pour  quinze  mille  francs  de  primes  subséquentes,  qui  lui  seront 
comptées  au  fur  et  à  mesure  qu'il  justifiera  de  la  construction  ou  de  la 
refonte  d'un  nombre  progressif  de  machines  employées  dans  les  ateliers 
de  l'agglomération  industrielle  lyonnaise. 

M.  Lanteirès  ,  ce  vétéran  des  inventions  utiles ,  .dont  les  registres  de  Lonieîr 
vos  délibérations  ont  si  souvent  constaté  le  dëvoùment  infatigable  et  dé- 
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^intéressé,  vient  d'en  fournir  de  nouvelles  preuves.  Il  a  construit  un 
métier  pour  le  velours,  qui.  est  un  modèle  d'exécution  parfaite  et  soi- 
gneuse ,  et  qui  recèle  le  germe  d'une  amélioration  bien  précieuse  pour  la 
production  de  cette  étoffe.  Avec  le  métier  dont  on  se  sert  généralement  , 
des  hommes  robustes  et  fortement  consiilués  sont  seuls  capables  de  résis- 
ter à  l'effet  continu  et  pénible  de  cette  spécialité  de  tissage.  Le  métier  de 
M.  Lanteirès  promet  de  faire  cesser  toute  espèce  de  fatigue  ;  un  adoles. 
cent,  une  femme ,  pourront  le  faire  fonctionner  sans  que  leur  santé  en 
soit  altérée.  Ce  sera,  tout  à  la  fois,  un  bienfait  pour  l'ouvrier  et  de  l'éco- 
nomie pour  le  fabricant. 

Vous  avez  voté  à  M.  Lanteirès,  à  titre  de  première  indemnité  du  temps 
et  du  travail  qu'il  a  consumés  en  recherches  et  en  essais  ,  une  somme  de 
deux  mille  francs.  Et  afin  qu'il  puisse  continuer,  sans  dommage  pour  sa 
modeste  existence,  l'œuvre  éminemment  distinguée  qu'il  a  déjà,  en  partie, 
accomplie  ,  vous  l'avez ,  autant  que  votre  compétence  le  comporte  ,  doté 
d'une  subvention  de  cinq  cents  francs  par  an. 

D'autres  dispositions  prises  dans  l'intérêt  et  pour  l'avantage  général  de 
la  fabrique  de  soieries  ,  ont  été  l'obje^  de  vos  délibérations. 

Vous  avez  maintenait,  en  1S48,  à  la  Société  de  garantie  mutuelle 
contre  le  piquage  d'once ,  le  subside  de  cinq  mille  francs,  dont  vous 
l'aviez  déjà  fait  jouir  pour  chacune  des  années  1S4G  et  1847. 

Vous  avez  élevé  à  trois  mille  francs  votre  contribution  aux  frais  de 
l'éducation  expérimentale  de  vers  à  soie  de  la  Société  d'agriculture  , 
en  1848. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  a  conservé,  dans  la  dispensatïon  des 
fonds  de  la  Condition ,  l'allocation  de  cinq  cents  francs  que  vous  lui  avez 
attribuée  depuis  plusieurs  années,  pour  les  frais  de  poinçonnage  facul- 
tatif et  gratuit  dos  cylindres  de  la  mécanique  Jacquard. 

M.  Dufour,  professeur  de  fabrication  des  tissus  de  soie  ,  a  proposé  à  la 
ville  do  créer,  pour  les  ouvriers,  un  cours  gratuit  de  théorie;  à  défaut  de 


M 

fonds  disponibles,  au  budget  municipal,  pour  les  frais  du  matériel ,  vous 
avez  offert  d'y  affecter  une  allocation  de  mille  francs. 

Une  précieuse  collection  d'échantillons  et  de  dessins  ,  provenant  de  Aoquisiiion 
l'ancienne  maison  Dutïllieu ,  avait  été'  achetée  par  des  fabricants  qui  lilin  d,,,;^,,, 
n'avaient  pas  voulu  la  laisser  tomber  dans  des  mains  capables  d'en  abuser, 
mais  en  se  réservant  de  la  rétrocéder  plus  tard,  pour  en  faire  profiter 
toute  la  fabrique.  Cette  patriotique  sollicitude  n'a  point  été  vaine;  vous  avez 
consacré  trois  mille  six  cents  francs  à  rembourser  aux  possesseurs  de  celte 
collection  ,  l'avance  qu'ils  avaient  faite ,  et  tous  en  avez  ordonné  le  dépôt 
au  Musée  de  fabrication  formé  à  l"IIôteI-de-Yillc ,  par  les  soins  et  sous 
la  direction  des  prud'bommcs. 

Cette  acquisition  n'a  d'ailleurs  été ,  dans  votre  pensée,  que  le  prélude    Pnjci  de 
d'une  participation  plus  ample  à  une  mmbinaisnii  de  l'autorité  muni-  rnù^'r 
cipalc  tendant  à  la  création  subséquente  d'un  vaste  musée  d'échantillons ,  "["■'  ;'' |" 
de  dessin»  et  de  modMcs.  Vous  ave/  applaudi  à  ce  projet,  et  vos  vues  sont 
que  l'établissement  qui  doit  en  sortir  devienne  définitivement  possesseur, 
non- seulement  de  la  collection  en  question ,  ainsi  que  de  celles  que 
vous  vous  êtes  expressément  réservé|  d'y  ajouter  successivement,  et  au  fur 
et  à  mesure  d'occasions ,  mais  aussi  de  celles  déjà  réunies  par  les  soins 
éclairés  du  Conseil  des  prud'hommes.  Ce  sera  constituer  un  ensemble  de 
moyens  d'eludes  aux   éléments  duquel  celui  qui   ne  voudra  qu'ap- 
prendre, en  quelque  sorte,  l'histoire  de  la  fabrique,  dans  le  passé  , 
empruntera  toutes  les  notions  propres  a  le  guider;  en  même  temps  que  le 
praticien  y  trouvera  à  s'inspirer  de  traditions  oubliées ,  que  certains , 
comme  on  le  voit  trop  fréquemment  encore  ,  ne  pourront  plus  donner 
pour  des  découvertes  nouvelles. 

Votre  empressement  à  seconder  les  idées  de  conservation  pour  l'exé- 
cution desquelles  l'administration  municipale  a  sollicité  votre  coopéra- 
tion ,  ne  yous  a  pas  rendus  indifférents  au  progrès  de  l'avenir.  Sacién!  do» 

Depuis  1  S  i  G  ,  vous  avez  fait  à  la  Société  des  Amis  des  Arts  les  fonds  An,i> 


concours,  d'un  concours,  limité,  d'abord,  à  l'application  de  la  peinture  et  du  dessin 
à  la  fabrique  de  soieries,  et  que  vous  avez,  en  1847  et  1848,  agrandi, 
en  le  rendant  commun  à  la  gravure,  dans  ses  rapports  avec  l'impression 
des  tissus ,  et  notamment  de  ceux  de  soie.  Vous  avez ,  pour  1 849 ,  assuré 
à  ce  double  concours  une  allocation  de  quatre  mille  cinq  cents  francs. 

Vous  êtes  sortis ,  dans  quelques  circonstances ,  pour  l'emploi  des  fonds 
de  la  Condition,  du  cercle  de  la  fabrique  proprement  dite ,  mais  pourtant 
en  rattachant  indirectement  à  son  avantage  les  dispositions  exception- 
nelles de  cette  nature. 
Cours  de       Telle  est  l'indemnité  de  quinze  cents  francs  que  ,  chaque  année  ,  de- 
îTcrciaL    puis  la  fondation  du  cours  public  et  gratuit  de  droit  commercial ,  vous 
avez  attribuée  au  zélé  professeur  chargé  de  cet  enseignement,  et  que  vous 
lui  avez  maintenuspour  1 848. 
caisse  d'é-      Telle  aussi  peut  être  considérée  la  subvention  de  deux  mille  francs  que, 
pargne  ei  Ja  gjèjgg  a  vos  précédents ,  vous  avez  votée  en  faveur  de  la  caisse  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  de  Lyon ,  pour  l'exercice  courant. 
Freina- pour  placera>  également  dans  cette  catégorie  une  prime  de  cinq  cents 

le?  wagons,  fratlcs  qUe  vous  avez  offerte  à  M.  Ronssy ,  chef-d' atelier ,  l'un  des  expo- 
w.  Routsy.  sants  de  1844  qui  ont  reçu  la  médaille  d'or.  Ne  vouant  pas  exclu- 
sivement à  la  fabrique  les  facultés  remarquables  dont  il  est  doué  pour  les 
arts  mécaniques ,  il  a  imagine  ,  pour  modérer  et  ralentir,  à  volonté ,  la 
rapidité  de  la  marche  des  wagons,  sur  les  chemins  de  fer  ,  un  système 
de  freins ,  qu'un  rapport  fait'à  l'Académie  des  sciences  ,  belles-lettres  et 
arts  de  Lyon  ,  par  un  savant  ingénieur ,  signalait  comme  une  très-heu- 
reuse conception. 

Ai»™  essais  Jen'at  cité ,  en  fait  de  perfectionnements  et  d'inventions  ,  que  ceux 
que  vous  avez  particulièrement  distingués  ;  un  assez  bon  nombre  d'autres 
vous  ont  été  soumis ,  dont  la  récapitulation  m'entraînerait  trop  loin  ;  s'ils 
n'ont  pas  rempli  l'attente  des  hommes  laborieux  et  intelligents  qui  y 
avaient  consacré  leurs  veilles ,  ils  ont  attesté ,  du  moins ,  une  louable 


tendance  ,  de  la  part  de  beaucoup  d'ouvriers  ,  à  ne  pas  se  borner  à  faire 
passivement  fonctionner  le  métier,  instrument  de  leurs  labeurs  ,  mais  à 
en  observer  la  marclie  et  les  mouvements ,  et  à  tirer  de  celte  observation 
constante  et  assidue  des  idées  d'amélioration  et  de  perfectionnement ,  qui 
ne  restent  pas  toutes  stériles- 
Rien  de  ce  qui  intéresse  notre  fabrique  et  qui  a  occupé  votre  attention, 
pendant  la  période  que  ce  rapport  embrasse ,  ne  doit  être  oublie'.  Je  vous 
rappellerai  donc  succinctement  les  particularités  suivantes  : 

Mon  précédent  compte-rendu  mentionnait  l'intention  de  faire  passer 
à  l'épreuve  du  tissage,  de  la  soie  de  Pondichéry,  que  M.  le  Ministre  delà 
marine  avait  ordonné  de  soumettre  à  votre  appréciation.  Des  robes  fa- 
çonnées et  des  foulards  ont  été  le  produit  de  cette  fabrication.  Ce  dernier 
article  est  celui  qui  a  le  mieux  réussi  :  vous  en  avez  conclu  qu'il  y  avait 
Heu  à  conseiller  au  gouvernement  d'encourager,  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Inde,  la  culture  du  mûrier  et  l'éducation  du  ver  à  soie,  en 
s'appliquant  simultanément  a  y  introduire  de  meilleures  méthodes  et  des 
mains  exercées  pour  le  filage. 

D'autres  échantillons  de  soie  provenant  de  la  magnanerie  du  gouver- 
nement, à  Alger,  ont  été  expérimentés  par  vos  soins.  Vous  avez  reconnu, 
dans  leur  consistance,  une  amélioration  qui  attestait  que  vos  précédents 
avis ,  sur  de  la  matière  provenant  de  récoltes  antérieures ,  n'avaient  pas 
c'té  perdus;  vous  en  avez  pris  acte  pour  pousser  à  la  propagation  d'une 
culture  dont  la  France  africaine  retirera  insensiblement  de  grands  avan- 
tages ,  et  que  la  France  continentale  est  intéressée  à  voir  prospérer. 

Des  essais  diriges  vers  le  même  but  ne  cessent  pas  d'être  tente's  dans 
certaines  parties  de  notre  territoire,  autrefois  déshéritées  de  cette  culture; 
vous  avez  eu ,  cette  année  ,  des  témoignages  de  satisfaction  à  consigner 
dans  vos  registres ,  pour  une  partie  de  soie  de  Layaur  (Tarn) ,  avec  la-  : 
quelle  vous  avez  fait  tisser  de  fort  belles  cravates  noires;  et  pour  de 
la    magnifique    soie   blanche,  récoltée  à  St-Selves,  près  Bordeaux, 


H 

parle  major  polonais  Eronsky.  Ce  produit,  qui  égale  en  pureté,  en 
finesse  et  en  régularité  tout  ce  qu'il  y  a  de  pins  réputé  dans  cette  qualitj 
de  matière,  a  été  jugé  par  vous  d'une  beauté  remarquable,  mais  il  ne 
pourrait  être  utilisé  par  la  fabrique  de  Lyon ,  que  dans  une  très- 
mince  proportion  ;  en  général ,  la  fabrication  des  étoiles  n'en  emploie  pas 
de  cette  valeur.  Pour  la  dentelle  et  autres  tisages  analogues,  une  soie 
de  ce  mérite  est  de  celles  qui  sont  essentiellement  recherchées. 
SoicTOgêiaio     Un  produit  du  Dahomey  (cèle  occidentale  d'Afrique),  recueilli  par  un 

du  Dahomey.  _     ■  >*]  ;  ■  j     ib  ••  i    .  •        ■■-     '        ■  ,  ,. ,  .  .  , 

agent  Irancais  ,  dans  cette  contrée  ,  et  qu  il  a  expédie  en  rranec  sous  ta 
dénomination  de  soie  végétale ,  vous  a  été  transmis ,  pour  en  déterminer 
la  nature,  par  M.  le  Ministre  du  commerce.  Vous  n'y  avez  reconnu 
qu'une  bourre  ou  duvet  semblable  à  celle  du  chardon  d'Europe  ,  sans 
aucune  des  qualités  constitutives  de  la  soie.  Toutefois,  cette  bourre,  foulée 
avec  du  poil  de  lapin ,  a  donné  un  feutre  extrême  oient  souple  et  léger  , 
qui  remplacerait  avantageusement  celui  qu'on  obtient  des  matières  que  la 
chapellerie  emploie  aujourd'hui.  Dans  le  rapport  que  vous  avez  fait ,  à  ce 
sujet,  à  M.  le  Ministre,  vous  avez  exprimé  l'avis  ,  que  si  la  bourre  en 
question  existait,  dans  les  contrées  d'où  elle  a  été  envoyée,  en  assez  grande 
abondance,  pour  pouvoir  remplacer,  au  même  pris,  celles  qu'on  mélange 
avec  le  poil  de  lapin ,  il  y  aurait  utilité  à  en  encourager  l'introduction 
dans  de  larges  proportions. 

Je  ferai  maintenant  une  courte  excursion  dans  la  sphère  des  questions 
touchant  à  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  fabrique;  et  je  terminerai  par 
une  revue  spéciale  des  faits  auxquels  la  Chambre  a  été  appelée  à  prendre 
part  depuis  la  révolution  de  février. 
Travaildes       Consultés  sur  le  projet  de  loi  dont  ,  peu  de  jours  avant  ce  grand  évé- 

enfants  an*  nemeni   [a  ci-devant  Chambre  tics  pairs  venait  d'entreprendre  la  discus- 

lo  mandat:-  ,  .    ..un—  -»  ■■•m    „        ,1      i  r.i 

luree.      si0n  ,  au  sujet  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  vous  vous 

étiez  prononcés  pour  celles  des  propositions  émises  qui  vous  avaient  paru 

le  plus  conformes  aux  progrès  de  la  civilisation  ,  aux  lois  de  l'humanité, 

à  la  liberté  du  père  de  famille. 


A  la  même  époque  ,  sur  h  demande  de  l'administration ,  vous  aviez 
ouvert  une  enquête  louchant  les  variations  subies  par  les  salaires  de  la 
classe  ouvrière,  depuis  la  révolution  de  1  830  ;  mais  ce  qui  s'est  accompli, 
sur  ces  entrefaites,  vous  a  fait  laisser  ce  travail  à  l'état  de  rapport. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Elicnne  à  Lyon  ,  se  prévalant 
de  l'invitation  qu'elle  avait  reçue  du  gouvernement ,  à  l'effet  de  soumettre 
à  son  approbation  un  tarif  des  pris  du  transport  des  voyageurs ,  en  avait 
pris  acte  pour  faire  observer  que  si  c'était  à  titre  d'omission  ,  que  cette 
demande  lui  était  faite,  elle  était ,  par  réciprocité ,  fondée  à  réclamer 
contre  les  omissions  existant ,  à  son  préjudice  ,  dans  le  tarif  du  transport 
des  marchandises.  Partant  de  cette  base,  elle  avait  la  prétention  d'ob- 
tenir nombre  de  conditions  nouvelles,  en  vue  de  l'accroissement  des 
produits  de  l'entreprise. 

Consultée  sur  le  travail  présenté  an  gouvernement  par  la  Compagnie  , 
notre  Chambre  de  commerce,  protestant,  en  principe,  contre  toute  inter- 
prétation du  cahier  des  charges,  qui  n'admettrait  pas  que  les  prévisions 
de  cet  acte  ne  s'étaient  point  étendues  au  transport  des  voyageurs,  enga- 
geait le  gouvernement  à  décider  :  que  préalablement  à  toute  discussion 
d'un  tarif  applicable  à  cette  nature  de  transports,  laCompagnie  serait  mise 
en  demeure  de  faire,  à  son  chemin,  les  changements  et  les  améliorations 
que  la  spécialité  de  ce  service  rendait  urgents  ,  et  gui  n'étaient  primiti- 
vement point  entrés  dans  les  plans  des  constructeurs  ,  par  la  raison  pré- 
cisément qu'ils  ne  songeaient  point  alors  à  une  voie  que  dussent  parcourir 
des  voyageurs. 

Subsidiaircnient ,  la  Chambre  faisait  observer  qu'elle  avait  été  ,  tout 
d'abord  ,  frappée  de  l'excessive  élévation  du  tarif  qui  était  proposé,  et 
qui  était  basé  sur  ceux  des  compagnies  que  la  brièveté  de  leurs  conces- 
sions avait  fait  le  plus  favoriser,  mais  que  ne  pouvait  pas  équitablcmeut 
prendre  pour  terme  de  comparaison  une  Compagnie  en  possession  d'une 
jouissance  à  perpétuité. 
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La  Compagnie  du  pont  du  port  Mouton ,  à  Vaise ,  s'était  pourvue  au- 
près du  gouvernement ,  afin  d'obtenir  une  prolongation  de  concession,  de 
la  durée  de  huit  années,  destinée  à  l'indemniser  des  frais  considérables 
qu'elle  a  eu  à  supporter  pour  opérer  l'exhaussement  du  tablier  de  ce  pont . 
Le  gouvernement  lui  avait  imposé ,  en  effet,  cet  accroissement  de  dé- 
pense, postérieurement  à  l'exécution  du  cahier  des  charges,  qui  avait 
d'abord  assigné  audit  tablier  une  moindre  élévation. 

L'avis  que  vous  avez  été  appelés  à  exprimer,  sur  cette  demande,  avait 
été  qu'elle  était  fondée  en  principe ,  mais  que  la  prolongation  sollicitée 
était  d'une  durée  exagérée  relativement  à  l'excédant  de  dépense.  Vous 
aviez ,  en  outre  ,  indiqué  des  rectifications  à  faire  aux  abords  du  pont  en 
question ,  du  côté  de  Serin. 

De  vastes  projets  pour  l'amélioration  des  embouchures  du  Rhône , 
avaient  été  mis  à  l'enquête  dans  les  départements  riverains.  Notre 
département,  que  les  nombreux  et  puissants  intérêts  de  sa  navigation 
fluviale  et  de  son  commerce ,  devaiifVendre  attentif  à  la  marche  de  ces 
projets ,  n'avait  point  été  compris  dans  la  zone  qui  participait  à  l'enquête. 
Une  délibération  fut  prise  par  vous  pour  réclamer  contre  cette  omission  ; 
si  les  circonstances  ont  fait  momentanément  perdre  de  vue  l'entreprise 
qu'il  s'agissait  d'étudier  ,  il  est  permis  d'espérer  que  le  retour  complet  au 
calme  et  à  la  sécurité,  sera  le  signal  de  la  reprise  des  études  com- 
mencées. 

Le  transport  des  dépèches  de  Paris  à  Lyon  avait  laissé  beaucoup  à 
désirer,  à  l'approche  de  la  saison  d'hiver.  Partageant,  sur  les  inconvénients 
des  retards  qui  en  résultaient  dans  la  correspondance  ,  la  sollicitude  du 
Conseil  municipal,  vous  vous  étiez  unis  au  vteu  qu'il  avait  émis  pour 
l'établissement  d'une  malle- Briska  de  Lyon  à  Bourges,  en  communica- 
tion directe  avec  les  chemins  de  fer  de  cette  dernière  ville  à  Paris.  L'ad- 
ministration avait ,  par  des  motifs  d'économie  ,  ajourné  cette  demande  ; 
mais  pour  atténuer ,  en  partie ,  les  causes  de  plainte  ,  la  direction  géné- 


17 

raie  des  postes  avait  arrêté  de  faire  transporter  la  dépêche  de  Paris 
à  Lyon  par  la  malle  de  Paris  à  Marseille ,  passant  par  les  chemins  de  fer 
et  Roanne.  Cette  combinaison  n'a  pas  constamment  remédié  aux  incon- 
vénients signales.  Le  moment  est  venu  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas ,  à 
cet  égard,  de  nouvelles  démarches  à  faire. 

Il  en  est  de  même  du  courrier  du  Midi;  pendant  presque  tout  le  u 
cours  de  la  mauvaise  saison ,  il  arrive  trop  tard  pour  qu'on  puisse  y  ré- 
pondre le  même  jour;  et  comme  il  est  subordonné  aux  combinaisons  du 
courrier  de  Marseille  a  Paris ,  il  arrive  fréquemment  que  la  capitale  a 
sur  Lyon  ,  pour  les  mêmes  avis ,  une  avance  de  vingt-quatre  heures.  Vous 
avez  indiqué,  comme  moyen  d'accélération,  l'emploi  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon  ,  pour  le  trajet  qui  sépare  ces  deux  villes  ,  ainsi  que 
de  ceux  de  Montpellier  à  Nfmes ,  et  de  Nimes  à  Beaucaire  ,  pour  le  Lan- 
guedoc. Il  importera  de  réitérer  les  instances  de  la  Chambre  à  ce  sujet. 

Vous  avez  usé,  pour  d'autres  questions ,  de  l'initiative  qui  vous  est 
attribuée.  v 

Ainsi ,  mettant  à  profit  des  observations  que  vous  teniez  de  maisons  en 
relations  directes  et  suivies  avec  Buénos-Ayres  et  Montevideo,  vous  avez 
réclamé  ,  au  nom  des  intérêts  lyonnais  engagés  dans  les  dissensions  intes- 
tines de  ces  contrées  lointaines ,  afin  que  le  gouvernement  fit  entendre 
aux  parties  belligérantes  un  langage  assez  ferme  et  assez  catégorique,  poul- 
ies convaincre  que  la  France  ne  s'abusait  pas  sur  la  véritable  situation 
des  choses  ,  et  qu'elle  était  décidée  à  prendre  l'attitude  que  sa  dignité, 
son  honneur  et  la  protection  due  à  ses  nationaux  lui  commandaient. 

Des  ordres  du  gouvernement  de  la  reine  d'Espagne  avaient  changé 
brusquement  et  d'une  manière  qu'on  peut  appeler  inique ,  les  conditions 
d'admission,  dans  cet  État,  des  tissus  en  laine  et  mélangés  de  coton  ; 
vous  avez  aussitôt  formulé  contre  ces  mesures  des  plaintes  énergiques  , 
qui  ont  eu  pour  effet,  sinon  le  retrait  absolu  des  ordres  publics,  au  moins 
des  délais  propres  à  en  adoucir  les  rigueurs. 
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a  Votre  attention  avait  été  appelée  sur  l'énormité  du  privilège  qui 
5  investit  Jus  Compagnies  industrielles  d'un  domicile  attributif  de 
juridiction  ,  auquel  toutes  les  actions  qu'on  peut  avoir  à  leur  intenter , 
viennent  forcément  aboutir.  Vous  avez  représenté  au  gouvernement  tout 
ce  qu'avait  d'onéreux  et  d'exorbitant  cette  obligation  de  faire  juger, 
souvent  à  de  très- grandes  distances ,  des  contestations  qui  ne  sauraient 
avoir  de  meilleurs  juges  que  ceux  du  lieu  où  elles  naissent.  Vos  observa- 
tions ont  manqué  d'opportunité  ,  en  raison  des  événements  qui  ont ,  pou 
après,  détourné  l'attention  publique  de  questions  de  ce  genre  ;  mais 
vienne  un  moment  où  la  législation  qui  règle  ces  matières  sera  révisée  , 
et  ce  ne  sera  sûrement  pas  en  vain  que  vous  en  aurez,  en  cette  partie, 
réclamé  la  réforme, 
n  II  n'avait  été  tenu  aucun  compte  des  représentations  dont  vous  vous 
étiez  rendus  les  organes,  contre  l'inexécution  ,  à  Paris,  de  la  loi  qui  y  in- 
terdisait l'existence  d'argués  privées  pour  le  tirage  de  l'or  et  de  l'argent  ; 
partageant  le  juste  mécontentement  des  fabricants  de  dorures  de  Lyon  , 
contre  ce  qu'ils  regardaient,  avec  raison,  comme  un  déni  de  justice, 
vous  avez  transmis  et  appuyé  de  toute  votre  influence  la  demande  qu'ils 
ont  faite  de  l'abrogation  absolue  de  la  législation  constitutive  des  argues  ; 
ce  qui  doit  entraîner  la  suppression  des  établissements  existant  sous 
cette  dénomination,  à  Lyon  et  à  Trévoux. 

Une  pétition  des  fabricants  d'acide  stéariqiie  vous  avait  été  présentée  , 
dans  le  but  de  vous  engager  à  intervenir  auprès  du  gouvernement ,  pour 
leur  faire  obtenir  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  suifs  étrangers, 
ou  à  défaut ,  une  prime  de  sortie  pour  leurs  produits ,  qui  fût  l'équivalent 
de  ce  droit.  Cette  réclamation  n'ayant  rien  que  de  conforme  à  la  juris- 
prudence de  la  Chambre,  toujours  favorable  à  l'affranchissement  des 
matières  premières  que  l'industrie  française  exploite ,  vous  avez  prêté 
aux  pétitionnaires  l'appui  de  votre  intervention.  Sans  admettre  posi- 
tivement leur  réclamation,  le  ministère  du  commerce  a  reconnu  qu'il 
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y  aurait  lieu  à  l'examiner  sérieusement,  lors  du  travail  d'ensemble  qui 
aura  pour  but  la  révision  générale  du  tarif  des  douanes. 

Les  délégués  des  colonies  avaient  exposé  à  toutes  les  Chambres  de  du) 
commerce  l'état  de  dépréciation  et  d'avilissement  dans  lequel  tombaient 
les  sucres  de  provenance  coloniale. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ne  pouvait  se  dissimuler,  qu'en 
effet ,  la  situation  de  ces  Français  d'outre-mer  devenait  de  plus  en  plus 
critique ,  et  qu'il  fallait,  ou  rendre  la  liberté  à  leurs  produits ,  ou  leur  en 
procurer  le  débouché  sur  les  marchés  de  la  mère-patrie  ,  à  des  prix  qui 
ne  les  constituassent  pas  en  déficit;  d'autre  part ,  elle  envisageait  le  capi- 
tal énorme  dépensé ,  en  France ,  pour  rétablissement  de  fabriques  de 
sucre  indigène,  et  redoutait  de  pousser  à  des  mesures  qui  menaçassent 
de  leur  devenir  fatales.  Le  moyen  qui  lui  a  semblé  propre  à  concilier  ces 
difficultés,  et  qu'elle  a  présenté,  sous  forme  d'avis ,  au  gouvernement, 
c'est  une  diminution  de  droits  sur  le  sucre  colonial ,  calculée  dans  une 
proportion  propre  à  le  niveler  de  prix  avec  le  sucre  indigène. 

Le  gouvernement  vous  a  ,  de  son  coté,  ïnvite's  à  lui  exprimer  votre 
opinion  sur  plusieurs  questions. 

Des  modifications  étaient  projetées  au  régime  des  douanes  en  vigueur  Éiouiissc- 
dans  les  établissements  français  de  St-Louis-du- Sénégal  et  de  l'île  de  Louia-du- 
Gorée.  Elles  étaient  conçues  dans  un  esprit  d'émancipation  et  de  liberté  ,   j*" (forée' 
auquel  il  n'y  avait  à  reprocher  que  de  n'être  encore  qu'un  essai  timide 
et  bien  restreint:  toutefois,  tenant  compte  de  la  bonne  intention  et  se 
fiant  sur  l'avenir  pour  en  développer  les  fruits ,  la  Chambre  a  donné  son 
assentiment  aux  modifications  proposées. 

Depuis  bien  des  années,  les  producteurs  de  soie  française  se  plaignent  Bourre  rie 
de  ce  que  la  bourre  provenant  de  celte  matière  est  tarifée  ,  à  la  sortie ,  au  so"!" 
même  taux  que  la  soie.  À  plusieurs  reprises  tous  avez  appuyé  ces  plaintes, 
et  demandé,  de  plus ,  la  diminution  des  droits  d'entrée  sur  les  fleurets 
étrangers ,  comme  le  corollaire  naturel  de  l'atténuation  du  droit  de  sortie 


de  la  matière  première.  Ces  idées  avaient  fini  par  prévaloir  auprès  du 
gouvernement,  et  il  leur  avait  donné  placé  dans  le  dernier  projet  de  loi 
de  douane  présenté  aux  anciennes  Chambres.  Mais  les  changements  pro- 
poses y  rencontraient  de  l'opposition  ;  le  Ministre  du  commerce  d'alors 
s'en  inquiétait ,  et  s'informait  de  vous ,  si  la  connaissance  des  objections 
soulevées  n'avait  point  modifié  votre  première  opinion.  Vous  décidâtes  de 
faire  une  réponse  négative  ;  et  vous  avez  pu  voir ,  dans  les  projets  de 
décrets  soumis  à  l'Assemblée  nationale ,  que  celui  concernant  les  douanes 
reproduit  la  disposition  antérieurement  formulée  concernant  la  bourre 
de  soie.     ■  •  •  i-         >i  mdnuriH  wl  MTS«t«,ii» 

L'ancien  Ministère  du  commerce  avait  conside'ré  comme  utile  de  ren- 
dre obligatoire  la  conversion  des  fûts  et  futailles  en  vaisseaux  d'un  type 
uniforme.  Toutefois,  les  Chambres  de  commerce  avaient  eu  communi- 
cation de  cette  intention  ,  et  elles  avaient  reçu  l'invitation  de  faire  con- 
naître leur  sentiment  à  ce  sujet.  Sur  un  rapport  de  votre  Commission  des 
intérêts  publics,  vous  vous  êtes  déclarés  contraires  à  cette  mesure, 
comme  n'étant  commandée  par  aucune  nécessité  publique,  tandis  qu'elle 
serait  de  nature  à  jeter  la  perturbation  dans  le  commerce  des  liquides  , 
en  faisant  violence  à  des  habitudes  qu'un  long  usage  a  consacrées.  Vous 
avez  désapprouvé ,  en  un  mot ,  la  substitution  à  des  types  connus  dans  le 
monde  entier,  de  formes  qui  ne  permettraient  plus ,  comme  aujourd'hui , 
de  distinguer,  à  leur  seul  aspect ,  l'origine  et  la  qualité  de  leur  contenu. 

La  même  Commission,  chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  de  nou- 
veaux types  de  monnaie  de  cuivre  ,  pour  la  refonte  du  billon  ,  ayant  à 
opter,  ou  pour  des  échantillons  de  quinze  grammes  au  décime ,  et  de  sept 
grammes  et  demi  pour  la  pièce  de  cinq  centimes  ;  ou  pour  des  modèles 
de  dix  et  cinq  grammes  ;  avait  conclu  à  ce  que  ces  derniers  modèles  fus- 
sent préférés.  Ce  fut  aussi  l'avis  de  la  majorité  des  membres  de  la  Cham- 
bre ;  ils  ne  virent ,  dans  la  monnaie  de  cuivre ,  qu'un  type  de  convention 
qu'il  importait  plus  de  rendre  d'un  port  et  d'un  maniement  commodes, 
que  de  charger  de  matière. 


L'administration  et  la  Compagnie  des  courtiers,  pour  les  marchandises  Animions 

autres  que  la  soie ,  étaient  en  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si  ces  Jcs  courlierJ 
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agenls  commerciaux  pouvaient  servir  d'intermédiaires  entre  les  négo-  nu.™, 
ciants  de  Lyon  et  ceux  du  dehors. 

Un  rapport  motivé  de  la  Commission  cite'e  plus  haut ,  s'est  prononcé 
pour  l'opinion  contraire  à  la  prétention  des  Courtiers.  Vous  avez ,  par 
une  délibération  spéciale  ,  adopté  cette  solution. 

Le  trouble  apporté  dans  toutes  les  relations ,  par  les  événements  poli-  correspon- 
tiques  de  1 S4S ,  est  probablement  la  cause  pour  laquelle  vos  communi-  iC5™hambrL 
cations  avec  les  Chambres  de  commerce  des  départements  s'est  considé- dccon"ncrce 
rablcment  ralentie.  Celles  de  Rouen ,  de  Strasbourg ,  de  Marseille  et  de 
St-Étienne  sont  les  seules  avec  lesquelles  vous  ayez  correspondu  pour 
des  questions  d'intérêt  spécial.  En  revanche ,  il  vous  est  parvenu ,  de 
différentes  villes  ,  de  nombreuses  publications  imprimées  sur  les  grandes 
questions  à  l'ordre  du  jour,  parmi  lesquelles  vous  avez  distingué  les 
suivantes  : 

Exposé  de  la  situation  industrielle  de  Marseille ,  par  la  Chambre  de  pubHcaiions 
commerce  de  la  même  ville.  reçuoi. 

Rapport  sur  la  situation  et  les  besoins  de  Vindi(st7-ic ,  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Lille. 

Renseignements  &w  la  situation  industrielle  et  commerciale  du  ressort 
de  la  Chambre  de  commerce  cfArras. 

Moyens  de  régulariser  la  concurrence  et  à" organiser  le  travail,  par  la 
Chambre  de  commcrce  .de  Clermont-Fcrrand. 

De  la  contrainte  par  corps ,  par  la  Chambre  de  commerce  de  Calais 
et  par  la  Société  libre  du  commerce  et  de  Industrie ,  de  Rouen. 

Notes  statistiques  sur  V  Algérie,  par  J.-F.  Laerouls,  ancien  président 
du  Tribunal  de  commerce  d'Alger. 

Adresses  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  à 
V  Assemblée  nationale,  à  V  occasion  des  événements  de  juin. 


Toutes  ces  publications  exposent  des  vues  sociales ,  expriment  des 
principes,  font  profession  d'opinions  qui  honorent  leurs  auteurs ,  et  aux- 
quels la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  accorde  toutes  ses  sympathies. 


DEUXIEME  PARTIE. 

Ici ,  Messieurs ,  nous  entrons  dans  une  période  qui  n'a  pas  laissé  de 
rendre  plus  grave  et  plus  difficile  l'accomplissement  des  devoirs  ,  même 
purement  délïbératifs ,  que  les  circonstances  faisaient  peser  sur  vous. 
Mais  ces  circonstances  n'ont  pas  diminué  votre  zèle  ;  elles  ne  vous  ont 
pas  empêchés  de  veiller  avec  une  sollicitude  qui,  dans  les  conjec- 
tures les  plus  critiques,  ne  s'est  pas  un  instant  démentie ,  sur  les  intérêts 
confiés  à  votre  vigilance  et  à  vos  soins. 

A  peine  les  grandes  rumeurs  populaires  ,  sous  l'impulsion  desquelles 
la  révolution  de  février  venait  de  s'accomplir ,  commençaient  à  s'apaiser , 
que  vous  vous  réunissiez  pour  aviser  aux  moyens  de  résister  à  la  crise, 
à  travers  laquelle  tout  présageait  que  le  commerce  allait  passer. 

Votre  premier  acte  fut  une  représentation  adressée  à  l'autorité  muni- 
cipale provisoire,  contre  un  arrêté  qu'elle  venait  de  prendre  pour  pro- 
roger de  dix  jours  l'échéance  des  efïets  de  commerce. 

Soit  défaut  d'expérience ,  soit  précipitation  ,  le  Comité ,  de  la  propo- 
sition, duquel  celte  mesure  provenait  ,  avait  assigné  une  échéance 
unique  pour  tous  les  effets  qu'elle  couvrait;  en  sorte  que  ce  moment  venu, 
il  y  aurait  eu  une  telle  accumulation  de  valeurs  échues ,  et  un  te!  encom- 
brement à  la  présentation  et  à  l'encaissement ,  que  soit  le  paiement ,  soit, 
a  défaut,  les  formalités  à  remplir ,  eussent  été  physiquement  et  maté- 
riellement impossibles. 

Vos  observations  furent  écoutées  ;  un  avis  interprétatif  du  premier 
arrêté  vint  redresser  ce  qu'il  avait  eti  d'impraticable  et  d'irréfléchi. 
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Ce  fut  dans  la  même  séance ,  celle  du  28  février,  que  vous  fîtes  Desiruciicn 
entendre  le  premier  cri  de  rappel  à  l'ordre  et  au  respect  de  la  propriété  ,  ('^_ 
au  sujet  des  dévastations  et  des  incendies,  dont  nombre  d'établissements  l"ela- 
et  d'ateliers ,  lant  à  l'intérieur  qu'à  1' extérieur  de  la  ville  ,  venaient  d'êlre 
le  théâtre,  et  qui  continuaient  à  menacer  tous  ceux  qui  avaient  échappé 
à  ces  premières  violences.  Séance  tenante ,  une  lettre  fut  écrite  et  une 
députation  fut  envoyée  à  l'autorité  préfectorale  du  moment,  pour  pro- 
lester contre  ces  actes  et  réclamer  des  mesures  afin  d'en  prévenir  le 
renouvellement  ou  d'en  assurer  la  répression. 

A  dater  de  celte  première  réunion ,  yohs  fûtes ,  pour  ainsi  dire  en 
permanence,  et  vos  séances  se  succédèrent  avec  rapidité;  quelquefois 
même  vous  dûtes  en  tenir  deux  dans  la  même  journée. 

Ce  lut  dans  le  cours  de  ces  assemblées  extraordinaires  que  vous  déli- 
bérâtes successivement  et  d'urgence  ,  sur  les  questions  de  toute  nature 
que  les  circonstances  soulevaient. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  essentielles,  je  rappelerai  le  vote  par  lequel,  Sojsci ipiion 
le  1er  mars,  vous  disposâtes  de  vingt-quatre  mille  francs  de  la  ré-  pa!riol"|UC' 
serve  de  la  Condition  des  soies  ,  pour  la  première  souscription  patriotique 
ouverte  par  la  mairie  de  Lyon;  postérieurement  yous  avez  ajouté  une 
seconde  souscription  de  quinze  mille  francs  à  la  première, 

C'est  du  3  du  même  mois  que  date  l'avis  que  vous  émîtes ,  afin  qu'il  Dotai  pour  la 
fût  accordé  un  délai  de  quinzaine  pour  la  livraison  des  commissions  ôommissioiis5 
exigibles  dans  l'intervalle  du  2l>  février  au  15  mars. 

Vinrent  ensuite  et  successivement  : 

La  délibération  ferme  et  énergique  par  laquelle  vous  protestâtes  contre  opposition  h 
une  pétition  présentée  à  l'autorité  municipale,  dans  le  but  de  faire  ^^"lion* 
accroître  de  trente  jours   la  prorogation  de  l'échéance  des  effets  de  dea *cb&"- 

Votre  souscription  spontanée  de  cent  mille  francs,  au  Comptoir  na<- sousoripiîon 
lional  d'escompte,  dont  la  création  se  faisait  attendre ,  précisément  parce  a" 
que  l'élan  pour  y  prendre  part  manquait  encore. 


Avances  sur      L'approbation  et  l'encouragement  donnes  à  une  association  formée 
^soîesf*    da,ls  le  but  de  procurer  des  avances  aux  détenteurs  de  soie ,  sur  des 
dépôts  qu'ils  faisaient  de  cette  matière  ,  à  la  Condition ,  à  titre  de  nan- 
tissement. 

Comptoir       ^a  constitution  et  l'organisation ,  de  concert  avec  la  ville  ,  tant  du 

naiionni  d'os-  Comptoir  national  d'escompte  ,  que  d'un  magasin  gênerai  de  dépôt  des 

magasins  de  marchandises,  institué  dans  les  conditions  et  avec  les  avantages  déter- 
dépAt  des       ,   .  .    J  -  t    t  iiaj' 

marchandises  mines  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  l  \  mars. 

Lois  de        ^ne  ™an'^station  instantanée  et  chaleureuse  ,  auprès  du  Commissaire 

l'nospîiaiiié  extraordinaire  du  gouvernement,  contre  les  actes  d' inhospitalité  et  de 

brutalité  sauvage ,  qui  commençaient  à  atteindre  les  étrangers  établis 

à  Lyon. 

Affranchisse-      L'expression  des  craintes  que  faisait  naître  la  subite  émission  du  décret 
"noirs63   Pour  l  au*ii'anchissemen'  des  noirs ,  et  le  vœu  que  cette  mesure  fût  con- 
duite ,  dans  l'exécution ,  avec  toute  la  sagesse  et  toute  la  prudence  que  les 
leçons  du  passé  commandaient,  comme  aussi  sans  méconnaître  ni  léser 
les  droits  des  colons ,  à  une  juste  et  suffisante  indemnité. 

Frais  du pro-     La  proposition  de  diminuer,  dans  une  proportion  importante,  les  frais 

de  prôlcl  et  de  dénonciation  de  protêt  des  effets  de  commerce. 
^  t  De  pressantes  observations  sur  ce  que  l'hôtel  des  monnaies  ,  pour  la 

la  monnaie,  récente  réouverture  duquel  vous  aviez  fait  d'activés  démarches,  ne  répon- 
dait pas  complètement  au  but  de  son  rétablissement  ;  en  raison  de  ce  qu'il 
imposait  un  long  délai  à  la  remise  des  espèces  formant  la  contre-valeur 
des  matières  qu'on  y  apportait  pour  la  fonte. 

^  ^  Un  concours  empressé  et  ferme  aux  réclamations  élevées  par  le  com- 

céiéré  sur  le  merce  du  roulage ,  à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi ,  contre  un  arrêté  du 
Midi.  Commissaire  général  de  la  République ,  dans  la  Haute-Garonne,  qui  avait 
interdit  le  service  des  transports  accélérés  sur  le  canal  du  Midi ,  sous  le 
prétexte  qu'il  faisait  une  concurrence  anti-fraternelle  à  l'industrie  des  bate- 
liers ,  autrefois  possesseurs  du  monopole  de  l'exploitation  de  celte  grande 
voie  artificielle. 


Si  je  fais  une  mention  spéciale  de  cette  série'  d'actes ,  c'est  que  l'époque  Demandes 
dans  le  cours  de 'laquelle  ils  se  sont  accomplis,  leur  a  imprimé  un  b,,™-»^ 
cachet  tout  particulier  d'importance  et  d'opportunité  ;  c'est  qu'il  y  avait 
alors  quelque  courage  à  relever  et  à  défendre  le  drapeau  de  principes 
trop  méconnus  et  trop  foulés  aux  pieds  par  des  novateurs  imprudents. 
Rappelez-vous  Seulement  avec  quelle  constance  et  quelle  conviction  vous 
avez  eu  à  lutter  contre  les  demandes  réitérées  de  la  prorogation  des 
échéances.  C'est  à  quatre  reprises  différentes  qu'il  vous  a  fallu  invoquer 
les  vieilles  comme  les  modernes  traditions  d'honneur  et  de  respect  des 
engagements,  dont  là  place  dé  Lyon  s'était,  de  temps  immémorial, 
glorifie  d'être  l'exemple  et  le  modèle. 

Les  adversaires  de  ces  principes  les  taxaient  de  préjugés  et  d'obstina- 
tion routinière  ;  ce  blâme ,  aux  yeux  de  tous  les  commerçants  honnêtes  , 
de  tous  les  économistes  éclairés,  sera  toujours,  pour  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  un  de  ses  plus  beaux  litres  à  l'estime,  j'oserai  même  dire 
à  la  reconnaissance  de  ses  commettants. 

Ces  graves  préoccupations  ne  vous  détournaient  pas  de  l'examen  et  de 
la  solution  des  questions  d'un  autre  ordre  sur  lesquelles  vous  aviez  l'attri- 
bution habituelle  de  délibérer. 

A  deux  fois  différentes,  les  deux  ministres  appelés  les  premiers  à  tgtpoilI  ,c 
diriger  le  département  du  commerce  ,  depuis  l'inauguration  de  la  Répu- 
blique,  ont  demandé  aux  Chambres  de  commerce  des  rapports  sur  la  k:  tM|""*'- 
situation  industrielle  et  commerciale  de  leurs  ressorts  respectifs.  Vous 
n'avez  point  mis  île  relard  à  satisfaire  à  cette  demande,  et  dans  l'exposé 
que  vous  avez  fait,  les  1 1  mars  et  19  juin,  de  noire  situation  locale,  vous 
avez  ajouté  à  la  peinture  fidèle  du  malaise  profond  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  des  souffrances  des  ouvriers,  un  aperçu  de  ses  causes 
presque  autant  morales  que  matérielles;  et  vous  avez  persévéré  à  indiquer 
commi?  le  remède  le  plu;  prompt  et  le  plus  efficace  à  apporter  à  la  sta- 
gnation prolongée  des  affaires,  le  solide  rétablissement  de  l'ordre,  du 
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respect  pour  la  propriété ,  pour  la  famille ,  de  la  liberté  du  travail ,  enfin 
de  la  confiance  et  du  crédit  qui  ne  peuvent  procéder  que  de  ces  causes. 

La  Société  d'agriculture  du  Gard  avait  saisi  le  ministère  du  commerce 
d'une  pétition  ayant  pour  objet  la  réforme  du  tarif  des  droits  d'entrée  des 
soies  étrangères  et  de  sortie  des  soies  françaises. 

L'esprit  de  celle  démarche  était  rétrograde;  il  poussait  le  gouverne- 
ment à  revenir  sur  la  bienfaisante  mesure  que,  depuis  1 S29,  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  avait  travaillé  à  obtenir,  et  qui ,  en  1 833  ,  leva 
les  droits  d'entrée  dont  les  soies  étrangères  étaient  frappées,  en  même 
temps  qu'elle  affranchit  les  soies  françaises  de  la  prohibition  de  sortie 
qui  les  avait  jusqu'alors  atteintes. 

L'avis  que  vous  avez  euà  donner  sur  la  prétention  émanée  de  la  Société 
d'agriculture  du  Gard,  tout  en  la  combattant  sommairement  au  fond  , 
l'a  surtout  repoussée  pour  le  motif  d'inop'ortunité,  dans  un  moment  où 
la  fabrique  de  soieries  avait  un  besoin  pressant  d'encouragements,  bien 
loin  qu'on  put  songer  à  lui  imposer  des  mesures  restrictives  de  sa  pro- 
duction. 

Mise  au  néant ,  sous  celte  forme ,  la  question  a  été  reproduite  à  l'As- 
semblée nationale  ,  par  l'initiative  d'un  représentant  du  peuple  ,  qui  a 
formulé  une  proposition  pour  la  suppression  des  droits  de  sortie  qu'ac- 
quittent les  soies  françaises  exportées. 

Informés  de  cette  nouvelle  tentative  ,  par  M.  Laforest ,  maire  de  Lyon, 
et  l'un  de  nos  représentants  ,  vous  vous  êtes  hâtés  de  lui  faire  parvenir 
tous  les  renseignements  propres  à  lui  fournir  des  armes  pour  résister,  avec 
avantage,  à  une  proposition  qui ,  si  elle  était  accueillie ,  pourrait  avoir 
pour  effet  de  faire  augmenter  la  soie ,  sur  le  marché  de  Lyon,  de  toute  la 
différence  du  droit  supprimé.  Vous  avez  simultanément  saisi  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  des  mêmes  observations. 

En  quittant  Paris ,  M.  Laforest  a  confié  la  suite  de  cette  affaire  à 
M.  Ferrouillat ,  son  collègue,  qui  s'est  aussitôt  mis  en  rapport  avec  vous , 
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et  auquel  vous  avez  fail  de  nouvelles  communications  confirmatives  tics 
premières. 

La  sollicitude  de  M.  le  Préfet  a  été  en  même  temps  éveillée  par  vous 
sur  toutes  ces  circonstances  ;  et  ses  efforts  se  sont  unis  aux  vôtres  avec  le 
plus  grand  empressement  ;  toutefois  la  question  est  encore  pendante ,  et 
vous  êtes  atlentifsà  en  surveiller  la  solution. 

LaCompagnie  de  Iagare  de  Vaise  avait  offert  de  convertir  ses  magasins  Gare  de 
en  succursale  du  dépôt  général  des  marchandises  ;  votre  avis  ,  sur  cette 
offre,  a  été  qu'elle  pouvait  être  très-convenablement  acceptée ,  pourvu 
que  les  droits  de  magasinage  ne  fussent  pas  plus  élevés  qu'à  la  douane ,  et 
que  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  conservation  des  marchan- 
dises et  la  sûreté  des  droits  revenant  au  trésor  fussent  complètement 
sauvegardés. 

Celte  extension  de  local  n'a ,  du  reste ,  pas  été  rendue  nécessaire  par 
deuï  causes-i iwrwt'h  Viâirtiij-tHMwtl  m»  t«M«  »-*«ï>*i'*!'  ufcita*irid>à  ei 

1°  En  raison  de  ce  que  les  catégories  de  marchandises  qui  pouvaient 
être  utilement  déposées ,  oui  été  extrêmement  réduites  par  les  restrictions 
que  la  Banque  de  France  a  mises  à  l'admission  des  récépïsse's  de  dépôt  , 
pour  tenir  lieu  d'une  signature  aux  efiets  présentés  à  l'escompte  ; 

1°  Par  suite  de  l'ouverture  de  l'Entrepôt  des  liquides  aus  marchandises 
que  la  douane  n'aurait  pas  suffi  pour  recevoir. 

Le  magasin  général  des  marchandises  ne  vous  a  pas  seulement  occupés  Magasin 
sous  les  rapports  déjà  indiquée;  vous  avez  eu  à  le  pourvoir  d'experts- ™dossmar_ 
appréciateurs  pour  toutes  les  marchandises  qui  y  ont  été  présentées  ,  et  à  ebandises. 
poser  les  hases  du  tarif  des  droits  du  magasinage.  Au  début ,  on  lui  avait  Tarif, 
appliqué  le  tarif  de  l'Entrepôt  des  douanes  ;  mais  vous  l'avez  jugé  trop 
élevé,  pour  un  dépôt  ne  provenant  pas  de  la  spéculation  ou  de  combinaisons 
volontaires ,  mais  dont  le  malheur  des  temps  faisait  seul  une  douloureuse 
nécessité  à  ceux  qui  en  usaient.  Vous  vous  êtes  prononcés  pour  la  percep- 
tion d'un  droit  de  vingt  centimes  par  mille  francs  de  valeur  espertisée  et 


par  mois  de  séjour  des  marchandises  dans  les  magasins.  C'est  ce  qui  a 
été  accepté  par  la  ville. 

Vous  avez  eu  aussi  à  apprécier  une  réclamation  du  commerce ,  contre 
le  trop  grand  nombre  d'exceptions  prononcées  ,  comme  je  viens  de  le 
dire  ,  par  la  Banque,  à  l'égard  des  marchandises  dont  elle  accepte  le  récé- 
pissé de  dépôt  pour  garantie ,  à  l'escompte.  Cette  réclamation  vous  a  paru 
fondée,  et  vous  l'avez  transmise ,  avec  votre  avis  favorable,  à  M.  le 
Ministre  du  commerce,  qui  en  a  saisi,  à  son  tour,  M.  le  Ministre  des 
finances  ;  aucune  décision  nouvelle  ne  vous  est  encore  connue. 

Les  fabricants  et  ouvriers  du  canton  de  Thisy  ont  exprimé  le  désir 
qu'un  Conseil  de  prud'hommes  soit  établi  dans  leur  localité.  Ce  vœu 
déféré  à  votre  examen  vous  a  paru  tout-à-fail  fondé,  et  vous  l'avez  for- 
mellement appuyé. 

Vous  avez  eu  encore  ,  en  matière  de  Conseils  de  prud'hommes ,  votre 
avis  à  donner  sur  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  con- 
cernant le  nouveau  mode  d'élection  des  membres  de  ces  juridictions  ma- 
nufacturières. Vous  n'avez  pu  que  manifester  votre  regret,  de  ce  qu'avant 
d'adopter  les  prescriptions  qui  ont  été  décrétées ,  l'Assemblée  nationale 
n'ait  pas  eu  connaissance  des  causes  qui  rendraient  les  combinaisons 
électorales  qu'elle  a  votées,  impraticables  à  Lyon.  Vous  avez  exposé  les 
motifs  de  cette  opinion ,  de  manière  à  en  démontrer  irrécusablement 
la  force  et  l'évidence. 

Le  directeur  des  affaires  civiles,  en  Algérie,  vous  avait  écrit  pour  vous 
proposer  d'adresser  à  la  Chambre  de  la  soie  récoltée  à  la  magnanerie 
du  gouvernement,  à  l'effet  d'en  opérer  la  vente;  il  vous  avait  consultés  par 
la  même  lettre ,  sur  le  prix  auquel  l'administration  pourrait  acheter  ,  en 
Afrique,  les  cocons  provenant  de  la  récolte  des  particuliers,  pour  les 
faire  filer. 

Vous  lui  avez  expliqué  qu'il  existait  à  Lyon ,  pour  la  vente  de  la  soie  , 
des  intermédiaires  plus  aptes  que  la  Chambre  à  s'occuper  du  placement 


de  cette  marchandise;  et  vous  avez  redressé  de  graves  erreurs  dans  les 
pris  des  cocons  dont  il  vous  avait  fait  part  qu'on  lui  avait  remis  une 
cote. 

Le  délégué,  à  Paris,  de  l'île  de  la  Réunion,  ci-devant  Bourbon, 
vous  avait  expédié  un  échantillon  de  vanille,  provenant  d'essais  de  culture 
de  cette  plante,  faits  dans  cette  partie  de  nos  possessions  de  l'Inde,  et  dont 
il  désirait  que  la  Chambre  voulût  bien  estimer  la  qualité  et  la  valeur. 

Vous  avez  confié  l'analyse  de  ces  échantillons  à  deux  praticiens  distin- 
gués, MM.  Bictrin-Sionest ,  oncle,  etParrayon;  ils  ont  mis  à  accomplir 
cette  mission  un  zèle  et  une  habileté  dont  vous  vous  êtes  fait  un  devoir  de 
les  remercier ,  et  qui  ont  été  suivis  de  conclusions  très-favorables  à  la  nou- 
velle production  de  l'île  de  la  B-éunion ,  et  d'encouragements  pressants  à 
continuer ,  sur  une  grande  échelle ,  les  essais  commencés. 

Le  gouvernement  vous  a  instruits  des  heureux  changements  survenus 
dans  le  régime  des  douanes  de  la  Lombardie  et  de  l'Etat  de  Venise.  Des 
avis  intéressant  l'exportation  de  nos  soieries  pour  le  Chili ,  et  des  instruc- 
tions pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement ,  portant  allocation  de 
primes  de  sortie  aux  tissus  de  soie  ,  vous  sont  également  parvenus  par  la 
voie  du  ministère  du  commerce.  Toutes  ces  communications  ont  été  im- 
médiatement rendues  publiques. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  bornés,  quant  à  la  prime  de  sortie  ,  à  cette  action 
passive.  Vous  fîtes  une  première  démarche  qui  tendait  transi  loir  ement  à 
ce  que,  dans  l'intervalle  qui  allait  s'écouler  entre  l'approche  de  la  foire  de 
Beaucaire  et  l'époque  de  sa  clôture ,  aucune  modification  ne  fût  apportée 
au  régime  de  ladite  prime  ,  afin  de  ne  point  introduire  de  perturbation 
dans  les  transactions  auxquelles  elle  pourrait  servir  de  base.  Vous  avez 
pris  ensuite  une  délibération  pour  demander  que  la  durée  de  cette  même 
prime  fût,  au  moins,  prolongée  jusqu'au  30  juin  1 849.  Mais,  sur  la  con- 
naissance qui  vous  a  été  donnée  par  M.  le  Ministre  du  commerce ,  de 
l'impuissance  financière  du  gouvernement  à  accédera  ce  vœu ,  vous  avez 
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aussitôt  écrit  pour  engager  M.  le  Ministre  à  provoquer  de  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  ,  la  notification  de  cette  résolution  à  l'Assemblée 
de  l'union  douanière  allemande,  réunie  en  ce  moment  à  Francfort. 
C'était  dans  l'espoir  que  la  proposition  qui  y  a  été  faite  d'une  augmentation 
des  droits  sur  les  soieries  françaises  ,  proportionnelle  à  la  bonification 
que  la  prime  leur  procure,  serait  retirée,  eu  égard  à  la  prochaine  suppres- 
sion de  cette  même  prime. 
Primes  pour     Le  résultat  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ne  permettait  pas  d'espérer 
do  Ci™""  bon  accueil  pour  une  demande  de  primes  à  l'exportation  de  leurs  produits, 
que  les  propriétaires  des  verreries  de  Givors  vous  avaient  présentée ,  et 
que  vous  aviez  fait  passer  à  M.  le  Ministre  du  commerce;  la  réponse  ne 
s'est  pas  fait  attendre  ,  elle  a  été  négative. 
CommnndQs      Vous  aviez  sollicité,  pour  la  vaste  et  populeuse  usine  de  la  Mulatière  , 
àc "to  Mnia-  une  Part  dans  ^es  commandes  du  gouvernement  pour  les  chemins  de  fer  ; 
1     on  ne  vous  a  encore  permis  que  de  compter  sur  les  bonnes  intentions  du 
gouvernement  envers  l'établissement  recommandé  à  sa  bienveillance , 
sans  vous  faire  espérer  de  commandes  prochaines. 
Homologo-      Un  vœu  auquel  vous  n'aviez  pas  attaché  moins  d'importance,  et  qui  est 
"oniets'amîà"  sort'  Profondément  modifié  des  discussions  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
lllca-      celui  de  la  faculté,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  d'homologuer  et  de 
rendre  exécutoires  les  concordats  amiables  entre  créanciers  et  débiteurs 
en  suspension  de  paiements.  Le  décret  qui  a  statué  sur  cette  matière  est , 
sansdoute,  une  amélioration  à  ce  qui  existait;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler qu'il  est  dépouillé  des  dispositions  que  vous  aviez  jugé  les  plus  pro- 
pres à  remédier  à  bien  des  silualionsqui  n'en  retireront  que  peu  ou  point 
de  soulagement. 

TUsage  im      Votre  attention  fut ,  il  y  a  encore  peu  de  temps ,  appelée  sur  des  ten- 
°  "rampa  g  ne  tatives  faites  pour  interdire,  par  voies  de  fait,  le  travail  de  la  soierie  à  la 
T3rif.     campagne,  et  pour  rendre  obligatoire  un  tarif  de  façons. 

Vous  jugeâtes  qu'il  y  avait  lieu  ;i  exprimer  à  M.  le  Préfet  une  desappro- 
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bation  formelle  contre  ces  actes  aussi  inintelligents  que  répréhensibles  ; 
vous  eûtes  la  satisfaction  de  rencontrer  ,  dans  le  premier  magistrat  du  dé- 
partement, «ne  sympathie  sans  réserve  pour  l'opinion  que  vous  expri- 
miez, et  une  ferme  volonté  de  réprimer  toute  atteinte  qui  serait  portée  à 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Les  procès -verbaux  de  -  vos  séances,  depuis  le  changement  survenu 
dans  la  forme  du  gouvernement  et  dans  les  institutions  politiques  du  pays, 
pourraient  fournir  matière  à  des  détails  plus  étendus ,  mais  ne  touchant 
qu'à  des  questions  d'ordre  et  d'administration  intérieure ,  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  relatif  :  je  les  négligerai,  Messieurs,  pour  ne  pas  me  prévaloir 
plus  long-temps  de  votre  bienveillante  attention.  J'ai ,  d'ailleurs ,  la  con- 
viction que  ce  que  j'en  ai  rapporté ,  témoigne  suffisamment  du  zèle  et  du 
dévoûment  avec  lesquels  vous  n'avez  cessé  de  remplir  le'  mandat  dont  la 
confiance  du  commerce  vous  avait  investis. 
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